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Faltis préllmlnalref^. 



Le premier acte judiciaire du procèicst Tordonnance du ix>iqui 
coiisli lue la Chambre des pairs en cour de justice. Il a ëtc ap- 
porté à la Chambre le 14 mai par M. Teste, garde-des-sceau-x. 

. Voici cette ordonnance : 

« Louis-Philippe h^, roi des Français, 
« A tous présents et à YeDir» salut. 

« Sur le rapport de notre garde-des-sceaux y ministre seerétaire-d*éiat 
au ministère de la justice et des cultes; 

« Vu l'article 28 de la Charte constitutionnelle > qui attribue à la charn* 
hre des pairs la coiinaissance des crimes de haute trahison et des allenlats 
Il la sûreté de l'état ; 

« Vu les articles 87, 88, 91, 92, 96, 97, 98 et 99 du Code pénal ; 

« Attendu que la ville de Paris, dans les journées des 12 et 13 mai, a été 
le théâtre d'attentats contré la sûreté de l'état dont il appartient à la cour 
des pairs de rechercher et de punir les auteurs , soit qu'ils aient agi isolé« 
nient ou à Taide d'associations ; 

« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

« Art 1. La chambre des pairs, constituée en coor de justice, procédera 
sans délai au jugement des individus qui ont été ou qui seront arrêtés 
comme auteurs, fauteurs ou complices des attentats ci-dessus énoncés. 

« Art. 2. Elle se conformera, pour l'instruction^ aux formes qui ont été 
suivies par elle.jusqu'à ce jour. 

«^Art. 3. Le sieur Franck-Carré, notre procureur-général près notre 
cour royale de Paris, remplira les fonctions de notre procureur-général 
près la cour des pairs^ . 

« Il sera assisté des sieurs Boucly et Nouguier , substituts du procureur- 
général de Paris, qui seront chargés de le remplacer en cas d'absence ow 
d'tMTipéchement. 
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« Art. 4. Le garde des archives de la chambre des pairs et son adjoint 
rempliront les fonctions de greffiers près notre cour des pairs. 

« Art. 5. Notre gardc-des-sceaux, ministre secrétaire-d'état au départe- 
ment de la juslke et des coltet, est chargé de Tevcécvlion dila présente 
ordonnance. 

« Fait à Paris, le 14 mai 1839. Louis-Philippe. 

« Par le roi : 

« Le garde-des-sceauxy ministre secrétaire-Kl^éta^ 
au département de la justice et des cultes, 

« Teste. » 

Le 15, la Cour des pairs s'est réunie pQur «ntejachre les réquisi- 
tions du ministère public. 

M. Franck-Carré, procureur-j^énéral, a été introduit, accompa- 
gné de MM. Boucly et Nouguier , ses substituts , et il a prononce 
un réquisitoire par lequel , après quelques considérations généra- 
les sur le caractère des attentats commis dans les journées des 12 
et 13 mai, il a requis qu'il plût à la Cour d'ordonner l'apport à 
son greffe de toutes les pièces du procès, et désigner teb de MM. 
les pairs qu'il lui plairait pour procéder à l'information. 

La Cour a rendu un arrêt conforme à ses réquisitions. 

Ont été désignés comme instructeurs M. le chancelier Pasquier^ 
et MM. Decazesi de Bastard, Portalis, Daunant, Barthe et Mé- 
rilhou. 

L'instiiiction a été suivie aussi par MM. les juges d'instruction 
Perrot , Jourdain , Zangiacomi , Legopidec , Ygizot , Berlhelin , 
Boullocbe, Salmon et GcolTroy-Cbâteau. 

A la suite de l'information prescrite par l'airriêt du 15 mai , M. 
Mérilhou a fait, le 11 juin , un rapport au nom de la commission 
d'instruction. 



R»]P^m4 dm la eommi— Ion «l'Instrwetlon (1)* 

Messieurs, lorsque la cour des pairs s'est occupée du procès d'a- 
vril 1834 , elle a du rechercher quelle était l'organisation du vaste 
complot qui avait éclaté à la fois sur plusieurs points du royaume. 
L'iostruction longue et approfondie, à laquelle vous vous êtes livrés 
à cette époque , vous a appris que l'influence des sociétés secrètes 

(1) Qaelques parties de ce rapport et du réquisitoire du procureur-i^néral devant se 
reproduire lors des débals, nous avons cru pouvoir les abréger. (Ao/e de l'éditeur.) 



aTaitété^l'un des grands moyens de destruction employés par les 
conspirateurs d'alors contre le gouvernement de juillet. Le rapport 
de TOtre commission, qui restera comme un monument précieux 
pour l'histoire de nos jours, tous montrera la dynastie et la réro- 
ïution de 1830 attaquées tourè-tour, et quelquefois simultanément, 
par les factieux de toutes les couleurs, par ceux qui trayaillent an 
retour de la dynastie déchue, et par ceux qui veulent imposer à no- 
tre pays les formes républicaines. Tous avez vu , dans cette période 
dequatre années, depuis 1 830 j usqu'enl 834, les factions anarchiques 
emprunter toutes les formes, adopter tous les langages , employer 
tous les genres de séduction , pour recruter des partisans et pour 
préparer des moyens d'attaque contre l'ordre que les pouvoirs pu- 
blic» avaient si laborieusement établi. Tous les avez vues délibé- 
rant d'abord presque publiquement sons le titre d'jémistbi peu pf&, 
puis se fondre en sociétés secrètes , variées par leurs noms , leurs 
principes, leur composition; souvent agitées par l'ambition de ceux 
qui prétendaient les conduire ; préludant à l'anarchie générale par 
leurs dissensions intestines , mais à la 6n à-peu<-près réunies sous 
une direction unique, absorbées ou entraînées par la grande société 
des Droits de t Nomme , et produisant la trop fameuse insurrection 
d'avril 1834, qui ensanglanta à-la-fois Paris, Lyon , Saint-Etienne, 
et agita violemment plusieurs autres cités considérables. Cette 
vaste et impuissante tentative prouva tout-^à-la-fois l'audace dé- 
sespérée de ses auteurs, et leur isolement et leur faiblesse. 

Cinq années se sont passées , et la ville de Paris vient d'être le 
théâtre d'une nouvelle attaque à main armée ; attaque vigoureu- 
sement étouffée presque aussitôt que connue ; attaque qui ne pré- 
sente comnfie assaillants qu'un petit nombre d'individus, mais qui, 
par la violence et l'ensemble de son exécution , par la nature des 
moyens , par les principes au nom desquels elle a été faîte , est de 
nature à exciter au plus haut degré la sollicitude et l'indignation 
de tous les bons citoyens. 

Il est impossible, en effet, de voir dans la révolte dont nous ve- 
nons d'être les témoins, et qui a laissé tant de victimes, une réu- 
nion fortuite et momentanée de quelques centaines de malfaiteurs 
se livrant au meurtre et au pillage , seulement pour assouvir des 
besoins individuels de vengeance et^ de cupidité. Tout repousse 
une pareille explication ; les accusés eux-mêmes s'en défendent , 
et, d'accord en ce point avec l'instruction , ils rattachent les jour- 
nées des 12 et 13 mai 1839 aux journées plus funèbres encore 
d'avril 1834, dont ils se prétendent les continuateurs. 
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Tous les documents de Fliistoire judiciaire des cinq années qui së*-^ 
paient avril 1834 et mai 1839 se réunissent pour établir cette affli- 
geante vérité , que les passions anarchiques vaincues en 1834 n'ont 
pas cessé un seul instant, depuis cette époque, leurs criminelles hos- 
tilités contre la constitution et le repos du pays. Ce n'est pas que 
nous voulions établir une injuste solidarité entre des actes d'une 
criminalité inégale ; mais lorsqu'un parti s'est déclaré ennemi du 
gouvernement établi , lorsque des hommes s'accordent dans leurs 
vœux de destruction, il est permis au pays qui se défend d'expliquer 
par le même but tous les actes qui doivent conduire au méqne ré- 
sultat, et de regarder avec la même méfiance ceux qui ont conseillé 
le crime et ceux qui l'ont justifié. 

Expliquer les motifs secrets de chacun des individus qui compo- 
sent un parti, déterminer avec précision le degré de violence et de 
perversité des passions de chacun d'eux , c'est une tâche impossi- 
ble ; mais lorsque ce parti s'cïst voué à la destruction deJi'ordre éta- 
bli, tous les moyens de destruction , employés successivement ou 
simultanément par les hommes de ce parti, s^ils ne soùt pas l'œu- 
vre de tous, sont au moins le produit des mêmes passions. 

Ainsi, dans l'intervalle des complots d'avril 1834 à la révolte de 
mai 1830, nous voyons l'infernal attentat de Fieschi, qui a épou- 
vanté le monde au moment même où vous vous occupiez du juge - 
xnent des accusés d'avril ; la tentative d' Alibaud l'année suivante , 
en 1836, celle de Meunier en 1837, et les événements de Stras- 
bourg en 1838. On dirait qu'il entrait danslesdesseinsclela Pi'ovi- 
dence d'avertir chaque année le gouvernement , par un fait nou- 
veau, que les ennemis de l'ordre constitutionnel ne s'endorment 
piiS , et que la vigilance qui conserve doit être égale à l'activité qui 
attaque. 

Au milieu de ces faits douloureux, dont le renouvellement pi*es- 
que annuel est digne d'une attention sérieuse , est amvé le grand 
acte de l'amnistie, acte glorieux, qui a pu faire quelques ingrats , 
mais dont le pouvoir ne doit conserver aucun regret , puisqu'il a 
))rouvé que le gouvernement de juillet pouvait unir, à la force qui 
sait vaincre, la magnanimité qui pardonne. 

Le parti anarchique, qu'on devait croire découragé par sa dé- 
faite d'avril 1834, n'a pas cessé un instant depuis cette époque de 
travailler à son œuvre de destruction. La nouvelle loi sur les asso- 
ciations (10 avril 1834), au lieu d'éteindre les sociétés secrètes, a 
fait sentir aux factieux la nécessité de diminuer le nombre des 
a<leptes composant chaque aggrégation ; mais le nombre des aggré- 



— 6 — 

gâtions elles-mêmes a été augmenté ; les relations hiéravcLiques 
qui les unissent les unes aux autres se sont compliquées : lé voile 
qui cache aux agents inférieurs le nom des directeurs suprêmes est 
devenu plus difficile à soulevei*. L'œil vigilant de la loi a rencontré 
plus d'obstacles; les doctrines qu'on professe dans ces réunions té- 
nébreuses ont redoublé de pervei*sité , et les passions qui les agi* 
tent ont acquis plus de violence, en raison même du mystère dont 
on a cru qu'on resterait enveloppé. 

Les greffes des tribunaux n'offrent que trop de preuves de cette 
triste vérité. Sans rappeler tous les procès qui, depuis 1834 , sont 
venus attester l'existence des sociétés secrètes, et leur influence 
sur notre tranquillité intérieure, nous nous bornerons à citer trois 
faits judiciaires dont la liaison intime avec le procès actuel vous 
paraîtra d'autant plus frappan.te que deux de ces faits , les deux 
procès des poudres , 'portent sur la création même des moyens 
d'exécution de la révolte qu'on projetait, et l'autre, la publication 
du Moniteur républicain et de Y Homme libre, avait pour objet de 
disposer les esprits à la prise d'armes qui se préparait. Si vous 
voyez reparsdtre dans le procès de la révolte de mai plusieurs des 
personnages qui figurent dans les faits antérieurs, vous conclurez 
facilement que ceux qui ont dirigé et exécuté l'insurrection aient 
d'avance préparé les moyens de l'exécuter. 

Avant d'entrer dans l'exposé des faits que notre devoir nous 
commande de vous faire connaître , qu'il nous soit permis de si- 
gnaler à votre attention les caractères qui distinguent la dei nière 
insurrection de toutes les précédentes tentatives des partisans de 
l'anarchie. 

Vous avez encore présents à la pensée les souvenirs d'avril 1834. 
Le but des mouvements de cette époque n'était clairement défini 
que sous un rapport, l'établissement. d'un gouvernement républi- 
cain ; mais on voit par les pièces annexées au procès d'avril que 
les conspirateurs étaient loin d'être d'accord entre eux sur la na- 
ture même du gouvernement auquel tous voulaient appliquer la 
dénomination de république. On voit parmi eux les esprits pro- 
fondément divisés à cet égard. Le système fédératif , la constitu- 
tion directoriale , la forme consulaire^ et d'autres gouvernements 
plus ou moins nettement formulés , partageaient les opinions des 
meneurs. Mais l'idée de la constitution de 1793 , que quelques- 
uns avaient jetée en avant avec timidité, et qui avait prévalu dans 
le comité directeur de la société des Droits de l'Homme, aurait été 
aussitôt repoussce par les masses connue un rêve impossible, dont 
l'expression scuic suffisait pour discréditer un parti. 
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Aujoiurd'hui, nous devons le direi puisqu'il faut que la France 
connaisse l'avenir que Ujii réservent les ennemis de sop^ repos ; au-* 
jourd'bui les idées ont marché, comme ils disent : ce que voulaient 
les républicains de 1834 ne leur sui&t plus maintenant; ce n'est 
]4us ni à l'an YIII, ni à l'an III, c'est à 1793 qu'il faut que la 
France rétrograde pour retrouver cette parfaite égalité qu'on veut 
atteindre ; substituer d'autres hommes aux hommes qui gouver- 
nent est une entreprise qui parait mesquine à ceux qui veulent ré- 
générer notre pays ; il faut que le pouvoir soit transféré aux classes 
qui ne possèdent rien , parce que c'est là seulement qu'est la vertu. 
Ou fixe aux fortunes un maximum qu'elles ne pourront pas dé- 
passer ; ce n'est plus seulement la classe des propriétaires fonciers 
qu'on désigne comme des oppresseurs féodaux , ce sont, aussi les 
propriétaires de capitaux , les chefs de commerce et d'industrie , 
qu'on associe à la même proscription sous le nomà! exploiteurs , et 
qu'on ne saurait trop désigner à la haine des ejcploités , c'est-à- 
dire de ceux qu'ils font vivr-e. 

Vous le voyez , ce n'est pas seulement ime révolution politique 
qu'on a eu en vue, c*est une révolution sociale ; c'est là propriété 
qu'il faut réviser, mrodtfier, transférer; c'est la conspiration de Ba- 
beuf (1), passée de l'état de projet insensé, à une sanglante exécu- 
tion. 

Les agents destinés à accomplir ces rêves incendiaires ont été 
merveilleusement appropriés ail but anti-social qu'on se propo- 
àAk ; de simples ouvriers , des garçons de service, des jeunes gens 
à pdine parvenus à l'adolescence ; au-desSus d'eux , quelques étu- 
diants impatients de l'autorité paternelle : voilà les auxiliaires ap- 
pelés à concourir à cette œuvré de démolition. Les besoins des uns 
ont été excités , la crédulité des autres a été abusée, des espérances 
chimériques de fortune et de grandeut ont été jetées comme un 
appât à de jeunes et aixlentès ambitions. Ainsi cette armée du dés- 
ordre a été choisie et organisée de telle façon que , si elle eût ob- 
tenu un instant de triomphe, aucun cri parti de ses rangs n'eût pu 
réclamer pour la conservation d'aucun des débris de l'ordre social 
renversé. Ce n'était pas un complot de ressentiments politiques ; 
car aucun des agitateurs n'avait rîen perdu et n'avait rien à per- 
dre, aucun d'eux ne pouvait que conquérii*. 

L'aspect de la ville de Paris au moment où le complot éclatait 
n'était pas celui d'une ville agitée par les passions poliliques, mais 

;i, 3ug0c par la liaulv cour de \cn<l6me, le 7 prAÏri^l an V. 



bien d'une ville prise à i'improviste par une bande de malfaiteurs 
déterminés. En juin 183â des masses de population fureat entraî- 
nées dans la révolte; en avril 1834, les conspirateurs trouvèrent 
les masses sourdes à leurs provocations^ en mai 1839, ks fKtieux 
se sont trouvés plus isolés enooi;e. Leurs rangs ne se sont point re- 
crutés, et le nombre des aggresseurs de cette époque , comparés* à 
ceux d'avril 1834 , doit faire comprendre aux ennemis de Tof^biB 
public que leurs forces diminuent, que leurs rangs s'éclaircissent , 
qu'autour d'eux aucunes sympathies ne viennent se produire , tt 
qu'un courage aveugle dirigé vers ua but criminel n'est pas ùtte 
vertu. 

Fatts if^ënëraux* 

Pour . exécuter . l'attaque à main armée qu'on méditait contre 
l'ordre public , il fallait des moyens , c'est-à-dire des armes et des 
munitions. Aussi la fabrication des poudres est devenue l'objet de 
l'activité des sociétés secrètes aussitôt après l'a vortement ducom^ 
plot d'avril 1834. Ce fait judiciairement constaté est devenu l'une 
des preuves les plus évidentes de la longue préméditation du com- 
plot de mai 1839. Les premières découvertes à cet égard remon- 
tent à 1835, a l'époque même où la Cour des pairs s'occupait du 
procès d'avril. 

Une lettre adressée par un nommé Crevât, à l'un des inculpes 
de cette affaire, fut saisie à Sainte-Pélagie, au moment où le sieur 
Spirat, clerc d'huissier, qui venait y visiter le sieur Hnbin de Gu^^, 
essayait de la lui remettre. 

Cette pièce ayant éveillé l'attentiop de l'autorité , une ifutnic- 
tion judiciaire eut lieû^ et constata q^e la lettre était du v(pfif§aé 
Crevât, autre accusé d'avril, à cette époque évadé d^ Saial^^jf^ 
gie, et qui depuis a été arrêté et condamné par )a Cour dei pains 
à cinq ans de détention. Cette affaire n'ayant pas paru cpnnexeaAi 
complot d'avril, M. le président de la Co.ur des pairs la renvoya 
devant qui de droit par une ordonnance du 10 février 1835. 

D*un^autre côté , Pépin , condamné à la peine capitale comuie 
complice de Fieschi, par arrêt, du 15 février 1836, fit, la veille de 
son exécution, des révélations importantes au président de la Cour 
des pairs. Il signala l'existence d'une nouvelle société secrète^ for» 
mée depuis la loi du 19 avril 1834 sur les associations; il indiqua 
le nom de celui qui l'avait initié lui-même; et le but de cette asso- 
ciation qui est le renvcrsemeutdu gouvernement; il dit : » On y jure 
haine à la royauté : je juge du danger qu'eille peut offrir par les 
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hommes importants qui en font partie. Je dis importants parleurs 
talents. On m'a dit que Blanqui jeune et Laponneraye étaient mem- 
bres de cette société, mais je ne les ai pas vus ; il dit qu'ilavait été 
reçu par deux membres seulement, celui qui présentait, celui qui 
receTait, et qu'il avait su qu'il avait été antérieurement question 
de la formation d'une société qui devait prendre le nom de batail- 
loa révolutionnaire. » 

La gravité et la précision de cette déclaration imposaient le de- 
voir de recherches scrupuleuses : elles eurent lieu ; mais le 21 fé-- 
vrier 1836, M. le président de la Cour des pairs se dessaisit de Tin* 
formation commencée, et l'affairé fut renvoyée aux tribunaux or- 
dinaires. Le 24 février, M. le procureur du Roi requit la jonction 
de ces nouvelles poursuites à celles déjà commencées, par suite de 
la lettre saisie à Saintes-Pélagie. Une instruction plus vaste, et soi* 
une plus grande échelle , fut commencée contre les associations 
toujours réprimées et toujours renaissantes, et dont on trouve in- 
cessamment la présence dans toutes les agitations du pays. 

Des mesui*esde surveillance, furent adoptées contre les individus 
signalés comme y prenant part. 

Le 8 mars 1836, l'autorité, informée de l'existence d'une fabri- 
que clandestine de poudre exploitée dans un but politique, fit in- 
vestir un bâtiment isolé, situé rue de l'Oursine, 113, et arrêta en 
flagrant délit cinq individus : Ce sont les nommés Beaufour, Ro- 
bert, Robier, Canard et Daviat ; ces trois derniers élèves de l'Ecole 
de droit, 

Le local renfermant cet ateUer clandestin avait été, depuis le 12 
février précédent, loué par Beaufour pour quatre mois, au prix de 
3W fr. par an. Il renfermait tous les ustensiles nécessaires à ce 
genre de fabrication ; il y avait plusieurs tamis, des séchoirs, des 
mortiers garnis de pilons, et une grande quantité de charbon destiné 
à la fabrication de la poudre ; du charbon de terre pour la faire sé- 
cher ; du salpêtre, du nitre, du pulvérin ; on y trouva de la poudre 
déjà complètement manutentionnée, d'autre qui n'avait pas passé 
par tous les degrés d'élaboration. Il s'en fiiisait plusieurs qualités, 
dont une s^nblabte à celle de chasse ; les deux autres approchant 
plus de celle de guerre : trente livres de cettedernière étaient em- 
paquetées dans un panier, et prêtes à sortir de l'atelier. 

Le rapporteur entre ici dans de longs détails sur les divers accu- 
sés de la fabrication de poudre de la rue de l^Oursine, notamment 
sur Batibcs et Blaiiqui ; il ajoute : 
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Ainsi y il était évident que la fabrication de la poudre partait d'u- 
ne association secrète, et que cette association avait pour but l'a- 
néantissement du goûvemenient constitutionnel. 

La première loi de cette association est de ne rien laisser subsis- 
ter d'écrit : c'est ce qui explique la rareté des preuves; aussi celles 
qu'on possède ne sont dues qu'au hasard. 

Pendant l'instruction du procès clés poudres de la rue de l'Our* 
sine, et le 13 mars 1836, l'autorité administrative transmit à l'au- 
torité judiciaire un document qui n'est autre chose que le formu- 
laire, par demandes et par réponses , de la réception des adeptes 
dans une société secr Ae , qui était celle des Familles. Quelque 
temps après , dans la même année de 1836, cette même pièce a été 
saisie imprimée chez Fayard, à l'occasion du procès des poudres 
de la rue Dauphine. Le même formulaire a étésaisiàCarcassonne, 
en 1838, chez Albemy, écrit de la main de Barbes, et saisi de nou- 
veau, en 1838, imprimé chez Nouguès. 

L'identité de ces quatre pièces , sauf quelques différences légè- 
res, est manifeste. Leur concordance avec le portefeuille de La- 
inieussens et avec les papiers saisis chez Blanqui et chez Barbes 
est frappante ; en voici les passages les plus saillants : 

« Le récipiendaire est introduit les yeux bandés; on lui fait prê- 
ter le serment suivant : Je jure de garder le plus' profond silence 
sur ce qui va se passer dans cette enceinte. 

« Le pi-ésident lui adresse ensuite les questions qu'on va lire , 
auxquelles il doit faire les réponses qui vont être textuellement 
citées : 

« 1<» Que penses-tu du gouvernement actuel ? "— Qu'il est traître 
au peuple et au pays. 

<t 2<» Dans quel intérêt fonctionne-t-il ? — Dans celui d'un petit 
nombre de privilégiés. 

« 3*' Quels sont aujourd'hui les aristocrates?-— Ce sont les hom- 
mes d'argenti les banquiers, fournisseurs, monopoleurs, gros pro- 
priétaires, agioteurs, en un mot, les exploiteurs qui s'engraissent 
aux dépens du peuple. 

« 4® Quel est le droit en vertu duquel ils gouvernent. — La 
force. 

a 5* Quel est le vice dominant dans la société? — L'égoïsnie. 

« 6* Qu'est-ce qui tient lieu d'honneur, de probité, de vertu?— 
L'argent. 

n 7« Quel est l'homme qui est estimé dans le monde ?— Le riche 
et le puissant. 
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u 8p Quel est celui qui est persécuté , méprisé , mi& hors la loi ? 
— Le pauvre et le faible. 

tt 9** Que penses-tu du droit d'octroi, des impôts sur le sel et sur 
les boissons ? — Ce sont des impôts odieux, destinés à pressurer le 
fMiple en épargnant les riches. 

« ft>HQK!cst-ce que le peuple ? — Le peuple est l'ensemble des 
«itoy^nt <pii tràniUent. 

u IV Gomment «st-il traité par les lois ? «^ Il est traité en es- 
claye. 

« 12° Quel est le sort du prolétaire sous le gouvernement des ri- 
ches 7 — Le sort du prolétaire est semblable à celui du serf et du 
nègre I sa vie n'est qu'un long tissu de misères, de fatigues et de 
sou£france^. 

» 13^ Quel est le principe qui doit servir de base à une société 
régulière ? — L'égalité. 

M 14o Quels doivent être les droits du citoyen dans un pays bien 
réglé ? — Le droit d'existence, le ilroit d'instruction gratuite , le 
di'oit de participation au gouvernement : ses devoirs sont le dé- 
vouement envers la société, et la fraternité envers ses concitoyens. 

« l5® Faut-il faire un^ révolution politique ou une révolution 
sociale?, — Il faut faire une révolution sociale. — Le citoyen qui t'a 
fait des ouvertures t'a^-t-il parlé du but de nos travaux 7 Ce but tu 
dois l'entrevoir déjà par nos questions» et nousaUqns en quelques 
mots te l'expliquer plus clairement encoure. — Nous nous sommes 
associés pour lutter avec plus de succès contre la tyrannie des op^ 
presseurs^ de notre pays qui ont pour politique de maintenir le 
peuple 4ans l'ignorance et dans l'isolement ; la nôtre doit être , 
par conséquent, de répandre l'instruction et de rallier les forces du 
peuple en un seul faisceau. JNos tyrans ont proscrit la presse et 
l'association ; c'est pourquoi notre devoir est de nous associer avec 
plus de persévérance que jamais, et de suppléer à la presse par la 
prop9gande de- vive voix ; car tu penses bien que les armes que les 
oppresseurs nous interdisent sont celles qu'ils redoutent le plus, et 
que nous devons surtout employer. Chaque membre a pour mis- 
sion de répandre, par tous les moyens possibles, les doctrines répu- 
blicaines ; de faire, en un mot , une propagation active, infatiga- 
ble ; promets- tu pour cela de joindre tea efforts aux nôtres ? 

« Plus tard, quand l'heure aura sonné , nous prendrons les ar- 
mes pour renverser un gouvernement traître à la patrie. Seras-tu 
. avec nous ce jour-là ? RéQéchis bien, c'est une entreprise périlleu- 
se : nos ennemis sont puissants ; ils ont une armée, des trésors, 
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l'appui dea rois étiMingers;ila régnent par la terreur. Mous autres, 
paurres prolétaires, nous n'ayons pour nous que notre courage .et 
notre 1 on droit. Te ^ens*tu la force de braver le danger? 

« Qu£iad le signal du combat aura sonnë^esHu rés<du à mourir 
les armes à la main pour la cause de rhumanité? 

« Citoyen^ lève-toi ! voici le serment que tu dois prétea: : Je jure 
de ne révéler à pei*sonne, même à mes plus proches parents , ce 
qui sera dit ou: fait parmi nous; je jure d'obéir aux lois de l'asso- 
ciation, de poursuivre de ma haine et de ma vengeance les traîtres 
qui se glisseraient dans nos rangs, d'aimer et desecouiir mes frè* 
ves, et de sacrifier ma vie et ma liberté pour le triomphe de notre 
sainte oauaek Citoyen, nous te proclamons membre de l'associa- 
tion, assieds-toi. 

« As-tu des armes, des munitions ? Chaque membre, en entrant 
dans l'association, fournit une quantité de poudré proportionnée 
à sa fortuné , un quarteron au moins. En outre, il doit s'en procu- 
rer pour lui-même deux livres. Il n'y a rien d'écrit dans l'assoda- 
tion. Ta ne seras connu que par le nom de guerre que tu vas choi- 
sir. Encas d'arrestation , il ne £aut jamais répondre au juge d'ins^ 
tructionv Le comité est inconnu, mais au moment dw comhat il 
est tenu de se faire connaître. II y a défense expresse de descendre 
aiu* la place publique si le comité ne se met pas à la tête de l'asso- 
ciation. Pendant le combat , les membres doivent obéir à leurs 
chefs sttivant toute la rigueur de la discipline militaire. Si tucon- 
iiais des citoyens assex discvets pour ôtre admis, parmi nous , tu 
idousles présenteras: tout citoyen qui réunit discrétion et bonne 
volonté mérite d'entrer dans nos rangs , quel que ' soit d'ailleurs 
son degré d'instruction. La société achève son éducation poli- 
tique. » 

Si quelque chose pouvait accroître la gravité d'un tel document, 
ce serait la saisie faite des papiers du sieur Barbes, non pas dans 
le domicile où il fut arrêté avec Bianqui, mais dans i|ne résidence 
secrète qu'il occupait le ^5 juillet 183ô, et on il a passé cette mê- 
.ine journée de juillet. Il faut s'empresser toutefois de dire que oe 
n'étaient point, à cette époque , des motifs politiques qui lui fai- 
saient cacher sa demeure. C'est là, dans le domicile où il était le 28 
juillet 1835^ qu'on a trouvé la pièce suivante qu'il a reconnue pour 
^tre écrite en entier de- son écriture : 

r- ., . « Citoyens! 

« Le tyran n'est plus : la foudre populaire l'a frappé. Extermi- 
nons maintenant la tyrannie. 
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c( CUoyens , le grand joui* est venu, le jour de la vengeance > le 
jour de rëinancipation du peuple; pour la réaliser, nous n'avons 
qu'à vouloir : le courage nous manquerait-il ? 

« Aux. armes ! aux armes ! que tout enfant de bi patrie sache 
qu'aujourd'hui il faut payer sa dette à son pays ! » 

Est-ce là, comme dit fiarbès, un rêve jeté sur le papier? ou ne 
serait-ce pas plutôt la preuve que les complices de Fieschi n'ont 
pas tous comparu devant la Cour des Pairs , et que lea fils de ce 
terriUe événement ne furent pas tous saisis par la justice ? 

Une autre pièce du même inculpé, écrite sous la méma inspira- 
tion , a été découverte dans le même lieu ; elle se termine par cette 
phrase, qu'on croirait avoir été écrite aux époques les plus atroces 
de 1793 : 

u Peuple! .. point de pitié-; mets nus tes bras^ qu'ils s'enfon- 
cent dans les entrailles de tes bouiTeaux !!!...» 

Enfin, deux autres pièces ont été trouvées dans les mains du sieiir 
Barbes: l'une est un ordre du jour fait en mai 183d dans les sociétés 
secrètes, alors que depuis cette année elles étaient dissoutes par la 
loi, et qui avait pour but de contenir l'ardeur des sectaires j à l'é- 
poque du procès d'avril dont la cour des pairs allait connaître ; 
l'autre est un' plan de l'organisation de la Société des Familles. A 
la vérité , en tête de ce dernier article se trouve le chiffre de 1833, 
qui semblerait donner cette date à cet écrit ; mais on jugera, en la 
lisant 9 si les règles qu'elle établit poifr les sociétés ne sont pas 
beaucoup plutôt applicaUes aux sociétés actuelles qu'à celles exis- 
tant en 1833, qui , n'étant pas atteintes par une législation spé- 
ciale , vivaient an grand j<mr et marchaient ouvertement vei^ 
leur but. 

Voici cette pièce : 

« Chaque fraction de la société s'appelle Famille. 

« La famille se compose de cinq initiés , qui se réunissent deux 
fois par mois sous la présidence d'un chef nommé par le centre. 

« Pour être admis ^ il faut être majeur, jouir d'une bonne i-épu- 
tation, mener une bonne conduite , justifier de ses moyens d'exis- 
tence , être doué de la plus grande discrétion. 

« Les propositions se font au sein de la famille , qui discute le 
mérite du candidat , et peut le refuser ou l'accepter. 

« Les noms , état et demeure du candidat sont immédiatement 
envoyés au centre pour que des renseignements bien scrupuleux 
soient pris sur la nioralilc , la sobriété , kt discrétion , Téuergie 
du proposé. 
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/ c( Avant cpie ces venseigneiidcnts né soient adressés ati clicf de 
famille , aacàne' ouyèrture ne doit être faite. 

a Si les ouvertures sont acceptées , le présentateur remet au 
candidat une série de questions auxquelles il doit répondre avant 
sa réception. 

« Les réceptions se font, les yeux bandés, par le chef de famille , 
en présence du proposant seulement. 

« Autant que possible, elles doivent avoir lieu le jour, et , dans 
tous les cas, à Itt lumière. 

» Le chef de famille ne doit jamais oublier de dire au récipien- 
daire qu'aucune trace de ce qui se fait ne subsiste; qu'il est imposai- 
blé à la police de rien découvtir , et que , par conséquent , aucun 
aveu ne doit être fait en justice^ à peine de passer pour Un traître 
et d'être puni comme tel. 

u L'on doit faire sentir au récipiendaire l'importance qu'il y a 
d'entrer dans la garde nationale. 

« On doit poser des questions sur les armements et munition- 
nements. ' 

« Lés travaux sont dirigés par le chef de famille j qui , à l'ou- 
verture des séances, fait le rapport de ce qui s'est passé à la séance 
précédente. 

' « Les travaux sont terminés par les p]t>position$, présentations, 
perceptions des cotisations. j> 

En jetant un coup-d'œil sur ce qui vient d'être jusqu'à présent 
rapporté , on ne peut s'empêcher de remarquer combien la con- 
duite des inculpés cadre fidèlement avec le système d'organisation 
qu'on vient de citer et avec les règles tracées aux initiés loi-s dte 
leur admission. 

Ainsi, il est recommandé aux associés de prendre de faux noms, 
cl chez Lamieussens on trouve tous les surnoms des membres ; 
plus leur répartition en sections ou familles de cinq à six membres 
chacune , et chez Blanqui on saisit un grand nombre de listes de 
cinq à six noms. 

Ainsi les statuts exigent que les membres se niunissei)t de pou- 
dre et d'armes , et chez un grand nombre on en saisit : on en a 
trouvé un quarteron chez Barbes , selon les statuts, et on a arrêté 
en flagrant délit des membres de la société qui en confection- 
naient. 

En outre , il est défendti atix membres de répondre aux magis- 
trats instructeurs, et les chefs de la société, quhnd ils sont arrêtés , 
ont soin de se conformer à cette prescription- 



Ainsi Bbnqui , ainsi Lamieussens / lorsqu'ils consentent à ré- 
pondre , ne signent point les actes ; ^nsi a fait Barbes-, ainsi vL 
fait Lamieussens y quand ils ont cm deroir répondre quelques 
mots« . 

Ces rapprochements ont un grand intérêt, en ce qu'ils prouvent 
que l'inculpation était dans lé yrai lorsqu'elle reprochait aux in- 
dividus poursuivis de faire partie de la Société des Familles , dont 
les règles d'organisation ont été trouvées chez Barbés, et les cadres 
ou partie des cadres chez Blanqui et chez Lamieussens. 

Il a été 'saisi aux domiciles, de la plupart des prévenus d^ ' pa- 
quetade cartouches reconnues pour n'avoir pas été confection- 
nées dans les arsenaux , et en outre des fusils^ des pistolets , dès 
sabres, des épées ^ et il leur a été impossible de justifier la posses- 
sion de ces divers objets. La possession de ces armes est encore un 
acte d'obéissance aux statuts. 

(Ici le rapport parle de diverses pièces et lettres qui ont été sai- 
sies chez Augustin Gay, qui figure sur les listes de Blanqui.) 

Il seiait inutile de retracer les faits et les preuves qui se ratta*- 
cbaient à chacun des individus compromis dans l'afiiaire des pou* 
dres de la rue de TOursine. Il sufiit de rappeler que^ par arrçtde 
la Cour royale en date du 23 octobre 1836 , vingt-quatre d'entre 
eux, dont les noms suivent, ont été condanméa à diverses. peines 
à raison d^ fabrication de poudre , sayoir : 



Aileron, 


8 mois è 

•• 


L'emprisS 


500 f.d' 


amène 


le. 


Barbes , 


lan 


id. 


1000 


id. 




Baudet, 


4 mois 


id. 


300 


id. 




Beaufour , 


2 ans 


id. 


3000 


id. 2 


ans de sui-v<^». 


Blanqui , 


2 ans 


id. 


3000 


id. 


id. 


Bruys, 


4 mois 


id. 


300 


id. 




Dupuis, 


8 mois 


id. 


SOO 


id. 


id. 


Eder, 


- 10 mois 


id. 


1000 


id. 




£spirat , 


6 mois 


id. 


600 


id. 




Fayard , 


lan 


id. 


500 


id. 




Gay, 


10 mois 


id. 


1000 


id. 


r 


Genin, > 


2 ans 


id. 


1000 


id. 


id. 


Grivel , 


10 mois 


id. 


1000 


id. 


id. 


Herfort, 


1 an 


id. 


1000 


id. 


« 


Lamieussens, 


1 an 


id. 


1000 


id. 




Lisbonne, 


2 ans 


id. 


1000 


id. 


id. 


Mulette, 


8 mois 


id. 


500 


id. 


id. 



V 
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Portier,. 


8 mois 


id. 


500 


id. 


Quetin, 


4 mois 


id. 


200 


id. 


Raissant , 


8 mois 


id. 


500 


id. 


Robert, 


2 ans 


id. 


300 


id. 2 ans de sury^. 


Robier, 


2 ans 


id. 


3000 


id. îd. 


Veinant, 


6 mois 


id. 


500 


id. 


Villedieu , 


10 mois 


id. 


1000 


id. 



Cet échec ne découragea point l'association dans ses efforts pour 
préparer la révolte ; la preuTe de sa persévérance dans ce but cou- 
pable s'est produire de nouveau dans le procès fait en 1838 par 
suite d'une fabrication de cartouches constatée chez le sieur Ra- 
ban , graveur au Palais-Royal ; procès qui a été terminé par une 
condaumation prononcée par la Cour royale, les 28 novembre 1838 
et 30 janvier 1839^, savoir : contre Raban , à 2 ans de prison , Lar- 
don , 18 mois, etDubosc, 3 mois. 

L'instruction de ce procès a constaté que les individus condam- 
nés, et plusieurs autres, ont été saisis en état de flagrant délit, au 
moment où ils fabriquaient des cartouches ; au domicile de Raban, 
on a saisi la poudre , le pÉpler découpé destiné à envelopper les 
cartouches, les mandrins, les récipients de métal destinés à mesu-» 
rer la poudre , 10,1 50 balles de divers calibres, avec les traces d'une 
fonte récente, des moules à balles , 8 kilogrammes de poudre. On 
saisit aussi, au moment où il se présentait, un individu porteur 
d'un panier contenant 50 livres de plomb. 

Il serait inutile au procès actuel de discuter les preuves exis- 
tantes contre les prévenus de l'affaire dont nous sommes conduits 
à parler incidemment , et les raisonnements par lesquels chacun 
d'eux cherchait à les combattre. La seule remarque qu'il soit utile 
de préciser en ce moment , c'est que les dépenses de cette fabrica- 
tion , ainsi que l'achat des matières premières, les lettres saisie8(l) 
où les individus sont désignés par des noms de convention , les 
antécédents des prévenus (2), tous atteints de poursuites ou de ' 
condamnations politiques ; tout indique que ces travaux, consé- 
quences de la ^brication de potidre entreprise et avortée i*ue de 
rOursine , et préliminaire d'une révolte , n'étaient qu'un acte 
d'obéissance aux statuts de la Société des Familles , qu'on a déjà 



CO Kotamment celle de Mlle Grouvelte à un individu désigné sous le nom d'Ours. 

(2; Raissant avait élé^ arrêté déjà quatre fols pour délit politique, condamné deux fois , 
puis amnistié en 1837. Bruys avait été condamné dans l'affaire des poudres , et DufToubs- 
arrêté et non condamné. 
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analysées ; les faits judiclaUes que nous venons de faire connaître à 
la Cour constatent que les associations secrètes. constituées dans la 
vue de renverser le gouveroeuient n'ont pas cessé un inslantde tra« 
Tailler à la tâche coupable que leurs membres s'étaient imposée. Si 
nous avions voulu vous faire connaître tous les renseignements 
que contiennent à cet égard les cartons de radn;iinistration , ou 
même toutes les procédures politiques qui ont rempli l'intervalle 
écoulé depuis avril 1834, nous aurions pu grossii^plus encore, le 
pénible récit de ces longues menées ; mais nous avons mieux aimé 
ne vous présenter que des preuves épurées par les débats judi- 
ciaires y et dont les conclusions soient garanties par. l'autorité irré- 
fragable de la chose jugée* Les deux affaires des poudres de la rue 
de rOursine et de la rue Dauphine ont tout-à-fait ce caractère : 
celle du Moniteur républicain et du journal t Homme libre , qui oc- 
cupe depuis le 7 du courant la Cour d'assises de la Seine, doit vous 
être encore signalée comme indiquant la provocation à ces mêmes 
attentats, pour lesquels on avait déjà fabriqué de la poudre et des 
cartouches. Par là, le but de tous les complots , but jusqu'alors 
mystérieusement révélé aux adeptes des sociétés secrètes. , a été 
clairement et énergiquement proclanij||^ grand jour , au nom du 
parti républicain ; c'est le renversement du gouvernement consti- 
tutionnel , la subversion de Tordre social et de la propriété qui en 
est la base ; c'est le régicide enfin , érigé çn doctrine par les plus 
abominables sophismes , accompagnés des plus hideuses , des plus 
frénétiques excitations. 

Qu'on ne s'y trompe pas ! il ne s'agit point d'une production iso- 
lée de quelques individus en délire ; c'est une série d'écrits mis au 
jour dans un même but et par les mêmes moyens : c'est une espèce 
d'entreprise systématique et permanente à laquelle ont concouru 
des hommes de talents divers et d'une égale perversité ; des hom- 
mes de peine pour l'œuvre typographique , des écrivains dont 
quelques-uns ^ont étrangers à toute notion littéraire ; mais d'autres 
dont la plume , dans son horrible énergie , révèle les habitudes de 
l'art d'écrire. 

Ces publications arrivent précisément au moment où elles pou- 
vaient servir le mieux les intérêts du parti anarchique. On avait 
commencé d'abord par réuQir les munitions dans une quantité 
que la révolte de 1839 n'a que trop bien révélée, et par des moyens 
que les procès des poudres et celui des cartouches ont assez indi- 
qués. Il ne s'agissait plus que de préparer les esprits à l'accom- 
plissement de l'œuvre de destruction : ce fut l'objet du Moniteur 
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ré/mhlicain; mais son horrible lan[jagc dépassa le but que se pro- 
posaient ses auteurs ; il excita le dégoût et i'épouyaiite. Pour at- 
ténuer ces résultats, on publia le journal de rHomme libre, dont le 
titre , emprunté à un ancien journal du parti de Babœuf , indi- 
quait que y sous des formes moins cyniques , il ne ferait pas non ' 
plus défaut aux id^ées de désordre et d'anarchie. 

Le programme de cette série de publications incendiaires s'an- 
nonce d^ l'abord avec une épouvantable netteté. On déclara 
« qu'on n'écrirait que ce que les lois défendent sous peine d'em- 
prisonnement y d'amende ou même de condamnation capitale. » 
{Prospectus du Moniteur républicain. ) 

Peut-on déclarer la guerre avec plus d'audace à l'ordre social 
tout- entier ? 

Les premiers actes de ce nouveau mode d*agressions remontent 
aux premiers mois de 1837. Suspendus pendant quelque temps à 
l'époque de l'amnistie , ils ne tardèrent pas à reparaître dans les 
mois suivants. D'abord oii vit paraître des proclamations incen- 
diaires qu'on affichait nuitamment sur les murs de la capitale ; 
puis , à ces appels à la révolte , succédèrent des formulaires et or- 
dres du jour des sociétés secrètes , des pièces contenant les plus 
graves offenses contre le roi , des provocations aux classes ouvriè- 
i*es ; puis apparut un premier journal , sous le titre de Moniteur 
républicain, qui pendant dix mois préclia ouvertement le régicide 
et l'insurrection ; puis cette feuille fut remplacée par une autre 
qui , s'intitulant r^om/it€ libre, continua le même œuvre, concou- 
rut au même but , en s'attachant surtout à briser les principes 
sociaux y et principalement celui de la propriété , base de tous les 
autres. 

Dans les premiers jours d'avril 1837, on trouva dans plusieurs 
quartiers de Paris une proclamation séditieuse affichée sur les 
murs ; elle était intitulée : u4u peuple, commençait par ces mots : 
u Ouvriers, après avoir versé votre sang, etc., » et finissait par 
ces mots : u Liberté, égalité, indivisibilité. Imprimerie de la répu- 
blique. » Cette proclamation avait pour but de provoquer la classe 
ouvrière à la révolte et au renversement de la royauté. On y lisait : 
u N'avez- vous pis été trompés? Un autre Bourbon, entouré d'une 
poignée d'intrigants , ne vous a-t>il pas frustrés de tous les avan- 
tages de votre victoire? Levez-vous , ouvriers , sortez de ce hon- 
teux et imprudent repos ! Levez- vous pour briser le joug de la 
royauté et des Bourbons. . . pour émanciper le monde, pour le 
purger des crimes de la royauté , pour proclamer la république, v 

2 
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On ne jiarvint point a (lécouvrir les auteurs de ce pamphlet , 
mais on arrêta, dans la nuit du 7 au 8 avril , trois individus qui 
paraissaient occupés à afficher cette audacieuse proclamation. 
Parmi eux figurait un nommé Fomhertaux. Il fut à cette époque 
traduit aux assises , à raison de ce fait, avec les nommés Bastel et 
Joatiini , mais il fut acquitté ainsi que ces derniers. 

Dans le courant du même mois d'avril 1837, un autre placard , 
également adressé k la classe ouvrière., fut affiché dans Paris; il 
commence par ces mots : m Citoyens , braves ouvriers de Paris , 
lorsqu'après une trop longue oppression , etc. , » et finit par ceux- 
ci : u Vive la liberté ! Salut et fraternité. » 

On y trace d'abord du gouvernement d6 Juillet un tableau ca- 
lomnieux , tendant à le faire haïr et mépriser. On le qualifie 
H d'inique , d'infâme , se faisant un appui des scélérats les plus 
antipathiques à la nation , violant les lois , établissant des tribu- 
naux sanguinaires, composés d'hommes vendus ; peuplant les pri- 
sons et les bagnes de patriotes , d'hommes généreux dont le crime 
est d'aimer leurs frères et leur patrie ; ayant rougi les échafauds 
du sang des plus ardents défenseurs de la liberté , etc. , etc. » Le 
placard se te4*mine par cet appel à la révolte : « Frères , réunis- 
sons-nous» L'heure de la vengeance est arrivée ; frappons sans re- 
lâche pour établir la fraternité entre les peuples... C'est au bruit 
du tocsin et de la fusillade que nous verrons s'enfuir nos oppres- 
seurs. Courage donc, et bientôt les airs retentiront des cris répé- 
tés de : Vive la liberté ! »» 

Le 16 avril, on saisit trois exemplaires de ce placard sur le nom- 
mé Argout, ouvrier imprimeur ; mais il prétendit les avoir trouvés 
sur la voie publique. On fit toutefois une perquisition à son do- 
micile et dans l'imprimerie où il est employé , et on y saisit deux 
autres pièces portant , comme les précédentes , ces mots : Impri- 
merie de im République , et sur lesquelles il est nécessaire de s'ar- 
rêter. 

L'une est intitulée : Ordre du Jour, Phalanges démocratiques, 
Paris, Elle commence par ces mots : u Citoyens , votre comité est 
enfin constitué , etc. » Elle finit par ceux-ci : Egalité , fraternité. 
Imprimerie de la République. » 

Cette pièce révèle l'existence d'une société d'anarchistes enrôlés 
pour le régicide et le renversement du gouvernement. L'ordre du 
jour et le formulaire dont on parlera tout-à-l'lteure. ont ité im- 
primés et distribués. Pour fixer ce but à l'association et pour l'y 
roniluire,il commence par annoncer la réorganisation de la Société 



Sécrète dès FainiUiès > dont plasiëuï^ membres iTurent poursuivis et 
condamnés en ISSB et 1837. Ilappkiend que lés ci-devant Familles 
s'appelleront désormais Pelotons, nom beaucoup plus clair et plus 
significatif. Puis il ëniimère les causes qui ont fait échouer toutes 
les tentatives révolutionnaires , nommém^t les insurrections pu- 
rement défensives^ dans lesquelles l'ardeur des soldats s'est inuti- 
lement consumée par le défaut d'organisation dans le parti répu- 
blicain, et par le manque de dévouement dans les chefs. Un effet 
de ces déplorables fautes que l'on ne saurait tlt)p blâmer, c'est que 
nombre de républicains voyant ainsi les che£i manquer à leur de- 
voir, imaginèrent à plusieurs reprises de se défaire du tyran prin- 
cipal. Â part tout ce qu'avaient de famaUe leurs projets , il n'y 
avait pas de vrais succès & en espérer , car ce n'est pas tout de 
tuer le tyran , il faut encore anéantir la tyrannie ; on ne pouvait 
et l'on ne peut encore obtenir ce ddùble résultat qu'au moyen 
de l'union de tous les républicains : plus que jamais l'union fait 
la force. 

Aussi le comité, toudié de l'insuffisance ou du danger des atta- 
ques isolées, se réserve-t-il, par l'article 9, expressément la direc- 
tion des coups que la société doit porter pour atteindre le double 
résultat, a Aucun sectionnaire , y est-il dit , ne pourra rien tenter 
contre la tyrannie ou contre les tyrans sans son ordre formel... 
Couper une tête à l'hydre, c'est très-bien ; mais ce serait mieux de 
l'écraser tout entière. ». 

Quant aux devoirs des membres du comité , ils ne diffèrent pas 
de ceux des sectioinnaireaj il n'y en a qu'un déplus : « C'est le 
devoir impérieux de provoquer ou de saisir le moment propice de 
l'insurrection. . . Nous voulons tous , dit le comité > une révolution 
sociale et radicale... Le peuple et les travailleiu^s mile) produisant 
tout ont droit exclusif à tout... » 

Donc, l'établissement de la république est moins un but qu'un 
moyen de Caire passer les biens des possesseurs qui ne travaillent 
pas aux travailleurs qiu ne possèdent rien. 

Tels sont, au milieu de tant de principes extravagants et crimi- 
nels, ceux à l'aide desquels on espère agir plus efficacement sur les 
masses et les pousser dans la carrière des révolutions. 

Ces idées se trouvent plus nettement exposées dans le Formu- 
laire Aoni la promulgation était annoncée pai* le dernier article de 
V Ordre dtijwir. Cette pièce e^t à4a-fois une formule d'affiliation et 
tin sommaire de la doctrine de la sdciélé. On y lit que le récipien- 
daire doit prêter serment « d'abattre la tyrannie et contribuer au. 
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ti iomphc de régalfttë des conditions sociales, fondée sur le partage 
égal de tous les produits de la terre et de rindiistrie. » La conquête 
de cette précieuse égalité inspire ces conseils de courage et de per- 
sévérance, qui sont donnés à tous les adeptes | et ces engagements 
qu'ils prennent dé braver et d'affronter sans vanité , à tout ins- 
tant , les cachots, le bagne, la mitraille ou l'échafaud. 

Le formulaire recomnumde la prudence : si lès patiiotes avaient 
été moins légers jusqu'à présent, nps tyrans auraient depuis long- 
temps mordu la poussière. 

Quant au serment, il consiste... à exécuter sans réplique les 
ordres de ses chefs... à poursuivre jusqu'à Le^ mort , sans relâche , 
et par tous les moyens , l'établissement complet de la république 
par l'égalité des travaux et des jouissances. 

Puis, après l'admission, on recommande au nouvel adepte de se 
procurer des armes... de faire de la propagande écrite ou verbale, ' 
de rechercher surtout les liaisons avec l'armée , etc. 

Ici le rapport cite un placard trouvé vers la fin d'avril^ puis 
une pièce en vers intitulée : Au Roi , et des fragments du Moni^ 
feiir républicain et de t Homme libre. Le rapporteur cherche à éta- 
blir les rapports qui unissent l'affaire de la rue de l'Onrsine , celle 
de la fabrication des cartouches , çt la publication du Moniteur 
républicain et de t Homme libre à l'insurrection des 12 et 13 mai. ) 

Il n'est que trop évident que toutes ces menées, toutes ces atta« 
ques , aboutissent à un centre commun \ dont les formes ont pu 
varier , mais dont la tendance est inflexible , et dont les moyens 
d'action restent les mêmes. 

L'association a d'abord existé presque publiquement sous le nom 
de Société des Droits de l'Homme ; dissoute en 1834 , elle rena- 
quit de ses cendres sous le nom nouveau de Société des Familles, 
qui , à son tour , fut frappée par la loi en 1837. Au moment de 
l'insurtection du 13 mai, c'était la Société du Printemps ou des 
Saisons , qui paraissait l'éunir dans son sein le plus grand nombre 
des révoltés. 

L'organisation de cette société a été exposée par le prévenu Nou- 
guès avec une grande netteté dans 4on interrogatoire du 8 de ce 
mois (de juin) , subi devant M. le chancelier. Il a déclaré que la 
plus petite subdivision se compose de six hommes et d'un chef ; 
cette subdivision forme une semaine ^ et le chef s'appelle un di- 
manche ; quatre semaines réunies composent un mois , et présen- 
tent vingt-huit hommes, et vingt-neuf avec le clief , qui s'appelle 
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un juillet ; trois mois forment une saison y qui est commandée 
par un cbcf qu'on appelle un prmtemps ; une saison comprend 
quatre-viDgt-huit hommes ; enfin, quatre saisons réunies forment 
une année , commandée par un chef qui s'appelle agent révolu- 
tionnaire. 

Nouguès a déclaré également que , d'après le nombre des chefs 
qu'il a TUS, il n'y avait pas plus de trois années que Barbes, Blan- 
qui , Martin Bernard, étaient chefs au même titre ; il a ajouté que 
la Société des Saisons a succédé à celle des Familles. 

Il paraît que la Société des Saisons ne se concentrait pas à Paris. 
Elle devait, comme celles qui l'avaient précédée, chercher à éten- 
dre sur toute la France son fatal réseau. Malgré le mystèieJont 
son organisation même lui permettait de s'environner , rautoûlc 
a pu suivre ses trames sea'ètes .; mais il ne saurait entrer dans 
noire mission de reproduire ici ses développements divers. Un seul 
fait 9 se rattachant intimement par L'un des^ accusés aux événe- 
ments de mai, doit ici nous suffire ; c'est à l'un des membres du 
comité exécutif, c'est à Barbes qu'il appartient encore. Avant de 
venir à Paris, Barbes habitait le département de l'Aude. Une par- 
tie de sa famille y réside • et il y possède quelques propriétés. 
Dans ses divers voyages à Garcassonne , Barbes n'a pas perdu de 
vue les intérêts criminels dont il était là le repiéseutant , et il a 
cherché à y créer une société secrète. 

C'est pour cela qu'il avait i^mis à un sieur Alberny un docu- 
ment relatif à la réception des nouveaux affiliés. Ce document 
n'est, en quelque sorte , qi^e la répétition de celui que l'autorité 
administi'ative avait transmis, en 1836, à l'autorité judiciaire , et 
dont nous avons déjà eu l'honneur de vous parler. 

A côté de cet écrit, dont la lecture nous dispense de tout com- 
mentaire, fut saisie à la même époque une pièce tout entière de 
la main du sieur Alberny, et qui prouve quels étaient déjà les effets 
de ce prosélytisme coupable. C'est encore un formulaire, par 
questions , à l'usage des récipiendaires ; il participe tout-à4a-fois 
de celui qui avait été administra tivement obtenu , et de l'œuvre 
de Barbes. 

Il atteste par-là toute la puissance d'action de cette propa- 
gande anarchiste , à la tête de laquelle ce dernier s'était placé. A 
ce titre , il est , à nos yeux , comme le complément de cet ordie 
de faits. 

Du reste , à CarcassonQe comme à. Paris , les théories à l'aide 
desquelles ou voulait tenter les instincts populaires et entraîner 
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les masses ne s'arrêtaient pas à une révolution politique. •— Le 
niveUement des propriétés était aussi ^ cpmme nous Vayons déjà 
dit j la tendance avouée et le résultat promis. Cest ainsi qu'en 
1837, sous le prétexte d'un appel à la blen&isance publique^ 
Barbes, Alberny et quatre autres personnes publièrent à Carcas- 
sonne un écrit intitulé : Quelques Mots à ceux qui possèdent, en 
fmfcur des prolétaires sans travail. 

Le raj^rtenr cite cette piète, qui est signée Armand Barbes; 
Alberny aîné ; Fages, avocat ; Doux jeune, négociant ; Trincfaant ; 
Paliopy. 

Telles ont été , Messieurs, dans ces derniers temps, et jusqu'au 
jour de l'insurrection , les dispositions mystérieuses à Faide des- 
quelles l'esprit de révolte s'aKmentait lui-même , en s'excitapt in- 
cessamment au bouleversement et à la guerre civile. 

1839 fut choisi comme Tannée pendant le cours de laquelle de- 
vait être tenté le nouveau coup de main du parti. Aux circons- 
tances appartenait le choix du moment ; mais afin qu'elles ne fus- 
sent pas plus. fortes que lés conspirateurs, il importait, pour les ' 
armes , pour le plan , pour le nombre , d'être prêts à chaque, 
signal. Aussi, le premier soin que devaient prendre tes chefs aux- 
quels il fiiUait obéir, suivant toute la rigueur de la discipline mili* 
taire , était de rappeler à Paris tous ceux qui s'en étaient éloi-^ 
gnés. 

Barbes était de ce nombre ; il était allé prendre sa part , à Car- 
cassonne et à Montpellier , de la dernière agitation électorale. 

Aux premiers jours d'avril , il se trouvait encore dans^ le dépar- 
tement deTAude. Le 9 avrils il fit viser à Carcassonne son passe- 
port pour Toulouse. An moment de son départ , il disait à ses voi- 
sins de campagne , à ses amis de la ville et à ses serviteurs , qu*il 
allait passer une quinzaine de joum à Marseille ou à Toulon , et 
le 28 il arrivait à Paris. 

Quel est le motif de ce brusque départ? de ce mystère qui l'en- 
toure ? de ce soin avec lequel Barbes donne le change à ceux aux- 
quels il est contraint d'avouer son projet? de cette fausse direc- 
tion qu'il imprime , dans ses confidences forcées , à son voyage ? 

Le passé de Barbes avait répondu d- avance ; mais l'attentat des 12 
et 13 mai est venu donner à cette réponse une terrible confirma- 
tion. Ce qu'il importe d^établir ici , c'est que , si Barbes est parti 
pour se trouver à Paris aux jours de la révolte , il n'a pas , en cela^ 
spontanément obéi^i sa propre impobioi^* 
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( Ici le rapport cherche à établir que ce fait siguaie le comité 
de Paris comine ralliant autour de lui les hommes d'action dont la 
présence importait aux projets de f association. Il cite à l'appui de 
cette allégation l'enveloppe d'une lettre trouvée chez Barbes , et 
une lettre de Moulins trouvée sur Maréchal.) 

Motis n'avons rien à ajouter à la lecture de ce dénouement. Par 
lui, vous le voyez, Messieurs, lorsque nous vous annoncions tout 
à l'heure qu'au moment où l'attentat avait été résolu , un appel 
avait été adress? à tous les fanatismes, nous n'avons été que les 
historiens âdèles d'un fait acquis aujourd'hui comme une terrible 
vérité. 

Cet appel fut entendu. Barbes, Maréchal, et tous ceux dont les 
noms appartiennent encore aux recherches judiciaires revinrent à 
Paris. 

Là tout fut organisé pour la lutte. Le comité exécutif si'assemblc 
souvent, et toujours dans des lieux différents , cherchant ainsi à 
cacher à l'autorité qui veillait ses criminelles menées. Son pre- 
mier soin fut de dresser ses plans d*attaque, de distribuer les gra- 
des, d'instituer un gouvernement provisoire , de rédiger, pour le 
combat, un ordre du jour. Par cet ordre du jour, Auguste Blanqui 
était investi du commandement en chef; Barbés, Martin-Bernard, 
Meillard, Nétré, étaient nommés commandants des divisions des 
armées républicaines. 

Gomme pour le Moniteur répubUeain et V Homme libre, une presse 
clandestine servit à l'impression de cette proclaination , que le 
pays aurait ignorée sans le hasard qui a permis à la justice d'en 
saisir un exemplaire et de le soumettre à votre attention. Vous 
allez juger par sa lecture de tout ce qu'il y a de persévérance et 
d'intensité dans les rêves incendiaires des coupables. 

<( Aux armes , citoyens ! 

« L'heure fatale a sonne pour les oppresseurs. 

« Le lâche tyran des Tuiletîes se rit de la faim qui déchire les 
entraillés du peuple ; mais la mesure de ses crimes est comblée : ils 
vont enfin recevoir leur châtiment. 

« Là France trahie, le sang de nos frères forgés crie vers vous 
et demande vengeance ; qu'elle soit terrible, car elle a trop tardé. 
Périsse enfin l'exploitation , et que l'égalité s'asseye triomphante 
sur les débris confondus de la royauté. et de l'aristocratie. 

« Le gouvernement provisoire a' nommé des chefs militaires 
pour diriger le combat ; ces chefs sortent de vos rangs ; suivez-les, 
ils vous mèneront à la victoire ; 
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. <> SoAt noiuuiés : 

. tt Auguste Blanqui, commandant e|i chef; 

(f BarbèSy Màrtin-Bei nard, Quignot, MeilW'd, Nétré, comman- 
dants des divisions de l'armée républicaine. 

« Peuple, lève-toi ! et tes ennemis disparaitiont comme^la pous- 
sière devant Touragam Frappe, extermine sans pitié les vils satel- 
lites complices volontaires de la tyrannie; mais tends la main à ces 
soldats, sortis de ton sein , et qui ue tourneront point contre toi 
des rayains parricides. 

u En avant! vive la republique ! 

te Les Memhres du gouvernement provisoire , 

« Barbes, Voyeiwd'Argenson , Alg. Blanqli, 
Lamennais , Martin - Bernard , Ourosc , 
Laponnerave. 

» Paris, le 12 mai 1839. » 

« Des proclamations au peuple et à l'armée , et un déci^t du 
gouvernement provisoire sont sous presse. » 

Les noms qui Me trouvent sur cette proclamation ont dû vous 
frapper, messieurs. ^-(Test Auguste Blanqui , dont les antécédents 
vous sont si bien connus, et dont nous aurons plus tard à vous 
entretenir. — C'est Barbes, qui appartient aussi à votre juridiction, 
et par son passé et par le lien des faits actuels. -— Ce sont après 
Blanqui et avec Barbes, Martin-Bernard^ Quignot, MeiUard, Mé- 
tré, Laponneraye, qui doivent à un grand nombre de poursuites 
politiques une influence de clubs et une illustration de pai*ti. — 
Cest Dubosc, qui a joué dans Taffaire des poudres un rôle impor- 
tant et qui y a été condanmé à plusieurs mois de prison. — D'au- 
tres noms, étrangers sans aucun doute aux crimes que le complot 
préparait et que l'attentat devait réaliser, figurent à côté de ces 
noms. Alais il est bien facile de comprendre la spéculation d'une 
telle manœuvre. N'oubliez pas que l'insurrection espérait un dou- 
ble résultat; que^Mu: l'inauguration d'un gouverement républicain 
et par le niveUemenf dei| fortunes elle promettait une révolution 
politique et sociale à-*]a7-foi8.«^Faut-il s'éton&er, apiès cela, que, 
]>our dokiner à son oeuvre de destruction une signification complè- 
te, elle ait eu la pensée de s'adjoindre , par le mensonge , l'in- 
lluence de ces situations connues dont la présence est un drapeau 
et dont la personnalité est un symbole. 

Quoi qu'il en soit, et en dehors de la reclicrclic de la part de 
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responsabilité qui doit s'attacher à chacune des signatures» Tordre 
du jour n'en reste pas moins comme preuve de ce complot perma- 
nent, sous la menace duquel, depuis 1834» nous étions încessam* 
ment placés. C'est une réminiscence des temps de Fieschi : c'est 
un acte semblable à cette proclamation manuscrite de Barbes , 
qu'il a voulu taire admetti^e à une autre époque comme le jeu d'une 
imagination en délire. — Aux jours de cette explication, il n'était 
pas de raison humaine qui pût croire à sa yraisemblance.— • Mais 
aujourd'hui , lorsqu'après cinq années le même fait se reproduit 
sous la même forme, dans le même style, et avec la même violence, 
alors surtout qu'une sanglante réalisation a suivi la menace , le 
doute n'est plus possible, et l'identité d'origine est démontrée. 

J09RNiKS 1»£S 13 BT 13 BIAt. 

Nous touchons au moment de la lutte : les partis vont descen- 
dre dans la rue. N'allez pas croire que le jour ait été choui sans 
discernement, et que l'heure où ils doivent se réunir et attaquer 
soit livrée au hasard ! 

Vous savez quelles étaient les circonstances politiques au milieu 
desquelles nous nous trouvions alors. L'anaichie avait espéré qu'il 
lui serait facile de les ex|^iter à son profit, et , depuis le moment 
fixé pour L'ouverture d^ Chambres , elk était en permanence , 
pi-éte à marcher au premier signal. 

Au jour de la prenodère réunion parlementaiie, elle n'attesta sa 
présence au milieu de nous que par un attroupement tumultueux, 
formé aux environs du Palais--Bourbon , attroupement qui se 
laissa facilement dissiper par un simple déploiement militaire et 
par l'intervention pacifique de la force municipale. 

Depuis, elle ne manifesta ses intentions que pai* ces rassemble- 
ments qui, pendant quelques soirées, occupèrent la porte Saint- 
Denis et la porte Saint-Martin ; rassemblements inofiensifs , que 
grossit presque toujours une téméraire curiosité, et que les partis 
n'aventurent sur la voie publique qu'à titre d'essai. 

Mais pendant que ces divers essais fatiguaient la population en 
l'inquiétant, le jour de l'attaque était délibéré et choisi. Depuis 
longtemps, les sections avaient désigné un dimanche ou un jour 
de fcte. Ces jours-là, et après le moment où se ferment les maga- 
sins, une grande partie de la population active de la capitale quitte 
Paris pour quelques heures. Le dimanche 12 mai, par l'attrait des 
courses du Champ -de-Mars, cette émigration d'un instant devait 
cti-e plus considérable. Il y avait là , dans l'absence présuntée des 
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cbçfe de radiniaistiatiou supérieure, et dans rimpossibilité , pour 
la garde nationale, de se réunir au premier rappel , avec cet élaii , 
cet ensemble, cette unité, qui font sa force , un doublé motif de 
détermination. 

Ua motif non moins grave se présentait. Nous étions alors à l'é- 
poque ou s'ppère, pour les. régiments , le mouvement général des 
changements de garnisons. Ce mouvement avait déjà commencé à 
Paris, et il devait continuer le dimanche 12. Tous comprenez dès- 
Iqrs, Messieurs^ tout ce qu'il y avait d'habileté dans ce calcul, qui 
tentait d'enlever, par la surprise, à l'armée, la force que lui donne 
l'unité de son organisation , en l'attaquant au moment où, frac-* 
tionnée pour le départ comme pour Fai^rivée^ elle restait sans en- 
semble au milieu de nous. 

Une fois que le CQHÛté joentral çut i^insi déterminé le jour de la 
révolte, il importait au succès de sa criminelle tentative de fixer, 
avec la même précision, l'heure à laquelle elle devait éclater. Il 
fallait aussi modérer l'impatience des uns, gourmander la-moUesse 
des^ autres, assurer l'exactitude de tous. U»e convocation écrite fut 
alors adressée aux sectionnaires ; et c'est encore par Emile Maré- 
chal que la preuve en est venue à Tautoiité judiciaire. Le 13 
mai, Tnn de MM. les jugea d'instmctioD près le Tribonal de la 
Seine se transporta à l'hospice Saint-Loui^ , où se trouvaient déjà 
un asses grand nombre de hteaséis. Maréchal venait d^y mourir; 
son identité était déjà reconnue. Vn^ perquisitioii dans les vête- 
ments qu'il portait éiait nécessaire ; elle amena la saisie d'un petit 
fragment de papier , ayant à-^peu-prèa ott pouce carré de dimen- 
sion^ et sur lequel se trouvaient ces mots : 



MARCaAJND DE VINS, 
Bms S«Ui(-ll^urUB,-io. 

2heuresl/2. 



^ 



Malgré lelacopisnie de cet écrit , il n'est personne qui puisse se 
refuser à y lire le mot d'ordre du parti et l'heure militaire qu'il a 
fixée : il se sufiit à lui-même pour cela. Mais les circonstances ex- 
térieures qui l'entourent affirment bien mieux encore cette signi- 
fication. 

Mous vous prierons d'abord de remarquer les conditions mêmes 
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de sa saisie. Elle a été opérée dans lès effets de l'un des factieux • 
à Fhospice où il venait de mourir , alors qull arait iieçu le coup 
mortel , dès le 12 , quelques instants après^ l'héui^ constatée par 
Vacfil. Quand un tel readeinrous a entraîné Maréchal a«t fort de 
la lutte et a amené pour lui une conséquence aum iatale > ett-tt 
penm de douter de: tante U pcHée d'un tel dotnAitiit ? . 

L'orintQe de ce mot de convoeatîoB est plus significatif «ncove ; 
il est tout entier de la main de Barbés. A cet égard, mal^é le ai- 
lenoe de cet isctilpé^ llnéaitatioft est impoisUrfe. Une expertise a 
constaté en effet qu'il est émané de lui ; que c'est son écriture 
fraude et cooraote. n s«r% d'ailleurs sbumis à Totre Yérîficatioa ; 
et comme l'écriture de Barbes a un cai^actère assez, reepArquaU^' 
qwî kiî est propre et qui la distingue dea écritures e<rdiiiaires ; 
comme le billet saisi a été Iracé aans^déguisenenlL» vous pourrez, 
nous n'en doutons pas, exercer sur cetlè piàee du procès une juri^ 
diction infinUible. • 

Ge btUet de cenvocaliott, écrit d'uee teUe maie, traxersant une 
ittsmriDeetton sanglante, pour être découvert et saisi sur le lit de • 
mort d'un révolté , est un fait immense. Le complot qui arrête / 
cenecffle, prépaie, réumt, eonvoqvMt et jette à (Tattaquè \ le cenbt- 
plot ert là. tout eatkàr. 

Nous touchosis du lestéan memeat où rinsutreetioe, qui n'est 
encore qu'en état de projet, va se matérialiser en f udque sorte et 
se transformer en attentat. L'heure est donnée , et^^dèles à cette 
heure , le» sectionnakes divisés en petita graupes, conformément 
aux statuts a»y«lérîèuxikrassocîatiea, se répandent ^ms Paris»' 
Vers deux heures, un nuMivement ineoiDontiiné se ûdt remarquer 
dans les rues Saint^^Martin, Saint^Jk^îs, et dans les rues adjacen- 
tes. Des jeunes gens asseï nombreux , différents de costumes , de 
manières, de conditiens, se rencontrent , se parlesit, et paraissent 
se Ker les uns wxt autres par l'intimité di'une communication se^ 
crête, ils se rebaissent chez divers raarahands de vins , et notam- 
ment chez celui qu'indiquait Barbes dans sa convocatieo. Us s^y 
trouvent toujours en asses petit nombre, mais lea allées et venues 
de quelques-uns indiquent que ces divers groupes se mettent en 
rapport leureiiseMhie, ;que ks revues se passent, que les chefs se 
font reconnattre^que les mots d'ordre s'échangent. En ce moment^ 
il est deux heures et demie , le complot est arriva à son terme et k 
révolte va c(Hnmencer. 

(ki k rapport fût conneitie k marche de l'ûssuifectioii paadaftt 
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1^ journées des 12 et 13 mai (1) , puis il termine ainsi la partie re- 
lative auxfauts généraux. ) 

T«ls sont , Messieurs , Jans leur ensemUei les faits déplorables 
de ces deux journées^ 

Leur résumé judiciaire «st dans le^r exposé même. Cest le com- 
plot avec les conditions qui le constituent d'ordinaire, et avec une 
permanence sans exerajde. 

C'est l'attentat arec tous les caractères qui le placent au rang du 
plus énorme des crimes politiques. 

' C'est le meurtre avec la hideuse escorte de la préméditation et 
du guet-apens. 

Ces crimes divers, avec leur triple caractère, rentrenl4Is dans 
les termes constitutionnels dé votce compétence ? 

Cette compétence doit-elle s'exercer aujourd'hui? 

Quel doit être le premier acte de votre haute juridiction ? 

Telles sont. Messieurs, avant d'entrer dans l'appréciation des 
chargés tndiTidueUeSi les questions que nous devons examiner avec 
vous. -. - . ' 

La compétence de la Cofur repose sur l'article 28 de la Charte 
constitutionnelle, qui porte : «c La Chambre de» pairs connaît des 
M crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté de l'État, 
a qui seront définis par la Ibi. » ^ > . 

■ Les crimes de haute trahison n'ont point été définis par la loi ; 
mais le diapitre 1*' du titre 1«' du Uvre III dn Code pénal, ré* 
:visé par la loi du 28 avril 1833, définit et qu^fie les attenUts à fat 
sûreté de l'Etat. S'il est vrai que,, pçumi les crimes auxquels la loi 
donne cette qualification , il puisse s'en trouver qui n'appellent 
point rinteryention de votre haute juridiction , il en est dTaiiti^s 
tpn , par lewr origiiie , leur nature et leur portée , ressortissent es- 

entieliement de cette institution protectrice et répressive à*la-fois, 
quelaChaite constitutionnelle a placée dans le sein de l'un des 
grands pouvoirs politiques de l'Etat. 

Les jEaits dont nous venons de vous donner connaissance ont 
une importance qui n'a pas échappé à votre attention: ik sont 
présentés comme ayant été prémédités et pi^parés par une asso- 
ciation qui après avoir mis en oeuvre , pour entrainel* les ma^es 
populaires , les séductions les plus dan'gereuses , a pris le^ armes , 

(i) Tous les rails qui ont signalé ces deux journées devant ncccssaiicment se rciiroduire 
et se discuter o^niradloltireiient lors dct débets j nous a^oos pensô quMlét^il inutile de le» 
rapporler ici. 
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a fait irruption dans les rues et sur les places publiques , sVst ren- 
due coupable de pillage et d'assassinat, et qui, eu s'cfTorçant 
d'exciter les citoyens à la guerre civile, avait pour but de renver- 
ser le gouvernement du Roi et d'y substituer un gouvernement 
républicain. 

Ainsi , dans le cas où ces crimes seraient établis , ils rentreraient, 
d'une part, dans la définition des faits que l'article 4 de la loi du 
1 1 avril 1834 place spécialement dans ks attributions de la Cham- 
bre deâ pairs , et , d'une autre part /ils présenteraient , par leur 
gravité , par leur violence , par les dangers dont ils ont menacé la 
chose publique, les caractèi^es qui les rangeraient parmi les atten- 
tats dont cette haute Cour de justice doit se réserver la connais- 
sance. 

Votre pensée a dà surtout être frappée de la nature des provo«- 
cations adressées à la multitude , de ces efforts incessamment re^ 
nouvelés pour exciter les plus mauvaises. passions, de ces reconi" 
mandations d'une propagande active qu'on entreprenait d'étendre 
à l'année, et enfin de cette témérité inouïe avec laquelle les coU" 
pables ont passé de la provocation par paroles à la provocation 
par Texemple , appelant le combat par le combat , et essayant d'im- 
primer aux uns la terreur, aux autres la confiance par le succès 
d'un premier coup demain. 

Les inculpés sont nombreux | Messieurs, et si les faits divers qui 
leur sont imputés se réunissent sous la qualification d'attentat qui 
leur est commune , ils se divisent cependant suivant le temps , 
suivant )es lieux , comme aussi sous le rapport des tii-consiances 
qui les ont constitués, et delà part différente que chacun d'eux y 
a prise. 

Ainsi, les inculpés ont à répondre sur des faits divers entre les- 
quels peut exister la connexité, telle qu'elle est définie parl'art. 227 
du Code d'instruction criminelle, mais qui ne constituent point un 
fait identique auquel ils aient tous concouru. 

En droit , d'abord , la connexité des crimes et des délits n'en* 
traîne jamais nécessairement l'unité d'accusation et des débats, et 
cette jonction des procédures n'est même établie, comme une règle 
générale, par l'art. 226 du Code d'instruction criminelle, que 
lorsqu'à l'égard des délits connexes les pièces se trouvent produi- 
tes en même temps devant la chambre d'accusation. 

Ici, Messieurs , nous sommes précisément dans les termes de la 
loi, ptiisque nous vous demandons de statuer par un seul et même 
anêt sur les crimes ^ont les pièces se trouvent produites devant 
vous. 
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Les autres ihsti-uctions se poursuivent , aucune d'elles n^est en- 
core cotnplètei et vous avez sous les yeux tous les résultats qui sont, 
quant à présent, acquis et complets. 

Cette marche, tracée par la loi, est aussi celle que conimandaient 
d^une part les nécessités matérielles d'une affaire dans laquelle se 
trouve encore un très-grand nombre d'inculpés, et, de l'autre, Tia- 
térêt public, qui demande que le grand jour des débats vienne 
prompteuient éclairer les causes d'un attentat si audacieux dans son 
exécution , si cruel dans ses conséquences. 

La marche que nous vous proposons de suivre à ce sujet est 
copfprme à celle qui est constamment suivie dans des circonstances 
analogues par la justice ordinaire. L'état de contumace de Tun ou 
de plusieurs des prérenus ou des accusés n'empêche pas le juge- 
ment de ceux qui sont présents ; il en est de même du cas de mort, 
d'aliénation nientale ou de maladie réputée longue ou incurable , 
survenu à l'une des personnes poursuivies. Ceux à l'égard desquels 
la procédure est complète ont droit d'être jugés: de longs délais 
seraient à leur égard un déni de justice. 

L^impossibilité de juger à^la-foisun très-grand nombre d'indivis 
dus n'est pas moins insurmontable que celle qui résulte de l'ab- 
sence ou du décès. Exiger en ce cas un jugement simultané et uni- 
que, ce n'est pas vouloir le procès ; c'est proclamer l'impunité des 
crimes de ce genre. 

Ici les prévenus auraient d'autant moins à se plaindre que la 
marche qu'on propose est celle que suivraient en pareil cas les tri- 
bunaux ordinaires ; c'est celle qu'a suivie la Cour d'assises de Paris, 
pour le jugement de l'insurrection de juin 1832. 

Les faits à raison desquels chacun des prévenus est poursuivi , 
et qui forment la base de la compétence de la Cour des pairs, sont 
des faits qualifiés attentats par la loi ; des faits dont le complot 
n'est pas une condition constitutive . et qui tirent leur criminalité 
de leur nature propre et du but individuel de ceux qui les ont 
tentés ou consommés. 

Ainsi, vous n'avez qu'à examiner si les individus sur lesquels 
nous vous proposons aujourd'hui de statuer se présentent à vous 
entourés de charges suffisantes. Plus tard, et à mesure que Tins- 
truction se complétera à l'égard des autres, nous viendrons vous 
en soumettre les résultats* Nous avons pensé que ce mode de pro- 
céder étsdt le plus propre à éviter la confusion, à rapprocher de 
chaque accusé la discussion des preuves et la décision des juges , 
et à dégager la position de chacun d'eux des circonstances étran- 
gères qui pourraient obscurcir la vérité. 
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Nous avons la conscience que le parti qui vous est anjovrd'hni 
proposé est tout à-la-fols le plus conforme au droit cotnmnxii , le 
plus favorable aux prévenus, et les plus désirable dans l'intérêt de 
la société tout- entiète. 

Dans le cas où la Cour, comme nous lef pensons , se déclarera 
compétente, elle aura à examiner les charges individuelles qui 
pèsent contre chacun des prévenus, et à décider si elles colistitaent 
des charges suffisantes pour autoriser la mise en accusation. 

La deuxième jMirtie du rapport fait Connaître les charges rela- 
tives à chacun des inculpés, nous croyons encore devoir renvoyip: 
cette partie aux débats, où tous les faits seront discutés contradiç- 
toirement. Les rapporter ici serait s*exposer à une répétition cpm- 
plétement inutile. 

Après la lecture de ce. rapport , qui a duré plus de cinq heures , 
M. Franck-Carré, procureur-général , a été introduit, et a dôiiiië 
lectured'un réquisitoire qui se termine ainsi : 

Dans ces ciixonstances , ^ 

Le procureur^éiléral requiert 

Qu'il plaî^ a la Cour se déclarer compétente ; 

Et attendu qu'il résulte de l'instruction, qu'en 1839 des atteç** 
tats Ont été préparés^ concertés, arrêtés et commis à Paris, daH» le 
bui^ 1o de détruire et changer le gouvernement ; â^ d'excitftr k^ 
citoyens ou habitants à s'armer contre l'autorité royale ; Z^ d'excir 
ter la guen^p civile en armant ou en portant les citoyens ou habi- 
tants à s'artnercontre l'autorité royale ; 3^ d'excitar à la guerre ci- 
vile en armant ou en portant les citoyens ou habitants. à s'armer 
les uns contre les autres ; 

Attendu qu'il en résulte des charges suffisantes : 

Premièrement, contre Armand BAaBÈs : 

1^ D'avoir commis les attentats ci-dessus spécifiés, en prenait 
part, soit au concert qui les a précédés et préparés, soit aux faits 
qui ks ont consommés ; 

2^ D'avoir, à la même époque , commis volontairen^ent et avec 
préméditation un homicide sur la personne du sieur Drouineau, 
lieutenant an %!' régiment de ligne ; 

Secondement , contre fierre-ThéopJiile Nououàs : d'avoir com- 
mis les attentats ci-dessus spécifiés , en prenant part, soit au con- 
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cert qur les a précédés et préparés , soit aux faits qui les ont con-» 
fiommés ; 

Troisièmement, contre Jacques-Henri Bonnet, d'avoir commis 
les attentats ci-dessus spécifiés, en prenant part, soit au concert 
qui les a précédés et préparés , soit aux faits qui les ont consom- 
més ; 

Quatrièmeme'nt, contre Louis Roddil, d*aToir commis les atten- 
tats ci-dessus spéciGés, en prenant part aux faits qui les ont con- 
sommés; 

Ginquièmefiient , contre Grégoiré-Hippolyte Guilbeet, d'avoir 
commis les attentats ct-dessus spécifiés , en prenant part aux faits 
qui les ont consommés ; 

Sixièmement, contre Joseph Desaldb, d'avoir commi» les atten- 
tats ci-dessus spécifiés , en prenant part aux faits qui les ont con- 
sommés; 

Septièmement, contre Pierre^Antoine Mialdn, déjà condamné à 
une peine afilictive et infamante, 1^ d'avoir commis les attentats 
ci-dessus spécifiés , en prenant part aux &its qui les ont consom- 
més ; 2* d'avoir, à la même époque, conunis volontairement, avec 
préméditation et gUet-apens , un homicide sur la personne du 
maréchal-des-Iogis Jonas. 

Huitièmement, contre Rodolphe-Auguste Aostbn^ d'avoir com- 
mis les attentats ci-dessus spécifiés, en prenant part. aux laits qui 
les ont consommés ; 

Neuvièmement, contre Jean-Louis Lemièek , dit Alibert, d'avoir " 
conunis les attentats ct-dessus spécifiés, "en prenant part aux faits 
qui les ont consoiyméa ; 

Dixièmement, contre Joseph Walsh, d'avoir commis les atten^ 
tats ci-dessus spécifiés, en pi*enanl partiaux faits qui les ont con- 
sommés ; 

Onzièmement, contre Lucien-Fiimin Philippet, d'avoir commis 
les attentats ci-idessus spécifiés ) en prenant part, soit au concert 
qui les à précédés et préparés, soit aux faits qui les ont consom- 
més; 

Douzièmement, contre Jean-Baptiste Leharzic , d'avoir commis 
les attentats ci-dessus spécifiés, en prenant 'part, soit au concert 
qui les a précédés et préparés, soit aux faits qui les ont consom- 
més; 

Treizièmement, contre Florent Dugas, d'avoir commis les atten- . 
tats ci-de^us spécifiés, en prenant part aux faits qui les ont con- 
sommés; 
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Qualovz'ièniement, coiUit» Jules Ix)NG(iEr, d'à Volt* commis les at- 
tentats ci-dessus spécifiés, eu prenant part aux faits qui les ont 
consommés ; ' 

Quinzièmement; contre Pierre-Noël M artiNi d'avoir commis les 
attentats ci-dessus spécifiés, en prenant part aux faits qui les ont 
consommés ; 

Seizièmement enfin contre Auguste Blanqui, Martin Bernard C^), 
Georges Meiixard et Doy, ces quatre derniiers inculpés en fuite, 
d'avoir commis les attentats ci-dessus spécifiés , en prenant part, 
soit au concert qui les a précédés et préparés , soit aux faits qui 
les ont consommés ; 

Crimes connexes prévus par îles articles 87, 88, 89, 91,295,296, 
297, 298 et 302 du Code pénal ; 

Mettre en accusation lesdits Barbes, Nôugnès, Bonnet, Roudil, 
Guibert, Belsade, Mialon,* Aùsten,Lemière,'jWàlsli, Pbilippet, Le- 
barzic, Dugas, Longuet , Pieire-Noël Martin, Blanqui, Martin 
Bernard, Meillard et Doy ; 

Ordonner que lesdits accusés seront pris au corps et conduits 
dans telle maison de justice qui sera désignée par la Cour, pour 
être ultérieurement jugés par elle, au jour qu'il lui plaira déter- 
miner. 

Fait à Paris , au parquet de la Cour des pairs, le 1 1 juin 1839. ' 

Le 12 juin M. le procureur-général lit im inquisitoire supplé- 
mentaii^ ainsi conçu : 

Rëqutsltotre «ti|iplëmeiitiilre« 

u Le procureur-général du Roi près l&Cour des pairs , 

u Yu les pièces de la procédure instruite contre Eugène Mares* 
CAL , Aimé PiERNÉ et Louis-Nicolas Gréooirb. 

tt Attendu que ces instructions sont aujourd'hui complètes; at«-* 
tendu qu'il en résulte charges suffisantes contre les susnommés 
d'avoir, au mois de mai 1839, commis des attentats ayant pour' 
but l'' de détruire et de changer le gouvemiement ; 2® d'cfxciter les' 
citoyens à s'armer conti^e l'autorité royale; 3^ d'exciter la guerre* 
civile , en armant et en portant les citoyens à s'armer les uns con*«' 
tre les autres , en prenant part aux faits qui ont consommé lesdits 
attentats. 

M Crimes prévus par les articles 87 ^ 88 et 91 du Gode pénal ^ 

C) Manin Bernard a été arréié le'ai juin, 
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- «i Requiert qu'il plaise à la Cour mettre les susnommés en ac- 
cusât ion y et ordonner qu'ils seront pris a^ corps et conduits en 
telle maison de justice qu'il plaira à la Cour de désigner pour être 
uhërieurenient jugés au jour qui sera fixé par la Cour. 

u Fait au parquet de là Cour dès pairs le 11 juin 1839. 



Atrrêt de la €otir. 

« lia Cour des pairs y 

M Ouï dans U séance du 11 de ee mois ^ M. Mérilhouy en son 
rapport de l'instruction ordoiinée par Tari et du 15 mai dernier ; 

Cl Ouï dans la même séance et dans celle de ce jour , le procu- 
reur-général du roi en ses dires et réquisitions ; lesquelles réqui- 
sitions, par lui déposées sur le bureau de la Cour , signées de lui » 
. sont ainsi conçues ; 

( l^it le texte des réquisitoires rapportés plus liaut. } 

« Après qu'il a été donné lecture, par le greffier en chef et son. 
adjoint, des pièces delà procédure, et après'en avoir délibéré hors 
la présence du procureur-général dans les séances des 11 et 12 du* 
présent mois; ".■'.' 
« En ce qui touche la question de compétence ; 

' « Attendu qu'il appartient à la Cour d'apprécier si les faits qui 
lui ont été déférés par l'ordonnance royale dû 14 mai dernier > et 
qui sont imputés ^ux ipculpés dénommés dans les réquisitoires 
du procureupçénéral du roi , rentrent dans la classe des attentats 
prévus et défipis par les aulides 87 el suivants du Gode pénal , et 
VArticlie 4 , S 1*' ^ 1*^ k)^ du 10 avril 1834 , et dont Fartide 98 de 
la Charte constitutioi^nelle attribue la connaissance à la Chambre 
des pairs ; 

. If Attendu que la simultanéité des m^mes «gressions sur diverr 
point» de la capitale^ la part qu'y ont prise des associations ilU* 
dtes I la nature des moyens par lesquels ces agressions ont été 
préparées, le concert qui aurait existé entre les inculpés, leurs 
fauteurs et complices , le but publiquement avoué de renverser la 
c|»^tutK)n de l'état par la violence et la guerre civile , caracté* 
risentles crimes d'attentat contre la sûreté de l'Etat définis par, 
l'article ci^ssus du Code p^nal, et impriment au plus haut de- 
gi*é à ces crimes le caractère de gravité qui doit déterminer la Cour 
à en retenir la connaissance. 
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« Attendu que la procédure dont les pièces sont produites dé^ 
vant la Cour est complète à l'égard des dénommés But réquisi-* 
toires du procureur-général; que dès-lors il y a lieu de statuer sur 
ce qui les concerne. ' 

u Au fond: 

u En ce qui concerne Barbes (Armand) j Nonguès (Pierre-Louis- 
Théophile) j Bonnet (Jacques-Henri) , Roudil (Louis), Guilbert 
(Grégoire-Hippoly te) , Delsade (Joseph) , Mialon (Jean-Antoine) , 
Austen (Rodolphe- Auguste-Florence) , Lemière (Jean-Louis) , dit 
Albert y Walch (Joseph) , Phiiippet (Lucien-Firmin) , Lebarzic 
(Jean-Baptiste), Dugas (Florent), Longuet (Jules), Martin (Pierre- 
Noël, Marescal (Eugène), Pierné (Aimé), Grégoire (Louis-Mico- 
)as) , Blanqui (Auguste) , absent , Bernard (Martin) , absent , Meil- 
lai^d , absent , Doj , absent. 

u Attendu que de Tinstruction résultent contre eux tharges 
Isuffisantes d'avoir commis à Paris , au mois de mai dernier, un 
attentat dont le but était , soit de détruire , soit de changer le 
gouvernement , soit d'exciter les cIto;fens ou habitants & s'armer 
contre l'autorité royale , soit d'exciter là guerre civile , en arm&nt 
bu en portant les citoyens ou habitants à s'arkner les uns contre 
les autres ; 

a Grimes prévus par les art. 87, 88, 89 et 91 du Code pénal ; 

u En ce qui concerne Barbes (Armand) : 

1% Attendu que de l'instruction résultent contre lui charges suf- 
jGsantes d'avoir, le 12 mai dernier , et dans l'exécution dudit at- 
tentat , commis avec préméditation un meurtre sur la personne 
tlu. sieur Drouineau , lieutenâint au 21^ régiment de ligne ; 

ti Criine prévu par les ail. 295 , 296, 297, 298 et 302 du Codé 
pénal ; 

M En ce qui concerne Mialon (Jean-Antoine) , déjà condamné 
<!i une peiné afHictive et infamante ; 

ù Attendu que de l'instruction résultent contre lui charges suf- 
fisantes d'avoir, le 12 mai dernier , et dans rexéculion dudiit at- 
tentat , commis avec préméditation un meurtre sur la personne 
•du maréchal-des-logis Jonas ; 

«1 Crime prévu par les art. 295 , 296 , 297, 298 et 302 du Code 



« I^ Cour se déclare compéteiite ; 

u Ordonne la mise en accusation des ci-dessus dénommés ; 

u Ordonne eir conséquence que les susnommés seront prîs au 
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coi*ps et conduits dans la maison d'arrêt que la Cour autorise le 
président à désigner ultérieurement pour servir de maison de jus- 
tice près d'elle ; 

M Ordonne que'ce présent arrêt sera notifié , à la diligence du 
procureur-général , à chacun des accusés ; 

* <t Ordonne que les débats s'ouvriront au jour qui sera ulté- 
rieurement indiqué par le président de la Cour , et dont il sera 
donné connaissance au moins cinq jours à l'avance à chacun des 
accusés ; 

« Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence du 
procureur-général du roi. 

Cl Fait et délibéré à Paris , le mercredi 12 juin 1839 , en la 
chatnbre du conseil eu si^eaient : 

«t M. le baron Pasquier, chancelier de France, président de la 
Cour, et MM. le duc de Mortemart , le duc de Montmorency , le 
maréchal duc de Reggio , le comte Lemercier , le duc de Castries , 
le duc de Garaman , le comte Mole , le marquis de Mathan , le 
comte Ricard, le baron Séguier^ le comte de Noé , le comte de la 
Roche-Aymon , ,Iè duc de Massa , le duc Decazes , le comte Glapa- 
rède, le baron Mounier , le comte Reille , le comte de Sparre , le 
comte de Germiny , le comte de La Tillegontier, le baron Dubre- 
ton, le comte de Bastard, le marquis de Pange , le comte Portalis , 
le duc de Grillon , le comte Siméon, le comte de Tascher, le comte 
de Breteuil, le comte Bejean, le vicomte Dode, le vicomte Dubou- 
chage , le duc de Brancas , le comte de Montai! vet , le comte Gfao- 
let, le duc de Montébello, le comte Lanjuinais, le marquis de La- 
place i le duc d'Istrie , le duc de Périgord , le marquis de Grillon , 
le marquis Barthélenry, le marquis d'Aux , le comte de Bondy , le 
baron Davillier ) le comte Qilbert des Yoyslns, le comte d'An- 
thouard, le comte de Gaffarelli, le comte Excelmans , le comte de • 
Flahaut, le vice-amiral comte Jacob, le vicomte Rogniat, le comte 
Philippe de Ségur, le comte Perregaux. , le baron de Lascaurs , le 
comte Roguet , lé comte de La Rochefoucauld , le comte Gazan , 
Girodde TAip , le baron Alhalin, Aubernon, Besson, le président 
Boyer , Cousin , le comte de Desroys , Dutaillis , le baron de Fré- 
ville, le comte Gautier, Heudelet , le baron Malouet , le comte de 
Montguyon, le baron Thénard, Tripier, le comte de Turgot, le 
baron-Zangiacomi, le comte de Ham , le comte Béranger, le baron 
Berthezène, le comte de Golbert , le comte de La Grange , Félix 
Faure , le comte de Labriffe , le comte Daru , le baron Feîgre , le 
baron Saint-Gyr^-Nugues, le baron Duval, Je con^te de Beaumont, 
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le. baron Brayer , le baron dç Reynach , la marquis de Rumigny y 
Barthe, le comte d'Astorg , le baron Brun de Villeret , de Gamba- 
cérès,le vicomte Chabot, le marquis de Gordoue , le baron Feu«- 
trier, le baron Fréteau de Pény , le comte Pernety, de Ricard , le 
comte de La Riboissière, le marquis de Rochambeau, le comte de 
Saint-Aignan, le vicomte Siniéon , le comte de Lezay-Marnezia , le 
comte de Rambuteau , le baron Mortier, de Bellamare , le baroa 
de Morogues, le baron Yoysin de Gartempe , le duc de Gadore, le. 
marquis d' And igné , de la Blanchaye , le marquis d'AudiflFret , le 
comte de Monthyon , le marquis de Ghanaleilles, Gbevandier, le 
baron Dariule, le baron Delort, le baron Diipin , le comte Duros- 
nel , le marquis d'Escayrac de Lauture , le comte d'Harcourt , le 
baron Jacquinot, Këràtry, le comte d'Audenarde , le yice-amiraal 
Halgan , le comte Màrcband , Mërilhou , le comte de Mosbourg , 
Odier, le baron Pelet , le baron Pelet ( de la Lozère ) , Périer , le 
baron Petit, le chevalier Tarbé de Vauxclairs, le vicomte Tirliet | 
le vicomte Yilliers du Terrage^ le vice-amiral Wjllaumez, le baron 
de Gérando, le baron Rohaut de Flemy, Laplagne-Barris, Rouille 
de Fontaine, le baron de Daunant, le marquis de Gambis d'Orsani 
le comte Harispe, le vicomte de Jessaint , le baron de Saint*Bidier| 
le vicomte de Rosamel, le baron Nau de Gliamplouis, Gay-Lussac^ 
le vicomte Schramm , lesquels ont signé av^c le greffier en chef de 
la Cour. » _ 
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Déliât is 



* 

-^ppj^l nominal des pairs* — Inlerrogqtoîre des accusés sur kurs noms, 
. prénoms , profissions et domiciles. -^Lecture de ïacie dCaccusation, 
— Question préjudicielle de disjonction. — M' jirago. — Jlf» JUa— 
firgiie. — Jtf . /<5 procureur^généraj. — 3f« Dupont, 

' Les ttienires de sûreté prises au Luxembourg font en quelque sorte 
ressembler ce palais à une vaste caserne militaire. Le service est fieiit 
conjointement par la f^ifde nationale, la troupe de ligne et la gardé 
municipale : une brigade delà gendarmerie départementale esl 
préposa «u siNrvice intérieur de la salle. Au reste, ce déploiement 
inusité de forces ne se manifeste en rien au dehors : la principale 
porte du Luxemboui^g n'est gardée, comme à l'ordinaire, que par 
deux factionnaires , et une vingtaine de curieux stationnent auiî 
abords de cette porte. 

•: C'est dans l'étroite enceinte réservée à ses séances législatives 
que la Cour va siéger. A la place où s'élève ordinairement l'estrade 
occupée par le fauteuil de M. le président et les sièges de MM. les 
membres du bureau, on a construit cinq rangs de banquettes. Les 
deux premières entourées d'une draperie bleue à liserés rouges et 
recouvertes d'un drap vert , sont destinées aux dix-huit avocats 
qui doivent porter la parole dans l'affaire. Les trois suivantes, 
beaucoup) plus longues que les précédentes ]et occupant derrière 
toute l'étendue de l'hémicycle, couvertes d'une simple serge verte, 
sont destinées aux accusés et à leurs gardes. Ces banquettes sont 
coupées au milieu par un passage qui est destiné à faciliter le pla- 
cement dés accusés. 

Dans la partie la plus reculée des places ont été réservées ; sur 
le premier rang, une banquette avec pupitres pour les sténogra- 
phes du Moniteury admis au nombre de six. Des tabourets placés 
derrièi*e eux sont destinés aux officiers supérieurs de service. La 
partie intermédiaire est destinée aux gardes supplémentaires qui 



doiventy pendant toute la durée de Taudience, veiller debout sur les 
accusés. 

Le bureau de M. le président est à la place qu'il occupait dans 
le procès d'Alibaud et de Laity , à la droite des accusés. En Cace de 
son siège est le bureau du ministère public , plus bas , et dans It 
couloir^ celui de MM. les secrétaires du parquet ; en face de ccr 
bureau est placé celui de MM. Zangiacomi et Perot , juges d'ins- 
truction, qui ont préparé les premiers éléments de l'instruction. 

La distribution intérieure de la saUe n'a paa été entièrement 
cliangée ; seulement des néges supplémentaires ont été placés an 
premier rang, pour ceux de MM. les pairs dont les places hahU 
tuelles ont été envahies par le bureau du président et du ministère 
public. 

Les pupitres destinés aux journalistes occupent le premier rang 
de la tribune haute. A droite et à gauche sont les places réservée 
au public, et auxquelles on n'est admis qu'avec des billets. Aucune 
femme n'a été admise dans la salle. Les tribunes basses situées à 
droite et à gauche et placées derrière les fauteuils des membres de 
la Cour, sont, celles de droite, disposées pour, les fils de 1|M« léi 
pairs, pour les ministres , les memlaes du corps diptomatique ût 
les officiers-généraux de service au château i celles de gauche pont 
MM. les députés. Des huissiers de la Chambre éketive sont spéciftr. 
lement affectés au service de cette tribune. 

A onze heures précises un huissier donne l'ordre, aux factionniî» 
rcs de la porte principale de laisser entrer les personnes munies de « 
billets. IjCs cartes ont été distribuées avec beaucoup de raesuM^ 
car les tribunes publiques ne sont pas entièrement pleines. 

Les travaux intérieurs de la salle ne sont pas encore entièrement 
terminés. Les tapissiers, lea meniiûsî^rs , les t^^'^Htt? , t 'umpras 
sent à l'envi de mettre la dernière main à leurs travaux , tandil 
que des garçons de salle, armés d'énormes balais de plumes, enlè? 
vent l'épaisse couche de poussière dont les pupitres et les fauteuill 
de MM. les pairs sont couverts. 

Au milieu des vestes des ouvriers et des gens de servicé/on voit 
à de rares intervalles briller les collets brodés d'or de MM. les 
pairs, qui viennent marquer leurs places ou prendre connaissance 
de la nouvelle disposition de la salle. Les derniers coups de mar- 
teau retentissent encore au moment où l'horloge du palais sonne 
midi, et M. le grand-référendaire vient hâter par sa présence le 
zèle des travailleurs / qui bientôt cèdent la place en emportant 
leurs outils. 
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Les. avocats des accusés sont aussitôt introduits, et prennent 
place sur les deux banquettes qui leur ont été destinées. 

Voici leurs noms: MM*» Dupont et Ârago pour Barbes et Martin 
Bernard ; Paillet pour Nouguès (d'office) ; Blanc pour Bonnet ; Ju- 
lc& Favre pour Roudil ; Liguiers pour Guilberl ; Bek*tin pour Del- 
sade; Leqiierre pourMialon; Genteur pour Austeo; Nogent<-Saint- 
Jjaurent pour Lemière (d'office) ; Hemerdir.ger pour Walch; Grevy 
pour Philippet ; Barre pour Labarzic (d'office): Benoît pour Dugaâ; 
F. Barrot pour Longuet ; Barbia pour Noël Martin ; Puybonnieux 
pour Marescal (d'office) ; Madier-Montjau pour Piernc (d'office) ; 
€t Lafargue pour Grégoire. 

A midi et quelques fiiinutes on apporte M. Bigot de Morogues.' 

A midi trois quarts un huissier annonce : Là Cour. 
• La Cour entre en séance , M. le chancelier en tête , et prend 
place au milieu du plus profond silence. 

M. Franck«Carré, procureur-général , MM. Nouguier et Boucly ' 
ses.substituts sont introduits. ' 

Au même moment, la porte placée dans le foiid, au milieu de 
riiémîcyclef s'ouvre, et la vue des bonnets à poils et des schakos 
des gendarmes annonce que les accusés vont être amenés sur les 
bancs. Cette opération se fait à trois reprises et avec un court in- 
tervalle. Les accusés, à leur entrée dans la salle, sont tous tenus 
piar le bras par le gendaniie qui les accompagne , et qui ne les 
quitte que lorsqu'ils sont assis. 

Les accusés prennent place sur leurs bancs dans l'ordre indiqué 
dans le tableau suivant : 
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14 15 16 


19 18 17 
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13 12 11 »» 
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6 5 4 



1 Barbes. | 2 Martin Bernard.'! 3 Bonnet. | 4 Roudil. | 5 Guilbert. 
6 Mialon. i 7 Delsadç. | 8 Lemière. \ 9 Auslen. 1 10 Walcb. | 11 Lc- 
barzic. J 12 Philippet. | 13 Dugas. | 14 Nouguès. 1 15 Longuet, f 16 
Martin. 1 17 Marescal. | 18 Pierné. 1 19 Grégoire. 



— 41 — 

M. Gaucliy, secrélaire'-aichiviste , fait Fappel nominal. Voici le 
nom de MM. }es pairs qui n'ont pas répondu, et qui ne pourront 
assister aux débats, ni participer au jugement : 

MM. de Yalentinois , Yaudreuil , de Tarente , Lemercier, de 
Beauveau, Maison, Latrémouille, de Brissac^ d'Aligre, Boissy, de 
Bellune , Gompans , Biron , de la Guicbe, de Louvois, de Meung, ^ 
Talaru, Veyran, Morel-Vindé, Sarran, liaroche-Aymon, Cfaoiseul- 
Goufiier, Barante, Beker, d'Floud3tot,DeIaforest,Mollien, Pontë-!> 
coulant,^ corn te Pelet, Rampon, Saint-Simon, Trugùet, d'Aramon, 
d'Aragon, Gonégliano, Praslin, de Goigny,^ Portai, Damule, Moli- 
tor, Guilleminot, Puyscgur, Eymeric, Gourtaval,d'AmbrugeaCyRi» 
clieboiirg, Dayoust, Ducayla, Boissy-d'Anglaç, Noailles, duc d^La- 
rochefoucault, Cbateaubrian t, Abrial , Dreux-Brézé, Soult, Sé3mai- 
sons, Riclielicu, Duperré, Boisgelin, Gessac, Lepoitevin; Turenne, . 
Aubernon, Pajol, Philippe de Ségur,Perregaux,Grammont,Eme« 
rillon, Bonnet, comte de Larocbefoucault, Gazan, Bertin de Vaux» 
Fezensac, Humbiot-Gonté, Lamoignon, Arnano, Roussin, Ville- 
main, Mareuil, Jurrieu, Grenier, Guehenneuc, Groucfay, Bàudran, 
Preyssac, Ducha tel, général Gérard, Ilumigny,Saint-Gricq, Soult, 
Tavasnes, Qasparin^ Bernard, Aymard, Gorbineau, Lamoussaye , 
Prony, Ricard, maréchal Vallée, Ledru des Essarts, de Gadore, 
Bressoi; , Bessière , Bf igode, Gardeville, d'Abancourt, Humann , 
Poisson, Bourdeau, Lombard, Sébastiani, Gastellane, baron Tal- 
leyiand, Voirol, Dupont-Delporte, d'Herwoyn. 

On remarque que MM. les pairs de France, duc de Dalmatie , 
baron Duperré, Villemain, ministres, n'ont pas répondu à l'appel , 
et ne se sont pas fait excuser pour cause de maladie. On remarque 
encore MM. le lieutenant-général Pajol, commandant la place de 
Paris, et le maréchal Gérard, commandant supérieur de la garde 
nationale, parmi les pairs absents. 

M. JLE Ghanceuer. t— L'audience est ouyerte. 

Barbes, levez-vous ! (Profond silence.) Gomment vous appelez* 
vous ? 

Barbes , d'une voix forte et accentuée : Armand Barbes. 

M. LE Président. — Quel est votre âge ? 

Barbes. — 29 ans. 

M. LE PaÉsmENT. — Quel est votre état ? 

Barbes. —Propriétaire. 

M. LE Présiôent^j^Où demcurez-vous? ' 

Barbes. ^- Je suis maintenant écroné à la prison da Luxem- 
bourg, v. 4 
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M. LE Président.,— Où demeui^iez-Tous au)»aravani ? 

BABBis. -i- A Fourton i près Carcassonne , départem^it de 
l'Aude. 

M. LK PRÉSIDENT. —OÙ êtes-vous né? 

Baebks. — A la Pointe-à-Pitre ( Guadeloupe. ) 

M. Uk PaésoœifT, — Avez-vous fait choix d'un défenseur? 

Baebes. — Oui, Monsieur. (M" Dupont et F. Arago se lè- 
Tent«) 

M., le président interroge ensuite les autres accusés dans la 
même forme et dans l'ordre suivant. Ils répondent ainsi qu'il 
suit : 

2* accusé, Martin Bernard , âgé de trente ans, ouvrier impri«- 
meur, né à Montbrison (Loire); demeurant à Paris, rue Haute-* 
feuille, 9. 

3« Bonnet ( Jacques^Henri ) , âgé de vingt-huit ans, graveur, ne 
à Grenève, demeurant à Paris, rue Bourg-l'Abbé, 16. 

4* Roudil ( Louis) > âgé de dix-neuf ans, ouvrier en parapluies, 
né à Buînes (Cantal), demeurant à Paris , rue Michel-le-Gom- 
te ,28. 

5* Guilbert (Grégoire-Hippblyte), âgé de trente-sept ans; cor- 
royeur, né à Breteuil (Oise) , demeurant à Paris, rue Neuve-d'An- 
goulême, 10. 

6" Mialon (Jean-Antoine), âgé de cinquante-six ans, terrassieri 
né à Petit-Fressanet (Haute-Loire), demeurant à Paris, quai Na- 
poléon, 29. 

7« IfeUade (Joseph), âgé de trente-deux ans , tabletier, né à 
Romaia ( Moselle) > demeurant à Paris , place de la Rotonde, 84. 

8* Lemière ( Jean-Louis), âgé de vingt-trois ans, tabletier, né à 
Sèvres (Seine) , demeurant à Paris, rue Guérin-Boisseau, 8. 

9'' Austen (Rudolph-Auguste-Florence) , âgé de vingt-trois ans, 
bbttier^né à Dantzick, demeurant à Paris, rue de la Haumerie, 6. 

10« Walch (Joseph), âgé de vingt-sept ans, menuisier, né à 
Sutlz (Haut-Rhin) , demeurant à Paris, rue Saint-Ambroise, 8. 

11* Le Barzic (Jean-Baptiste), âgé de vingt-trois ans, chauffeur, 
né à Sain't-Mandé (Seine) , demeurant à Paris, rue Lenoir, 9. 

12* Philippet (Lucien-Firmin), âgé de quarante ans, contie- 
maitre dans une fabrique de cardes, né. au Petit-Crèvecœur (Oise), 
demeurant aux Batignolles, rue Saint- Louis, 30. 

13« Dugas (Florent), âgé de 34 ans, menuisier-mécanicien, n^ 
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à Gfaâteaudun (Eare-et*Loir), dfiineurant à Paris, rue Basfroid, 12. 
14<', Nouguès (Pierre-LQuifiKTfaéoj^Ie) , âgé de iS ans, impri- 
meur, né à Paris^ y demeurant, rue de la Bûcfaerie, 15. 

15^, Longuet (Jules), âgé de 23 ans, commis-Voyageur, né à St- 
Quentin (Aisne), demeurant à Paris, rueQuincâmpoix, 11. 

16*, Martin (Pierre-Noël), âgé de 19 ans, càrtonnier, né à Pa- 
ris, y demeurant, rue de Bretagne, 2. 

17^ j Mai^escal (Eugène), 33 ans, ouvrier en décors, né à Gaen 
(Calvados), demeurant à Paris, rue de la Calandre, 22. 

18", Pierné (Aimé), âgé de 18 ans , cfaaussonnier, né à Saint- 
Avold (Moselle), demeurant à Paris, rue de Montreuil, âl. 

IQ**, Grégoire (Louis-Nicolas), âgé de 40 ans* fisibricant de pail*- 
lassons, ^é à St-Cloud (Seioe-et-Oise) , demeurant à Paris, rue 
des Lyonnais, 7. 

MM. Gauchy et Léon, de la Cbauvinière donnent lecture de 
TaiTet de renvoi et de l'acte d'accusation. Pendant cette lecture, 
qui n'occupe pas moins de deux heures, les regards de l'auditoire 
se portent avec curiosité sur les accusés. 

Barbes est d'une haute taille : il porte des moustaches et une 
barbé épaisse. Sa figure est belle , giave , fortement caractérisée , 
et l'extrême pâleur de ses traits donne, à. sa physionomie un cer- 
tain mélange de fermeté et de mélancolie. Barbes est entièrement 
vêtu de noir. Pendant l'appel nominal. Barbes promène ses re- 
gards sur les bancs de la Cour et semble suivre de l'oeil^ à l'appel 
de chaque nom, ceux des pairs qui répondent. 

Martin Bernard est aussi d'une haute stature , son attitude est 
ferme et pleine d'assurance ; il regarde souvent Barbes, et semble 
échanger avec lui des signes d'intelligence^ 

Nouguès, placé à l'extrémité de droite du troisième banc, con-« 
serve une apparente tranquillité. Ses cheveux sont longs et bou- 
dés. 

Austen paraît d'une santé frêle et débile ^ et son attitude con- 
traste avec la gravité des faits spéciaux dont on l'accuse. 

Délsade, Lemière et Walch n'offrent rien de remarquable. 

Roudil et Guiibert sont fort occupés à considérer tout ce qui 
les entoure. 

Mialon a le costume d'un manouvrier. 

Lebarzic, avec sa;«|f»te 4e velours, sa figure ouverte^ a l'air d'un 
bon et brave ouvrier ; sa tenue est modeste , il conserye pendant 
la lecture de l'acte d'accusation la plus complète immobilité» 
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Pbilippet est un homme qui, arrivé à l'âge mûr^ paraît avoir 
conservé toute la vigueur de la jeunesse. Sa figure est pleine d'ex- 
pression , ses traits fortement caractérisés. Il porte les cheveux 
coupés très-courts et a laissé croître sa barbe. 

Martin, Marescal et Longuet semblent, par leur contenance, être 
étrangers à ce qui se passe. Il en est ainsi de Pierné et Grégoire.* 

Pour rinteliigence des débats qui vont s'ouvrir, nous citerons 
la partie d^ l'acte d'accusation relative aux faits particuliers im- 
putés aux accusés. 

« L'un des accusés, le nommé Nouguès, signalait Blanqui, Barbes 
et Martin Bernard comme les principaux chefs de la Société des 
Saisons, et par suite comme ceux de l'insurrection. Nouguès est 
un jeune compositeur d'imprimerie déjà poursuivi en 1836 pour 
avoir coopéré à une tentative qui avait pour but de favoriser l'é- 
vasion dé Blanqui , alors arrêté, en l'arrachant, dans lePalaisde- 
Justice , des mains d'un gendarnié qui le reconduisait en prison 
aprè$un interrogatoire. Nouguès prétend n'avoir jamais appartenu 
à la Société des Saisons; mais il en connaît, dit- ri, toute l'organi- 
sation, parce qu'il a des relations nombreuses et intimes avec des 
hommes qui y sont affiliés, et notamment avec Martin Bernard. 
Deux lettres saisies l'une à son domicile, l'autre chez la personne 
à qui elle avait été adressée, attestaient la part qu'il avait prise 
aux attentats du 12 mai. Deux fusils, dont l'un provient du pillage 
commis dans les magasins des frères Lepage, et dont l'autre a la 
crosse cassée , ont été également saisis cachés dans le lit d'une; 
femme avec laquelle il avait eu les rapports les plus intimes et 
chez qui, après le combat, il les avait lui-même apportés. Sa cul- 
pabilité, ainsi démontrée, n'avait point besoin d'être confirmé^ 
par ses aveux» Il convient qu'il était au pillage de la rue Bourg- 
l'Abbé, à l'attaque du poste du Ghâtëlet, àl'aitaque de l'Hôtel-de^- 
Yille, à l'attaque du marché St-Jean, où il a tiré siirJe poste, et 
enfin derrière les barricades de la rué Grenétat, où il a encore tiré 
quelques coups de fusil. Il avoue même que, poussé par un sen- 
timent de remords et de pitié, il a imploré le pardon de l'un des 
soldats frappés mortellement au marché St-Jean , ce qui indique 
qu'il se considérait comme personnellement coupable de cet ho- 
micide. Sa franchise, si complète en ce qui le concerne, n'est pas 
sans réserve en. ce qui concerne les autres. Jl s'impose des bor- 
nes qu'il neeraint pas de laire connaître. li dit hautement qu'il 
ne veut pas consentir à jouer le rôle de délateur, et que s'il pàtle 
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de ce qu'ont fait Blanqul, Barbés et Martin Bernaixl, c'est parce 
qu'il ne dit rien à cet égaixl qui ne soit de notoriété publique. 

Il semble donc qu'on peut le croire quand il affirme que Blan- 
qui était l'un des chefs les plus influents de l'insurrection, et qu'il 
l'a vu rue Bourg-l'Abbé au moment du pillage des armes, k l'Hô-* 
teUde-Yille, et à l'attaque de la mairie du G"* ou du 7*" arrondis^ 
sèment ; quand il ajoute que Martin Bernard était aussi un des 
chefs, et qu'il l'a vu presque dans tout le courant de la marche du 
rassemblement dont il a fait lui-même partie ; quand il signalé 
enfin Barbes comme ayant été constamment à la tête de ce même 
rassemblement. 

Quant à Barbes, qui a été arrêté dans la soirée du 12 mai, et 
qui a pu être confronté avec les témoins, les charges élevées con- 
tre lui par l'information sont si graves que les déclarations mêmes 
de Nouguès ne peuvent y rien ajouter. 

Trois jours avant l'insuiTeçtion, il a déposé chez la dame Roux, 
rue jQuincam poix, dans le voisinage du magasin d'armes qui de<* 
puis a été pillé , une malle pleine de cartouches et de boîtes de 
capsules. C'est sa main qui a tracé le billet trouvé dans les vête-, 
ments du nommé Maréchal, et qui indiiquait le lieu et l'heure où 
devait se réunir la division à laquelle Maréchal appartenait. 

Il était à la tête du rassemblement qui est entré chez la dame 
Roux en son absence , et après avoir brisé la porte de son loge- 
ment pour prendre les cartouches qui y avaient été déposées. 

C'est lui enfin qui commandait la troupe par laquelle a été as- 
sailli le poste du Palais-de-Juslice. Au signalement donné du chef 
de cette troupe, il était impossible de reconnaître Barbes^ et, pai^ 
mi les témoins auxquels il a été représenté, il en est cinq qui ont 
certifié l'identité de (a manière la plus positive. L'un d'entre eux 
a prêté son témoignagne avec une émotion qui le rend plus impo- 
sant encore. On doit donc considérer comme constant que Barbes 
est l'homme qui a sommé le lieutenant Drouineau de rendre ses 
armes, et qui^ sur son refus, lui a donné la mort. 

Ignfia Barbes a été arrêté dans la soirée du 12 mai , peu. de 
temps après que les dernières barricades élevées dans le quartier 
St-Martin venaient d'être renversées. On l'a vu cherchant à -s'é- 
chapper du dernier champ de bataille de la sédition, de l'une des 
rues où elle s'était concentrée et où elle avait été cernée. Ses 
mains' étaient noircietf^e poudre ; le sang coulait d'une blessure - 
qu'il avait reçue à la tête, et deux autres blessurea plus légères 
attestaient; cependant l'opinitlti^eté de sa résistance. 
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Lorsqu il est ainii prouvé que Bàrbès a pris Id part la plus aetÎTe 
aux attentats du 12 mai, et qu'il faut même lui imputer Tun des - 
plus odieux assassinats dont leurs auteurs se soient souillés, hé- 
$itera»t-on k croire Nouguès quand il ajoute que Barbes était à 
rH6tel-de->Yille, et qu'il y a lu une proclamation; quand il affirme 
que Barbes dirigeait encore cette attaque du marché Saint-Jèan, 
qui se présente ayec des caractères ^i tristement semblables à ceux 
qui ont marqué l'attaque du Pttlai»-d^-Jnstice ? 
' Aussi Barbes, quoi qu'il ait constamment refusé de dônnet au- 
cune explication dans les interrogatoires qu'il a subis, a cependant 
fait une sorte d'aveu de son crime dans la première phrase qu'îi 
a piX)noûcée devant le juge. On lui demandait son nom : « On me 
cbnnait bien, répondit»il \ vous comprenez qu'entre vous etmoi 
ce serait une mauvaise comédie : on sait bien ce que je veux ; je 
dois être résigné aux conséquences de ce que j'ai fait. » Cette 
même pensée, il la reproduit plus tard en d'autres termes quftnd 
il dit : K Entre vous et nous il ne peut pas y avoir de véritable 
justice, et je ne veux pas prendre un rôle dans le drame qui va se 
puer: vous êtes les hommes de la royauté; et moi le soldatdela 
cause de l'égalité. *> 

On a déjà vu que le nremier fait important du 12 mai fut celui 
de» diverses distributions ae cartouches au moment de la prise 
d'armes des révoltés. 

La rumeur publique désigna les trois aceusés. Bonnet, Meillatd 
et Doy, comme les auteurs de cette distribution. Deux d'cnàre 
eux avaient piis la fuite; Bonnet seul fut arrêté. Après qudijiih^' 
hésitations et quelques réticences, il convint du fait en lui-mêihè.' 
U fut contraint aussi d'avouer que c'était Meillard et lui qui 
avaient descendu la malle dans la rue. Là s'arrêtèrent ses aveux. 
Il prétendit que la malle venait de Meillard , qui lui en avait 
laissé ignorer le contenu, ainsi qu'à Doy. Mais la communauté de 
vie qui existait entre eux trois ne permet pas de prendi*e au sé^ 
rieux une allégation qui s'attache à un absent, pour justifier, sans 
danger pour lui, l'intervention de celui-là seul que la justice a pu 
arrêter. 

. La journée du 12 mai fut employée par Bonnet de manière à 
ne pas laisser de doute sur la culpabilité de ce premier acte. Après 
avoir pris.part à la distribution des cartouches, il se mêla au mi- 
lieu delà distribution des armes pillées. De là, on. le revit encore 
au moment où l'insurrection éclatait, rue St-Martin, rue St-Mer- 
ry, rue des Arci?, à l'engagement de la rue de la Vannerie, et au 



— 47 -- 

marché St-Jean au' moment du massacre de ce poste. A cet égards 
ïe» faits sont acquis à l'accusation par l'aTeu mêitie de l'accusé. U 
cherche à s'en justifier en soutenant qu'il ne s'est rendu sur toua 
ces points que par curiosité^ 

Après le pillage des magasins d'armes, les factieux se portèrent 
sur le Palais-de-Justice , et l'on sait, par l'examen des charges 
produites contre Barbes, tous les détails de cette horrîUe scène. 
L'accusation place à côté de lui , conune ayant fait partie de la 
bande qu'il commandait à ce moment à l'attaque de la préfecture 
de police, les nommés Louis Loudil, ouvrier en parapluies*, âgé 
de dix*neuf ans ; Hippolyte-Grégoire Guilbert, corroyeur, âgé de 
trente-sept ans, et Joseph Delsade, taUetier, âgé de trente*dettx 
ans. 

La participation de Roudil aux actes si coupables qui <Mit été 
commis à ce moment, est attesté tout d'abord par les circonstaii— 
ces mêmes de son arrestation. Il était porteur, en effet, d'un fusil 
^ de chasse à deux coups, et d'une giberne ensanglantée, qu'il avait 
placée sur sa blouse. Il avait en outre, dans un mouchoir qui ceï^ 
gnait ses reins, sept paquets de cartouches, des balles et des cap-» 
suies. Lé fusil, l'un de ceux qui avaient été enlevés à la maison 
Lepage, démontrait, comme les cartouches, que Roudil se trou- 
vait rue Bourg-l'Abbé à l'heure du pillage et au moment du par«^ 
tage des munitions. La giberne, reconnue plus tard pour celle qui 
avait été enlevée au poste du Palais-de- Justice au fusilier PhcNrhel, 
établissaitqn'il avait marché aVec la révolte de la rue Bourg-1' Ab- 
bé jusqu'à ce poste. Le lieu de son arrestation , qui a été opérée 
près du pont Saint-Michel, indiquait encore qu'il ne s'était point 
arrêté là , et qu'il avait voulu être présent à' l'attaque de la pré- 
fecture de.poliee. 

Roudil se défend en soutenant qu'en tout cela il a cédé à la 
violence. Ainsi, ce serait par la violence qu'on lui aurait remis un- 
fusil , qu'on l'aurait chargé d'un nombre considérable de cartou- 
' ches, qu'on aurait attaché ces cartouches autour de lui, qu'on l'au- 
rait déterminé à suivre la baade de factieux de la rue Bourg- 
l'Abbé à la Préfecture, qu'on l'aurait contraint à rester en specta- 
teur au massacre du Palais-de- Justice^ et à s'emparer de la giberne 
de l'un des soldats désarmés, qu'on l'aurait enûn entraîné jus^ 
qu'après le pon^ Saint-Michel. 

L'accusé Guilbert est dans une situation semblable à celle de 
Roudil. C'est dans le même lieu qu'il a été an-été après une vive 
résistance; c'est après qu'iVeut pris part au même engagement , 
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et ajirès qu'il eut tiré sur le quai des Orfèvres, qu'on a fini par 
8*eui parer de lui, le désarmer et le conduire à la préfecture de po- 
lice. Ces faits , constatés par des témoignages précis, ont reçu 
leur confirmation de l'examen même du fusil dont il est porteur. 
G^était un fusil de munition, ayant fait feu à une époque toute ré* 
cente, et ce fusil appartenait à l'un des soldats de service au poste 
du Paiais-de-Justice. Tout se rencontre doiic ici pour unir, par 
les liens judiciaires, comme ils l'ont été par le crinie, et Roudil et 
Guilbert. 

Joseph Delsade s'est trouvé, comme Roudil et Gilbert , à L'atta- 
que du poste du Palais-de- Justice et de la Préfectuse de police.: 
'deux circonstances sans réplique, unies à son aveu même j l'ont 
démontré. 

Après les crimes du Palais-de-Justice et de la Préfecture de po« 
lice, le premier fait qui se présente, dans l'ordre des mises en ac- 
cusation, est relatif au massacre du marché Saint-Jean. A ceux 
des accusés déjà signales comme ayant pris part à ce massacrei 
il faut encore joindre le nommé Jean-Antoine Mialon, terrassier- 
âgé de cinquante-six ans. 

. Un renseignement précis l'avait signalé ; il avait été reconnu au 
milieu de la bande qui s'est i^prtée sur ce point par l'un des hom<* 
mes qui en faisaient partie , le nommé Jean Bnssy, manouvrier^ 
travaillant 4'ordinaire aux constructions de l'Hôtel-de-Yllle. Bus- 
sy était entré à cet égard dans les plus petits détails. Il avait dit. 
notamment que non-seulement Mialon s'était trouvé dans le ras* 
aemblement qui a enlevé le poste du marché Saint- Jean , mais 
qu'il avait fait feu sur ce poste. 

Mialon a nié ces faits. Ce n'est pas tout cependant. Un témoiq, 
non moins important que Bussy, est venu confirmer la déclara-* 
tion de ce dernier ; ce témoin, c'est le caporal 'du poste attaqué, 
lia vu aussi dans Mialon l'un des hommes qui ont enlevé le pos^tej 
et il s'est accordé avec Bussy pour le signaler comme l'un. de ceux 
qui se sont. présentés armés de.fusils. 

Ce témoignage est d'autant plus précieux^ qu'il a été prêté avec, 
le plus grand scrupule. Dans une première confrontation, Mialon 
n'avait pas été reconnu. Il portait alors un costume tout différent 
de celui dont il était revêtu le dimanclie. Mais, lorsqu'on l'eut 
contraint à reprendre ce premier vêtement, le caporal n'hésita, 
plus, et il le signala positivement avec tous les détails qui ont si 
bien précisé sa déposition. 

Toutefois, ce ne fut pas là ^ pour Mialon , le dernier acte de la 
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joumëe. Après que le poste eut été occupé et désarmé, il suivit le 
mouvement insurrectionnel, ei se rendit^ toujours en aimes, dans 
le centre de ses barricades. U avait pris place au milieu des révol- 
tés, à la barricade de Boarg-l'Abbé. Il y étiait à peine arrivé, que 
le maréchal-des-logis Jonas, commandant un piquet de £;arde mu- 
nicrpale à cheval, qui suivait là liie Saint-Denis, s'avança seul de 
quelques pas dians la rue aux Ours, pour faire une reconnaissance. 
M ialon l'aperçut ; il appuya le canon de son fusil sur la caisse 
d'une voiture renversée au milieu de la barricade, visa avec le plus 
grand sang-froid, en disant, d'un accent qui plus tard a été recon- 
nu : « Voyons voir si j'en descendrai un? » et fit feu. Jonas, f^ap 
pé au cœur, tomba raide ihort. Mialon rechargea son arme. 

A-peu-près ^ la même heure que le meurtre dont Jonas ayait 
été victime, et dans un quartier tout voisin, des laits non moins 
graves éclataient aux environs de la mairie du sixième arrondis- 
dissement. Les nommés Jean-Louis Lemière, dit Albert, dit Jo« 
seph , tabletier, âgé de vingt-trois ans, et Fritz-Auguste-Rudol- 
phe Austen , bottier, ayant le même âge, ont figuré tous deux , et 
de la manière la plus coupable, dans cette partie de l'insur- 
rection. 

Un épisode très-remarquable de l'attentat, se rattachant à un 
ordre de faits tout particulier , signala la soirée du dimanche. 
Quatre accusés ont à répondre de la part que chacun d'eux a prise 
à ces faits : ce sont les nommés Lueien-Firmin Philippet, âgé de 
quarante ans; Joseph Walch, âgé de vingt-sept ans; Jean- Bap- 
tiste Lebarzic , âgé de vingt- trois ans; et Florent Dugas , âgé de 
trente-quatre ans. 

Au moment de l'attentat , Philippet était contremaître d'une 
filature, rue des Amandiers, dont le chef était M. Lafleur. 

Le lendemain de l'attentat, Philippet rentra à la filature ; mais il 
élait triste et rêveur ; il se fit à peine voir dans les ateliers. Lebar*- 
zic fit disparaître quelques jours après les moustaches et la longue 
barbe qu'il avait eues jusqu'à ce moment. Dugas ne reparût à son 
atelier que le mardi » il avait découché dans la nuit du 12 au 13, et 
comme Lebarzic, il avait coupé la barbe qu'il avait portée jusque- 
là. Un de ses camarades de travail, que Walch signale comme âgé 
de dix-sept à dix-huit ans, petit, ayant de très-gros yeux, et vêtu 
d'une blouse-redingote de couleur blanche avec ceinture, ne repa- 
rut plusi Un autre de ses camarades', le nommé Meunier» blessé 
au genou, d'une balle, mourait dans l'un des hospices de Paris. 
Dans le rapprochement de tous ces faits il y avait une présomp- 
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lion grave que quelques ouvriers des deux ateliers s'étaient mis en 
rapport pour prendre part à l'insiurrection. 

L'instniction ne tarda pas à révéler les faits les plus 'décisifs à 
cet égard, et c'est Philippet qu'elle signale comme le chef de cette 
partie du mouvement. 

LebarziC) comme Philippet, a été signalé, pour s'être trouvé au 
' milieu de la bande commune, et ses réponses, quoiqu'elles aient 
été faites avec réticences, ont néanmoins confirmé les circonstan- 
ces principales des révélations. D'abord il est convenu de tout ce 
qu'avait affirmé la fille Delille , et de la préparation du drapeau 
dans des termes à-peu-près aussi explicités que cette fille. Il a 
avoué en même temps s'être trouvé le 12 aux lieux indiqués par 
Walch, dans les conjonctures que Walch indique encore; il ajoute 
même que Philippetlui aurait remis le drapeau dans une enve- 
lop^ de papier bleii. Par cette déclaration se justifie de nouveau 
l'accusation dirigée contre ce dernier. Mais là s'arrête la sincérité 
de Lebarzic, quia imité Walch dans la franchise de ses révélations 
sans l'imiter dans la franchise de ses aveux. 

Quant à Dugast, il est positivement accusé , non-seulement par 
Walch, mais par Lebarzic lui-même. La perquisition qui a été faite 
à son domicile a amené un résultat complètement en rapport avec 
les divers. metifs d'accusation. A côté de plusieurs exemplaires du 
Jturruil du Peuple, du journal V Intelligence, d'une brochure intitu- 
lée PA{/o^o/7/ii0/7o;iz<i)2Îre>. on a saisi un canon de pistolet. C'est 
donc à bon droit que la prévention a accepté, dans son ensemble 
et pour les quatre accusés, la triple révélation dont la lumière a 
éclairé cette partie de l'insurrection. 

Au moment où les insurgés cheixhaient à former une barricade 
rue du Temple, à l'aidé d'une citadine qu'ils venaient de renver- 
ser, Longuet était au milieu du rassemblement, et fut choisi pour 
chef. 

U se mit alprs à la tête du mouvement, qu'il n'abandonna qu'au 
. moment de son arrestation. C'est lui qui ordonna le pillage du 
marchand brocanieur; il y prit part de sa personne, et fit la distri- 
bution des armes pillées. en conservant pour lui, en signe du com- 
mandement, une lame de sabre de luxe. 

Rue de Poitou , il participa au désarmement de plusieurs gar- 
des nationaux, chargea un fusil et en amorça plusieurs au -mo- 
ment de la fusillade engagée au coin de la rue Neuve-Saint-Fran- 
çois. Auàsi, lorsqu'il fut arrêté, ses mains étaient noires et avaient 
l'odeur de la poudre. 
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Jules Longuet a néanmoins soutenu qu'il ne faisait point partie 
des insurgés ; qu'il avait suivi leur marche , mtis en simple cili* 
rieux ; que, s'il avait de la poudre aux mains , c'était parce qu'il 
avait trouvé dans la rue un papier de cartouche qu'il avait ra- 
massé. Ces allégations ne se défendent point par elles-mén^ea. 
Elles sont démenties d'ailleurs, de la manière la plus catégorique, 
par plusieurs témoins et par l'un des coaccusés de Longuet, Pierre- 
Nbël Martin. 

Martin a imité Walçh. Avant d'accuser ceux qui ont concouru 
à l'attentat, il a commencé par s'accuser lui-même, il Convient 
avoir assisté au pillage du marchand brocanteur , et aux désarme- 
ments de la rue de Poitou. Là il est constaté qu'il a tenu en joue, 
pour lès décider par cette menace , lès personnes dont on enlevait 
les armes. Il avoue également avoir tiré trob coups de feu sur. la 
garde nationale ; de telle sorte que , lorsque après cet aveu, il sou-» 
tient, que Longuet faisait partie de la bande à laquelle il apparte- 
nait lui-même, l'hésitation n'est pas possible. 

Martin fut arrêté dans le grenier de la maison rue Saint-6er- 
vais, 2. Il avait encore à ce moment un fusil chargé, amorcé et 
armé ; c'était un fusil enlevé à un garde national ; il avait aussi 
des cartouches : ses lèvres et ses mains portaient les traces visibles 
de la poudre, et indiquaient par là l'usage criminel qu'il avait fait 
de son arme et de ses munitions.. 

Mareâcal, comme Longuet et Martin, s'est trouvé dans le mou«- 
vement insurrectionnel du quartier du Temple , etde la manière 
la plus active. Il était ail pillage de la rotonde du Temple : le 
marchand brocanteur Ta désigné comme un des plus exaltés , et 
comme lui ajant demandé son fusil de garde national. Au moment 
de son arrestation il était porteur d'un fusil de munition que les 
insurgés avaient enlevé de vive force à un charcutier de la rué de 
Poitou. Ce fusil n'était pas chargé, mais il venait de faîre.feu. C'é- 
tait Marescal, qui, après l'avoir reçu de Martin , l'avait tiré ; aussi 
lorsqu'il fut arrêté , il avait encore les mains noircies par la 
poudre. 

Pierné a été arrêté dans le même quartier, au moment où les 
factieux, dispersés par la force publique, s'enfuyaient dans tous 
les sens et par toutes les issues. Il avait, à ce moment-là même, 
une baïonnette cachée sous sa blouse, et il venait de laisser tom* 
ber^ tout en fuyant, un fleuret démoucheté qu'il portait à là maifi. 
Ce fleuret provenait du pillage de la rotonde du Temple. Pierné a 
été reconnu par le maître du magasin pour l'un de ceux qui s'c- 
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talent livrés, avec le plus de violence et d'exaltation , à ce pillage. 
Il était aussi au désarmement de la rue de Poitou , car la baioU'* 
nette cachée sous sa blouse appartient à l'un des fusils qui y ont 
été enlevés. Il était enfin à tous les faits de l'insurrection', puis- 
qu'on l'aperçoit au début , et qu'on le retrouve encore en armes , 
s'enfuyant devant la force publique, au moment où Ton touchait 
à la répresision des derniers moments de la sédition. 

Le dernier des accusés était Grégoire. Grièvement blessé à l'é- 
paule gauche, il fut trouvé dans la rue des Qiiatre-Fils, par la com- 
pagnie de garde nationale aux soins de laquelle est également due 
l'arrestation de Pierné. Cette blessure pouvait être , comme le dit 
l'accusé, le résultat fatal d'un hasard ; elle pouvait aussi être le ré- 
sultat de la prise d'armes de Grégoire au milieu de l'insurrection. 
L'instruction a transformé en vérité acquise cette dernière hypo- 
thèse. 

Les mains et la bouche de Grégoire étaient , au moment de son 
arrestation , noircies par la poudre.- Cette circonstance était très- 
grave ; elle devint décisive par le rapprochement d'une circons- 
tance nouvelle. Grégoire, qui était étendu sur le trottoir à droite, 
près la maison n? 10, fut aperçu cherchant à^gUsser sous la porte 
cochère un fusil de garde national qui était par terre à côté de lui. 
Ce fusil était celui que l'on avait enlevé à un boulanger de la me 
de Poitou. Grégoire s'en était armé, et il l'avait encore lorsqu'il 
fut atteint par le coup de feu qui Ta renversé, car, selon l'expfes- 
sion des témoins, il le portait à cet instant, en balancier, en filani 
le long de la rue. 

La lecture de l'acte d'accusation, commencée à une heure et 
demie, n'est terminée qu'à quatre heures moins un quart. 

Barbes, i^ndant la dernière partie relative aux faits particu- 
liers, semble écouter avec plus d'^altention. Au moment où le 
greffier arrive à l'imputation du meurtre du lieutenant Drouineau, 
les traits de Barbes se contractent , et il fait vivement un mouve- 
ment de tête négatif. 

Tous les accusés gardent un profond silence, Philippet seul se 
lève au moment où l'acte d'accusation, arrivé au récit des faits 
spéciaux relatifs à chacun des accusés, vient à parler de lui* Lors- 
que M. le greffier donne lecture de ce passage : u Philippet est un 
ancien militaire , » celui-ci se lève et s'écrie: u C'est faux! Jamais 
ancien militaire ; dites praticien.... oui , ancien praticien. » 

L'acte d'accusation signale plus loin Philippet comme ayant été 
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puni de 44 jours dé salle de police pour manquement de servicei 
^insubordination et indélicatesse. 

Philtppet. — • C'est encore £biux ^ c'est faux » les débats prouye* 
ront le x:ontraire.' ^ 

Le PRESIDENT. — Accusé, gardez le silence. 

Phiuppet. — > Je proteste contré ce qu'on yient de lire. Je ne 
puis pas souffrir le mensonge. C'est abominable... C'est faux. 

Le PRESIDENT. •— Accusëy gardez le silencci et n'oubliez pas le 
respect que tous devez à la Cour. 

Phiuppet. t- Je pi^tèste !... C'est faux !.., 

Le gendarme placé à côté de lui. -*- Gardez le silence I 

Phiuppet au gendarme. — C'est hon^ vous ! fedtes TOtre service/ 
et gardez pour vous vos observations ! Laissez-moi en repos. 

PhUippet se rassied. ' > 

Au moment où le greffier donne lecture d'un passage où il est 
dit que Martin a signalé Grégoire comme celui qui l'excitait au 
combat, Martin selève, etmpntrantGr^oire: « Non, non, dit-il, 
ce n'est pas lui, il est plus grand que cela I » 

Pendant la lecture de cette pièce , un mémoire est distribué aux 
membres de la Cour ; en voici quelques passages : 

(c Les avocats soussignés sont de l'avis suivant: ' 

« La marche naturelle et ordinaire des procédures crimineUei 
semblait devoir conduire la Cour des pairs à ne prononcer sur sa 
compétence et à n'ordonner les misesen accusation qu'après Fadiè« 
vement de l'instruction à l'égard de tous les individus détenus 
et inculpés pour les faits qui font l'objet de la prévention. 

« Cette voie est en général indiquée et commandée par le désir 
qu'ont les juges d'éclairer leur conscience à l'aide de tous les 
moyens qui sont à leur disposition, et par le besoin de ne rien né- 
gliger pour arriver à la pleine et entière connaissance de la vérité ; 
et le plus souvent, dans les procès criminels, la vérité ne se découd 
vre et n'apparait dans tout son jour que par la confrontation et 
les explications contradictoires de tous les télnoins et de tous les 
accusés. - 

« Dans les débats , les accusés eux-mêmes deviennent témoins; 
de leurs réponses , de leurs dénégations ou de leurs aveux jaillit 
fréquemment la preuve d'un fait obscur ou douteux, et ce sont là 
pour le juge d'importants éléments de conviction, non-^sei^ment 
à l'égard de l'accusé dont le dire a été constaté, mais encore pour 
tous les faits dont celui-ci a pu être témoin , et qui peuvent être 
produits à la charge ou à la décharge d'autres inculpés. 
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« U y a donc, dans Intérêt de la Tentée pour U garantie dea ao 
cusés et pour la tranquillité du juge, si exposé à commettre des er- 
reursy un immense avantage à pouvoir vérifier ensemble et en pré- 
sence de tous les accusés tous les faits entre lesquels il eiiste 
quelque lien ou quelque rapport ; et l'on a si bien reconnu com- 
bien cette précaution est nécessaire à l'administration d'une bonne 
justice» que la loi a prescrit de juger ensemble, autant que cela est 
possible, tous les délits entre lesquels l'instruction a démontré cer- 
taine connexité. 

« A plus forte raison faut-il toujours juger ensemble et sans 
aucune diviàon tous les feûts qui se rattachent à un seul et même 
délit, ou qui constituent un seul et même crime ; car si la loi a 
voulu qu'on joignit des faits qui sont naturellement différents et 
divisés, elle a voulu plus impérieusement encore qu'on ne divisât 
pas un faiit identique, qui est de sa nature indivisible. 
. « C'est là ce qu'e»ge d'une manière absolue le grand principe 
de l'indivisibilité des procédures en matière criminelle , principe 
aussi ancien que les triéunaux, aussi éternel que la raison, 

« -Ge pris^pe n'est écrit dans aucun article du Code, mais il n'en 
est que plus sacré , car il domine toute notre législation. 

« L'indivisibilité, a dit M. Dupin lors de la discussion du pro- 
jet de' loi de disjonction, est tellement un principe, que vous ne 
trouvez écrit nulle part que l'instruction est indivisible. 
. « Mais le principe de Tindivisibilfté est écrit partout comme 
une de ces vérités naturelles qui tiennent à l'essence, à la nature, 
à la substance des choses, comme le disent les jurisconsultes ; c'est 
quelque chose de plus qu'un principe. 
. « Ge principe de l'indivisibilité est absolu. 
, m II n'« jamais été violé, même lorsqu'on ne respectait plus au- 
cun autre principe ; car. diviser, séparer les aectués étun mimtjmîi 
Cela u toujours paru contraire, à toute justice et à toute raison. 

Il 'Il a traversé intact tous les orages de nos révolutions, comme 
nne maxime tnt^iolable , comme une nécessité des choses ; néeessiié, 
a-tron dit , qui , indépendante des institutions humaines , èriseraii 
celles qui vottdraient le méeonnattre, 

\ m 

, La Consultation examine ici les cas d'application du principe, et 
ireçherche ri la prévention déférée au jugement de la Cotur porte 
sur un ensemble de faits constituant un seul et même délit, ou sur 
dea faits distincts entre lesquék il n'y aurait qu'une certaine con- 
nexité. 
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Après avoir fixé la différence qu'il y a entre rindiviaibilité et la 
connexité « en s*appuyant sur les textes et l'opinion des plus célè* 
bres jurisconsultes , les signataires du mémoire démontrent que 
l'insti uction n'a pas hésité à présenter le complot comme l'objet 
principal de la prévention , et que par conséquent le principe de 
rindividualilé doit être appliqué dans l'espèce. 

Le Mémoire se termine ainsi : 

« Rien dans les principes du droit , rien dans le texte de la 
loi, rien dans Taccusation, n'autorise et ne justifie la procédure 
extraordinaire dans laquelle la Cour des pairs a déjà fait un pre- 
mier pas ; le principe sacré qui domine toute notre législation ^ et 
les articles mêmes du Code que M. le rapporteur a invoqués y ré- 
sistent invinciblement. 

M Â défaut de moyens puisés dans le droit , y a-t-il du moins 
des raisons graves qui puissent justifier cette mesure de disjonc- 
tion ? On cite des analogies ^ on rappelle dçs précédents , on parle 
de nécessités matérielles , on laisse entrevoir d'autres considéra- 
tionç plus étranges encore ; mais de pareiU moyens peuventrils 
jamais prévaloir contre la justice et le droit? 

« £t d'abord , quant à l'analogie que l'on cberche à établir entre 
la disjonction proposée dans le cas présent, et celle quimUaùdana 
les cas où l'un ^6$ accuaéa est contumace i décédé , atteint d'a)ié^ 
nation mentale ou de m aladi e grave i il est inutUe d'y insister de 
nouveau* JNous avons fait remarquer; déjà que, 4lans k» mcemples 
cités, les impossibilités matérielles mU réelles , invinciUf#i et 
qu'il ne dépend pas de la volonté du juge de les iaire disparattre. 

« On invoque ensuite l'exemple de la Cour d'assises de FmnBf 
et l'on câtecomime un précédent la manche qu'elle a suivie jftm le 
jugement de l'insurrection de juin 1&33. 

<« Maiacet exemple luif-mêmeest la plus iévidenteréprobsitionde 
Ja procédure actuelle». En efiîet , les événements da juin 183S ii\mt 
pa^ été attribués à un complot ; rien dans IHnstructifin n'a permis 
4'établir qu'il y eût entre les individus imj^qués dans l'iaaurreo- 
tion un concert prémédité ; aueun des actes d'accusàtioii aux- 
quels cette insurrection a donné lieu n^a porté sur le crime de 
complot; les faits étaient analogues, connexes, mais ils n'étaient 
réunis par aucun lien commun ; les accusés pouvaient donc être 
jugés séparément sans que le principe de l'indivisibililé f&t violé , 
puisqu'il n'y avait paa eu identité dans le crime. Quand donc h 
rapporteur de la Cour des pairs rappelle l'exemple de 1893 p^ur 
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justifier la iiiarcbc actuelle de la procédure , il se foude sur un fait 
qui n'est pas applicable au cas présent , et qiii par* sa différence 
même exclut une telle fotme de jugement. 

« Cette différence est d'ailleurs si manifeste qu'elle avait frappé 
l'esprit de M. le rapporteur, et qu'il l'a fait ressortir avec le plus 
grand soin dans un passage, antérieur de son rapport; passage 
qu'il avait sans doute oublié quand , dans le résumé des foits gé- 
néraux , il a voulu invoquer la prétendue analogie dont nous ve- 
nons de parler. 

« On lit en effet, page 82 : 

M Les journées de juin furent pour la France les premières jour- 

<t nées de deuil. Pour elles on pouvait douter, en s'arrétaut du 

M moins à la surface et en les rattachant au hasard d'un convoi, 

«< qu'elles fussent le produit nécessaire d*une association et d'un 

« complot. C'est ^insi que pensa la justice, et ses poursuite3 

K ne précisèrent que des foûts individuels de meurtre , et qu'un 

« attentat. » 

u II peut y avoir sans doute des difficultés et même des inconvé- 
nients à juger à la fois Un grand nombre de prévenus ; mai^ ces 
inconvénients ne forment pas un obstable insurmontable , ils ne 
constituent pas , comme l'assure le rapporteur de la Cour îles 
pairs , une impossibilité pareille à celle qui résulte de l'absence ou 
du décès ; et un accusé ne saurait être dépouillé des garanties que 
la loi lui assure , sous le prétexte des embarras que peut icauser le 
proc^ simultané d'un grand nombre de prévenus. 

(t C'est réduire une question de procédure criminelle à ime ques- 
tion d'architecture ; c'est faire dépendre l'application de la loi de 
l'étendue et de la convenance de la salle où siège le tribunal. 

K Mais, d'ailleurs, peut-on se retrancher, dans le cas présent, der* 
rière de pareilles impossibilités matérielles? S'agit-ii de juger im- 
médiatement tous les prévenus ; non, il s'agit seulement de ter- 
miner la procédure préliminaire à l'égard de tous , de compléter 
l'instruction , de mettre la Cour en état de prononcer sur la mise 
en liberté ou sur la mise en accusation de chacun des détenus ; et 
l'étendue de la salle où se tiendra l'audience ne peut exercer sur 
ce point aucune influence , car l'instruction se fait individuelle- 
ment à l'égard de chaque accusé dans le cabinet du juge instruis 
téur, et la Cour rend ses arrêts sur la mise en accusation, en l'ab- 
^ncedes inculpés. Combien alors seront mis en liberté ! combien 
passeront de la catégorie des inculpés dans celle des accusés? Nul 
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ne le sait, ni le miaistère public ni la Gour ; nul ne sait par consë-^ 
quent à quel cbi^Tre s'plevera définitivement lé nombre' des ace»* 
ses; nul ne sait, dans L'état actuel d^ la procédure , si l'arrêt de 
la mise en acusation ou de mise en liberté, que la Gour doit pro- 
noncer à l'égard de tous ^ ayant de passer, outre à l'égard de quel* 
ques-uns, ne fera pas disparaître cette prétendue impossibilité 
matérielle fondée sur le nombre des accusés , et si le nombre de 
ceux sm* qui s'arrêtera en dernier lieu l'accusation d'un seul et 
même crime , l'accusation du complot , ne sera pas plus restreint 
que ne Ta été le nombre des accusés que la Gour a jugés ensemble 
dans des procès antérieurs , sans qu'on ait songé alors à invoquer 
l'obstacle matériel à l'aidé duquel on croit pouvoir aujourd'hui 
pallier le vice de la procédure où l'on s'est engagé. Jusqu'au jour 
où l'instruction sera complète pour tous, et où la Gour aura statué 
sur tous par un arrêt , il est permis de croire que la plupart :des 
prévenus sont innocents, et d'espérer que la Gour en rendra plus 
à la liberté qu'elle n'en décrétera d'accusation. 

u Admettre dès maintenant que l'arrêt de la Gour en fera asseoir 
un plus grand nombre sur le banc des accusés, et que les impossi* 
bilités matérielles qui n'existent nullement pour l'instruction se 
présenteront pour le jugement | c'est se livrer à desi suppositions 
gratuites, c'est faire peser d'avance , sans examen, sans informa- 
tions suffisantes, de graves présomptions de culpabilité sur les 
détenus à l'égi^d desquels rien n'a été statué jusqu'ici , c'est du 
reste, condamner cette procédure elle-même ; car si les détenus non 
encore mis en accusation sont aussi impliqués dans le complot , 
rien n'autorise la séparation qu'on leur fait subir. 

« Ily.^ plus: non-seulement la Gour ignore si l'accusation de 
complot atteindra tous ceux 4régard desquels l'instruction n'est pas 
achevée, mais elle ignore . encore si l'instruction complète pour 
tous les prévenus n'eût pas fait disparaître quelques-unes des 
charges qui pèsent en ce moment sur les ving-deux de la première 
catégorie, et n'eut pas ainsi , au lieu de l'augmenter, diminué dès* 
maintenant le nombre des accusés. 

« G'est encore au nom de l'intérêt public que le rapporteur a de- 
mandé la disjonction ; c'est ^u nom de la société tout entière , im- 
patiente de voir arriver le grand jour des débats qui doit éclairer 
les causes d'un attentat si audacieux dans son exécution , si cruel 
dans ses conséquences.. 

H Mab le premier besoin de la société n'est>il pas que toute procé- 
dure criminelle soit régulière et légale ? Son preftiier désir n'est-il 
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pas de connaître la vérité dans toute sa plénitude ? Et ci«Mt-ou 
^'elle préfère , à la marche plus lente , mais plus sage de la pro- 
cédure prescrite par la loi, une précipitation* qui ne produirait 
qu'un jour douteux , une clarté incertaine ? Non , ce n'est pas 
llntérét public, ce n'est pas la société qui appellent un jugement 
hâtif rendu sur une procédure incomplète y sur une instruction 
qui séparerait les accusés, d'un même £iit par une barrière infran- 
chissable ; car un jugement pareil ne ferait point briller la vérité 
sur les événenients des 12 et ,13 mai; il pourrait, au contraire, 
l'éteindre pour toujours. 

fc Jamais, en effet, la vérité n'est plus obscure, jamak il n'est plus 
difficile de la démêler et de la saisir que dans ces procès, indivisi- 
bles sans doute par leur nature , mais qui , au dire de l'accusation 
dle4kiême , se compliquent d'éléments si divers et si nombreux* 

^< Jamais aussi le juge n'est plus exposé à commettre des erreurs , 
à attribuer à l'un des accusés le crime qu'en réalité un autre peul 
avoir commis. 

« ^£t lorsque les formes protectrices, les garanties salutaires de la 
•procédure normale n'ont pas toujours suffi pour prévenir de. dé- 
plorables erreurs , n'est-il pas à craindre que , dans une procédure 
•inachevée, de nouvelles erreurs ne viennent ajouter une page de 
plus à l'histoire déjà trop longue de toutes celles qui ont été com- 
mises par la justice humaine? Que serait-ce si, plus tard, les 
"débats et le jugement d'autres accusés venaient apporter la triste 
'révélation qu'un fait n'a pas été commis par celui qu'aurait déjà 
condamné le jugement séparé des accusés de la première catégorie ! 
Quels reproches n'auiait pas alors à s'adresser, le juge qui aurait 
'tefusé, en violant la loi , les moyens de s'éclairer que la loi lui 
'Offrait ; qui aurait jugé séparément ceux que la loi lui prescrivait 
-de juger ensemble ! ferreur alors ne serait plus accidentelle , elle 
ne serait plus la conséquence inévitable d'une procédure à laquelle, 
malgré le désir du juge, auraient manqué des éléments dé convie^ 
tion ; elle serait presque le Cedt volontaire du juge lui-même , puis- 
que celui-ci était averti des déplorables résultats que pouvait ten- 
traîner cette violation de toutes les règles et de tous les principes. 
Il ne peut pas an surplus rester le moindre doute sur la portée 
de Tarrêt du 13 juin. C'est un arrêt de disjonction , c'est la réali- 
sation illégale du projet de loi que la Chambre des députés a rejeté^ 
en 1837 ; c'est plus encore : car alors on ne voulait séparer que les 
coaccusés civils et militaires Ç ici ce sont des accusés civils que l'on - 
sépare violemment. 
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ie Le hasard d'un dossier niis en état, tandis que les autres sont 
laissés imcomplets , peut*il excuser une pareille dérogatfon à la loi ? 
Et depuis quand la position judiciaire, le sort) et peut-être la rie 
d'un accusé , doivent-ils dépendre de ractiyité^ capricieuse ou des 
préférences arbitraires d'un ju^ instructeur ? 

« Quand on ne trouve rien dans la loi , rien dans les faits , rien dans 
les raisonnements invoqués, qui autorise ou justifie la marche de 
la procédure suivie par la Gourdes pairs, on se demande quel est 
le véritable but de cette étrange décision qui change le sort et 
qui aggrave la position de vingt-deux des accusés ; on se demande 
comment ceux-ci ont mérité cette distinction ^tale qui fait peser 
sur leurs têtes les souvenirs tout récents des 12 et 13 mai ; pour- 
quoi l'on concentre sur eux.seuls toutes les impressions funestes 
qu'a pu laisser la révolte ; pourquoi cette mesure qui les signale 
aux sévérités de l'opinion , peut-être à celles de la Cour? 

« Ce sont là des considérations qu'a négligées M. le rap}H>rteur de 
la Cour des pairs ; si elles s'étaient présentées à son esprit , elles 
Tauiaient peut-être arrêté dans la proposition /ju'il a fait adopter. 
« PourlaCour il en est temps encore. Elle ne peut, sans illégalité, 
maintenir la disjonction , et elle se hâtera sans doute d'accueillir le 
moyen que la défense peut lui offrir, pour rentrer dans le droit 
commun. 

« DéUbéré à Paris , le 22 juin 1839. 

« Martin (deStrasbourg),Uennèquinf F.lNicod^ Odilon-*Barrot, 
LedrU-RoUin, Marie, Joly, Bethmont, C. Dugabé, Galisset, Go- 
ralli, Béchard, Lucas, Ad. Grémieux, Durand de Rpmorantin, 
Mandàroux-Yertamy, Gharamaule, Dupont-White, Maurat-Baï- 
lange, L. H. Moulin, Lanvin, Nachet, J. A. Plocque, A. Durand 
de Saint-Amand, L. Ghamaillard, Gotellé, Uennequin fils. » 

Le pjiESH)£NT , aux accusés : D'après l'acte d'accusation que 
vous avez entendu , vous êtes accusé , Barbes (Armand), Mar- 
tin Bernard , Nouguès (Pierre Louis^Tliéophile), Bonnet (Jacques- 
Henri) , Roudil (Louis) , Guiibert (Grégoire^Hippolyte) , Delsade 
t Joseph), Mialon {Jean- Antoine), Austei) (Rudolphe-Auguste^Flo- 
rent) , Lemière (Jean-Louis) dit Albert, Walch (Joseph), Phi- 
Uppet (Lucien-Firmin), Lebarzic (Jean-Baptiste) , Dugas (Florent) , 
Longuet (Jules), Martin (Pierre-Noël), Marescal (Eugène), Pierné 
(Aimé) , Grégoire ( Louis-Nicolas ) , d'avoir commis , à Paris , au 
mois de mai dernier, un attentat dont le but était soit de détruire, 
soit de changer le gouvernement, soit d'exciter les 'citoyens ou ha- 



bitants à s'armer contre Taulorité royale , soit d'exciter la guerre 
civile , en armant ou en portant les citoyens à s'armer les uns con- 
tre les autres. 

Vous y Barbes (Armand) , tous êtes , en outre y accusé d'avoir, 
le 12 mai dernier , et dans l'exécution dudit attentat , commis , 
avec préméditation y un meurtre sur la personne du sieur Droui- 
neau , lieutenant au 21* régiment de ligne, r 

Vous , Mialon (Jean-Antoine) , déjà condamné à une peine a£« 
flictive et inËimante , et en état de récidive , vous êtes acc^usé d'a- 
voir^ le 12 mai dernier , daps l'exécution dudit attentat , commis 
avec préméditation , un meurtre sur la personne du marécfaal-des- 
logis Jonas. 

Vous allez entendre les charges qui seront portées contre vous'. 
M. le greffier, faites l'appel des témoins. 

Ai. le greffier fait l'appel des témoins , qui sont au nombre de 
179y dont 162 à charge et 17 à décharge. 

On fait retirer les témoins dans les salles qui leur sont desti* 
nées. ^ 

Cette opération terminée , M. le président donne la parole à 
M* Arago. 

M« Emmanuel Arago : — Au nom des accusés Barbes et Martin 
Bernard, j'ai l'honneur de prendre à la baire de la Cour les con- 
clusions suivantes : 

i< Attendu , en droit , qu'il est Àe principe que tout délit un et 
indivisible nécessite l'indivisibilité de l'instmction et du juge- 
ment , c'est-À-dire l'indivisibilité de la procédure à l'égaid de tous 
les individus prévenus dans le même temps d'être les auteurs , 
iantem*s ou complices dudit délit un et indivisible. 

<t Attendu, en fait, qu'il résulte des motifs textuels de l'arrêt 
de mise en accusation rendu par la Cour des pairs le 12 juin 1839; 

« Qu'un seul et mçme crime de complot , qu'un seul et même 
ciîme d'attentat pèse tant sur les accusés^ compris dans ledit arrêt 
d^accusation que sur tous les prévenus non encore compris audit 
arrêt, ce qui constitue toutes les apparences d'un crime indivisible ; 

« Que, dès-lors, il en résulte que la procédure doit être indivi- 
sible à l'égard de tous ceux sur qui plane la prévention des crimes 
uns et indivibles ; 

« Plaise à la Cour, 

<f Avant faire droit au fond, ordonner qu'il soit sursis à la con- 
tinuation du procès et du jugement, jusqu'à ce que Tinstructiou 
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généi-ale ait été achevée^ et qu'il ait été statué sur la pvéveaiion 
dans son ensemble et relativement à tous les inculpés. » 

M. LE PROcuREUR-OENéRAL.'— Le ministère public désire savoir 
au nom de quels accusés sont prises ces conclusions. 

M"" E. Arago. — C'est au nom de Barbes, de Martin Bernard et 
au nom de plusieurs autres accusés. C'est et ceux de mes confrères 
qui, au nom de leur clients^adhèrent à ces conclusions à le déclarer* 

Plusieurs avocats se lèvent et déclarent adhérer aux conclu- 
sions. 

M*' Lafargue. —•'Je déclare, moi, au nom de l'accusé Grégoire, 
m'opposer aux conclusions prises, et je demanderai à la-Gour la 
faveur d'être entendu en quelques observations. 

M* PuYBONNiEux, au nom de MarescaL— Je m'oppose aux con- 
clusions prises par M« Arago. 

M*" Barre, au nom de Lebarzic. -^ Je m'oppose également à ces 
conclusions. 

M, le président, — M« Arago a la parole pour développer ses 
conclusions. 

M*" Àrago. — La question préjudicielle que nous avons l'hon-* 
neur de soumettre à la Cour est de la plus haute importance et 
du plus grand intérêt. Lorsque nous demandons à la Cour de sur- 
seoir au jugement de certains actusés appelés aujourd'hui devant 
elle jusqu'à l'entier achèvement de la procédure relative aux évé- 
nements des 12 et 13 mai, nous sommes heureux de pouvoir in- 
voquer l'opinion formelle, mûrement délibérée par les juriscon- 
sultes les plus éminents. 

Jetez en effet les yeux , Messieurs les pairs, sur les derniers 
feuillets d'une consultation que nous avons fait passer sous vos 
yeux, et que nous vous prions de vouloir bien méditer. Tous pen- 
serez, nous l'espérons, que l'avis motivé de MM. Martin (de Stras- 
bourg^, Odilon-Bai;rot, Hennequin, Micod, et de beaucoup d'au- 
tres jurisconsultes encore, mérite un sérieux examen. 

Le but incontestable de toute procédure criminelle doit être 
la découverte de la vérité. Toute procédure criminelle doit par 
conséquent tendre à instruire le juge, et à lui présenter en ordre, 
dans leur ensemble comme dans leurs détails , les 'éléments divers 
qui peuvent éclairer sa conscience. Un principe de justice éter- 
nelle, de puissante raison, domine la législation tout entière ; ce 
principe, c'est celui de l'indivisibilité des procédures. 

u L'indivisibilité, disait M^ Dupin daiis la discussion de la loi de 
disjonction , sur laquelle j'aurai à revenir, est un principe écrit par- 
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tout} comme une de ces vérités étemelles qui tiennent à l'essence 
des choses. C'est quelque chose de plus qu'un principe, c'est quel- 
que chose qu'il faut bien se garder de confondre (et, dans le cas at* 
tuel, il y a eu, selon nous, confusion) avec la connexité telle qu'elle 
est définie par l'article 227 du Gode d'instruction criminelle. « 

L'indivisibilité est une nécessité [absolue , nécessité , dit Mer- 
lin, qui doit faire autorité en pareille matière, nécessité qui est 
indépendante des institutions hunudnes , et qui briserait celle qui 
voudrait la méconnaître. 

Recherchons maintenant , en examinant Cbur-^à-tour aussi 
brièvement que possible le rapport de M. Mérilhou et le réquisi- 
toire de M. le procureur-général, et voyons s'il n'a pas commis 
une erreur lorsqu'il a cru devoir abdiquer dans cette cause la règle 
spéciale applicable à la procédure commune. 

Et d'abord qu'est-ce que la connexité? Voyons le texte de 
l'article 227. ; 

Les délits sont connexes, soit lorsqu'ils ont été commis en 
même temps par plusieurs personnes réunies, soit lorsqu'ils ont 
été commis par diiférentes personnes et en différents temps^ et par 
. suite d'un concert formé entre elles. 

Remarquez bien, je vous prie, les premières expressions dé 
cet article : les délits sont connexes quand il y a existence de plu- 
sieurs faits distincts^ mais ayant entre eux certains rapports de 
lieux et de personnes, certaines liaisons plus ou moins intimes. 
Maintenant quelle est la procédure pour la connexité? C'est l'ar- 
tkle 226 du même Code qui traite les règles à suivre. Cet article 
montre que le législateur a pensé que la connaissance du fait prin- 
cipal Importait essentiellement à l'appréciation des autres. 

Maintenant, supposons qu'un crime ou qu'un délit unique 
soit simaltanément imputé à plusieurs personnes, groupons au- 
tour de ce fart principal d'autres faits identiques qui en sont la 
conséquence immédiate ; croyez-vous que l'art. 227 permetta à 
une chambre de mise en accusation de disjoindre les procédures? 
Evidemment non. Croyez- vous qu'on puisse juger le fait princi- 
pistl, sans juger en même temps les annexes ; qu'on puisse sou- 
mettre au jugement des hommes les causes sans les effets; et, 
d'un autre côté , plus tard , les effets sans les causes ? Evidemment 
non! Messieurs, il y^ a dans ce cas identité de procédure^ il y a 
indivisibilité. Eh bien ! cette hypothèse va se changer pour vous 
en i^alité. Torons d'abord le rapport deM. Mérilhou ; et d'abprd. 



avant de l'ouvrir; eiaminona Je titje: Rapport fail k ht, Coi& sur 
Icsjaiis génértuiXf et première série dés faits particuliers. 

Faits généraux , qu'est-ce que cela veut dire ? Faits généraux^ 
cela signifiait évidemment des faits d'^nsemfale; quant aux. foi ts 
particuliers, ce sont des faits individuels qui ^JuttacheiitAm fiistf 
généraux aussi intimement que les bnuiches d'un arbr^ sont atta«» 
chées au tronc. Mais voyons, en ojuvrant le livre, quelle est Tidée 
pûnçipale qui a dirigé M. le rapporteur dans le travail qu'il a son* 
mis à la Cour. 

M. Méiîihou dit : tt il est impossible de voir dans cette révolte 
la réunion fortuite de quelques centaines d'individus. » Une réu«* 
nion fortuite ! C'est donc une chose décidée d'avance ; ainsi il y a 
déjà complot dans l'esprit du rapporteur. 

Nous voyons , en outre, que le rapporteur a dit aussi expli- 
citement dans le résumé des faits : « Leur résumé judîdaiie est 
dans leur exposé même. C'est le complot avec les condition* 
qui le constituent d'pirdinaire et avec une persévérance sans exem* 
pie. 

Yoilà donc ce qui est étaUi par le rapport qui vous a été sou- 
mis : l'existence, la préexistence d'un complot ; rien de plus évH 
dent que cette conséquence tirée de quelques passages que j'ai eu 
l'honnem* de vous lire. Le (;oinptot est, aux yeux de M. le rappor- 
teur, le fait principal, et je crois avoir établi que, quand il y a un 
fait principal , un fait générateur des faits particuliers , ces faits 
particuliers ne pouvaient en être séparés, et devaient être jugés 
conjointement avec lui. - > 

Et si nous voulions examiner aussi l'acte d'accusation de M. le 
procureur-général, nous y verripns encore à chaque pas que le 
complot est signale par lui. . 

M® Arago définit ici le complot, et s'attache à démontrer que si 
l'accusation de complot n'est formulée nulle part explicitement^ 
elle ressort de toutes les parties de l'accusation. 

Il ajouteeneore que, dans son premier réquisitoire, le ministère 
public avait visé l'article 89 qui s'applique au complot. 

II est vrai que, dans le réquisitoire suivant, celui du 12 juin» 
M. le procureur-général ne demande pas contre les accusés L'ap-» 
plication de l'article 89 ; il ne requiert que celle des articles 87« 
88 et 91. Kendant ainsi un hommage éclatant à ce principe que« 
lorsqu'il y a complot, le reste devrait toujours se grouper autour 
Ce cette accusation principale. £li bien ! puisque M. le pit>cureur^ 
général requiert la pénaUté d'un côté , pourquoi ne pas la r^ué^ 
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rir de Tautre? Il y a là quelque chose de vicieux, quelque chofle .' 
permettez-moi Texpressioii^ d'intolérable dans une procédure cri«* 
mlnelle. 

Eh bien ! dans cette ûrconstanee> il était de notre devoir, non 
pas seulement dans l'intérêt spécial des accusés, mais dans le de-» 
voir de notre profession, de vous expliquer la situation dans la- 
quelle vous êtes placés , de venir vous dire qu'on amène aujour- 
d'hui devant vous des hommes sans motif aucun de les préférer à 
d'aulres. 

' M. le procureur -général et M. le rapporteur ont prévu, cela 
devait être, les conclusions et la défense ; mais ils ont vainement 
pensé qu'ils les combattraient avec succès. On a beau être juris- 
consulte habile, on a beau être versé depuis longues années dans 
la pratique du droit , quand on a un texte devant soi, qu'il est 
impossible de franchir ; malgré toute leur habileté ; malgré toute 
leur science, M. le rapporteur et M. le procureur-général n'ont 
pu appuyer leur système de distinction de la moindre auto- 
rité. 

Il y a là quelque chose d'étrange, quelque chose , permettez- 
moi de le dire, d'impossible de tolérer. Je l'avoue. Messieurs, plus 
j'appUque mon esprit à chercher les raisons qui ont motivé ce fait 
que ceux-ci ont été amenés sur ces bancs, que ceux-là sont, encore 
en prison, que ceux-ci sont soumis dès à présent à votre jugement, 
que ceux-là ne lui seront pas soumis, ou lui seront soumis je ne 
sais quand, que ceux-ci sont jugés maintenant avec dea consé- 
quences que je ne veux pas calculer, et qui résultent des événe-> 
ments récents encore , que ceux-là auront pour eux le bénéfice du 
temps; je suis véritablement effrayé des résultats de l'arrêt qui 
ordonnera la continuation des débats. 

Ce serait, je ne crains pas de l'affiimei*, étouffer les di^ils de la 
défense, ce serait peut-être livrer les juges à d'étemels remords , 
ce serait préférer les ténèbres au grand jour. En effet. Messieurs, 
vous n'avez pas par devant vous tous les éléments de conviction 
que pourrait vous fournir l'instruction déjà faite, et celle qui reste 
à faii-e. Si , parmi les accusés qui ne sont pas ici , vous comptiez 
des malades, des blessés, des hommes qui ne pussent supporter les 
débats, je comprendrais que, par respect même pour la liberté de 
ceux-ci, vous ne vous feriez pas attendre pendant un long espace 
de temps; mais il n'en est pas ainsi. Vous avez en prison une foule 
d'accusés qui peuvent être pour vous des éléments de conviction , 
qui peuvent êti^ pour nous un élément de défense. 
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• Sëfléchissez , messieurs les pairs, à ce que [vous Caliez faire y et 
surtout ne vous exposez pas au plus grand malheur qui puisse ar- 
river en semblable circonstance, je veux dire au mépris judiciaire. 
Songez qu'il s'agit là d'un malheur irréparable ; songez quels se- 
raient vos reg' ets, vos remords, si un jour, ou sur ces bancs, ou 
sur les bancs d'une autre juridiction, un homme se présentait^ qui 
déclarât et prouvât qu'il était coupable du fait pour lequel vous 
en auriez condamné un autre; si des témoins qui n'auraient re- 
connu que fedblement, et d'une manière erronée, l'un des accusés 
ici présents^ venait plus tard déclarer qu'il en reconnaît un autre, 
et qu'il jB'est trompé la première fois. (Mouvement.) 

Dans de telles circonstances, voudrez -vous encore procéder 
au jugement des accusés traduits en ce mpment devant voue» 
alors surtout que la loi plus forte que nous , plus forte que tout 
le monde, lorsque l'équité vous fait un devoir de ne point dis* 
joindre. 

Permettez-moi une dernière observation. 

Je crois avoir aperçu qu'il y avait , contre la jonction des pi*a- 
cédures^ certaines impossibilités. Ainsi, nous dit-on, vouloir l'in- 
divisibilité de la procédure, c'est vouloir empêcher le procès. Non, 
Messieurs, nous voulons le procès, parce que nous voulons la ve- 
nte , mais nous demandons la jonction , parce que nous voulons 
la vérité tout entière. C'est cette vérité que vous devez rechercher, 
c'est elle qui doit déterminer les arrêts que vous êtes appelés à 
rendre. Sans la jonction que nous réclamons, l'instruction ne peut, 
être complète. Il est même possible que de la jonction il résulte 
que vous avez un nombre moins grand d'accusés devant vous. 
Vous ne pouvez donc renoncer à suivre les règles- de toute justice. 
Pour me résumer en deux mots, je dis qu'il résulte des actes de 
la procédure que nous sommes accusés de complot. Nous récla- 
mons l'observation des règles de la procédure qui s'appliquent au 
crime de complot. J'espère, Messieurs, que vous ferez droit à mes 
conclusions, g 

M* Lafargue , défenseur de l'accusé Grégoire. — Messieurs, ditr 
il, si les accusés dont vous venez d'entendi*e le défenseur se fussent 
contentés de solliciter un sursis réclamé par le besoin de leur dé- 
fense, nous nous serions empressé, au préjudice même des graves 
intérêts que nous défendons , de consentir à leur demande; mus 
ce n'est pas un délai déterminé , une prorogation dont le terme 
soitiassigné qu'on est venu vous demander; c'est un sursis indé- 
fiui 9 jusqu'à Hssuede l'instruction des diverses affaires que vous 

3 
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turex plus tard à juger. Il est impossible de souscrire à une telle 
réclamation. 

M« Lafargue ^Vttache ici à démontrer la légalité du principe de 
disjonction. 

Lb fràoccREUR-GiÊïf éral. — Messieurs , en soulerant aujourd'hui 
tin incident déjà jugé pair votre arrêt d'accusation, la défense n'en 
a point espéré le succès ; non, ce n'est point seulement pour obte- 
nir la jonction qu*on se plaint de la division que vous avez faite ; 
àh sait bien que cela est impossible en droit comme en fiait, et ce 
n'est pas une impossibilité qu'on poursuit à l'aide de cette consul- 
lïtion qui vient de vous être distribuée. Quel est donc le motif 
qtti }leùt déterminer une défense, assurément fort éclairée, à pré- 
senter avec des développements si étendus , comme une irrégula- 
rité de procédure, ce qui n'est que l'exécution littérale de la loi , 
ce qui est en même temps conforme à son esprit , ce que consacre 
enfin une jurisprudence constante? 

Messieurs, c'est qu'on s'est flatté qu'en abusant étrangement 
'd'ail inbt devenu fameux, le mot de disjonction , on affaiblirait à 
l'avance l'autorité de ses arrêts, et qu'en les présentant comme vi- 
ciés par une violation des règles de la procédure , on parviendrait 
peut-être à balancer dans ropinion publique, par le regret de la 
légalité méconnue, le isentiment unanime qui réclamé la répression 
flévère d'un odieux attentat. 

Cette tactique , Menteurs , vous l'avez -«ans doute comprise 
«omme nous ; mais c'est pour nous un devoir d'en prévenir les ef- 
fets en prouvant que votre haute juridiction apporte autant de 
i^nlpule dans l'observation des formes que de sagesse dans la dé- 
cision du fond. 

Messieurs, là thèse de la défense est celle-ci : les attentats des 12 
et 18 mai constituant un seul et même crime, et l'arrêt qui, sta- 
tuant avant la fin de l'instruction générale sur quelques-uns |des 
inculpés seulement , les met en accusation pour être jugés séparé- 
ment des autres, est un véritable arrêt de disjonction. Or, en pro- 
cédure criminelle, la disjonction est une chose monstrueuse. 

Le procureur-général soutient le bien jugé de l'arrêt de renvoi, 
^i , selon lui , répond péremptoirement aux prétentions des dé- 
fenseurs des accusés , et il s'attache à démontrer ensuite que cet 
arrêt, qui n'est autre qu'un arrêt de disjonction, est conforme à la 
jurisprudence de la Cour de cassation, conforme à l'esprit cbmnie 
à la lettre de la loi, car il ne s*agit pas, selon Itu , de faits îndivisi- 
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générique d'attentats. Il termine ainsi : 

La manifestation de la vérité est le seul but de toute accusation, 
et est aussi le seul intérêt légitime que la défense puisse avouer : 
demander au temps le dépérissement successif des preuves , et aux 
embarras calculés de la procédure Timpos^ibilité d'un contrôle 
éclairé, ee n'est plus juger dans les lois la garantie dçla justifîca- ' 
tiôn ; c'est exiger d'elle qu'elle sanctionne l'impunité. 

Vous avez donc pu, Messieurs, nous irons plus loin , vous avez 
dd d'abord statuer sur les accusés à l'égard desquels la procédure 
était complète ; appelés à répondre sur des faits qui leur sont ex- 
clusivement personnels, ils n'ont aucun droit, ils n'ont aucun in- 
térêt légitime à se plaindre de la procédure que vous avez suivie, et 
l'exception qn'ib présentent, mal fondée en fait comme en droit , 
ne saurait être admise. 

Bans ces circonstances et par ces considérations , nous estimons 
qu'il n'y a pas lieu à faire droit aux conclusions du défenseur de 
Barbes. 

Le PftÊsiDBift. ^— La Cour ordonne qu'il en .sera délibéré en 
chambre du conseil. 

M* DtTPOïfT (autre défenseul: de Barbes). — La Cour permettra 
sans doute à la défense une répliqué dans une question aussi ipi- 
portante ; mais ce n'est pas en quelques- minutes seulement que 
nous pourrons i^épondre. Si la Cour consent à m'accorder la parote 
avec les développements que le point en discussion comporte , je 
me fais fort de démontrer que la doctrine du ministère public et 
celle de l'avocat qui a été soh auxîliaii^ reposent sur des bases 
&ussesen fait comme en droit. 

Maintenant j'ai uninot àdireà M. le procureur-général, et c'est 
un mot d'humanité. Je n'ai jamais pu comprendre (jue des acclisés 
dont on vient demander la tête soient repoussés dans la demande 
qu'ils font d'un retard , d'une remise dans leur jugement ; et, à ce 
sujet , ou me permettra de citer les paroles d'un vieux crimina- 
liste : « Il y a une justice bien administrée et une justice mal ad- 
mÎDistrée ; la justice mal administrée est celle qui va trop vite , 
qui ôte aux accusés le bénéfice du temps. » 

Mon intérêt à moi, c'est de donner aux accusés le bénéfice du 
temps , du temps qui amène avec lui les sentiments de clémence 
et d'humanité. C'est une question de vie et de mort qui vient s'é- 
tablir devant vou» m limine litis. Or, de pareils moyens deman- 
dent , je le suppose , à être sinon développés, au moins présentés 
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Biais je vais plus loin ^ et je tous prouve qu'alors' même qu'il 
s'agirait de faits coniunias , il y aurait cncora dans cette cause inap-; 
plicabilité complète de Tart. 226, c'est-à-dire impossibilité de dis- 
jràidrai car cet article ne permet point la disjonction des faits ; il 
n'a point permis la diâjoncûon des faits connexes eux-mêmes. Un 
exemple va me faire comprendre. Je suppose un vol commis pour 
fiuûlitdr cm assassiiiat ; il y a deux faits , fol et assassinat. Distin- 
guez-les comme faits connexes y je le comprends ; mais supposée 
qu'il y ait cinq accuses de vôl et cinq accusés d'assassinat : allez- - 
vous disjoindre dans la disjonction? jugerons-nous séparëlâent les 
cinq individus accusés de vol. 

^Jamais l'art. 226 ne vous en a donné le pouvoir. Alors mitao 
que je votts accorderais la disjonction en thèse générale; vôtre ar- 
ticle n'est pas apjplicable à la cause. 

Nous arrivons devant la Cour avec une consultation signée 
des jtiriscoiisultes le» ^lus savants, apparteliant à toutes leshiian- 
ces d'opinion ^ MM. Odilon-Barrot, Nicod , Hennequin , Martin 
(de Strasbourg). Supposera-t-on que ces habiles jurisconsultes 
aient ignoré Faittolè 807 du Code? Groifez-voUs qu'ils ne savaient 
pas ^tt'il y avait un article 807, d'où résultait une fin de non-re- 
ccTOÎP instnmoiitaUé, oii qu'ils aient sauté à pieds joints par des- 
sus cet article) 

Oâ lioaa' oppose énédré Vàttèi Fualdès. Nous Texaminerons : 
nddà terrdnH s'il est applieahle à la cause , et s'il n'est pas con- 
traire à tous tes principes invoqués pai'le ministère public. Enfin , 
en droit) oh dit r Lés accusés ne peuvent demander la disjonction, 
ear l'article 307 me permet de deiiiander la disjonction qu'au pro- 
cureur-général. Le président peut l'accorder, et même l'ordonner 
d'office. Vous éh concluez que l'article 307 refuse la disjonction 
aux àljcU'sés. 

MiEÛs si l'article 907 né dit pks ce que vous voulez lui f4rë 
dire, s'il repoussé le principe de là disjonction, s'il est au contraire 
une application formelle du principe de l'indivisibilité, s'^il en est 
la sanction la plus complète, ainsi que je le démontrerai tdut-à- 
l'heure ^ vous verrez que. cette fin de non-reCevôir, puisée dans le 
texte de Farticle 307, doit disparaître avec l'article lui-niême. 

Yoilà Fesquisse et l'analyse des moyens que je vais déve- 
lopper. 
En fait , 

J'examinerai d'abord l'hypothèse d'un complot unique appli- 
cable à tous les accusés ici présents, applicable à tous leurs coin*- 
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plii:espr€SupjH)$éa| étaDtlQS £^utqursdu délit. J'examinerai epanitff 
celle de l'attentat^ maU d'im attentutuniqiiç, un, indivisible, dopt 
tous les éléments de la cause ne sont que les déductions. J'exwiif 
nerai enfin celle où il y aursùt autant d'attentatfi qu'il y a eu d'inn 
surrections partielles au Palais-de-Justice, à l'Hôtel'Tde-yilley ^ Vi 
Préfecture, au marché Saint-Jeaui à la barricade de la rue Grei|^ 
tat , à toutes les barricades enfin, prises individuellement. Yout 
voyez que je fais, daAS toutes ces suppositions, une bien large piirt 
de concession à M. le procureuTT^énéral. Eh bien ! dans cette tnûr 
sième hypothèse, je prouverai que la connexite de ces iaits né£aît 
pas que votre arrêt soit encore conforme à la loi, Je m'engage i 
établir ces trois points. 

En droit, la thèse qui prédominera toute ma discussion ^ se 
formule ainsi qu'il suit : l'unité du délit entraine son indivisibi- 
lité. L'indivisibilité du délit entraine l'indivisibilité de la procé- 
dure, soit l'indivisibilité de la procédure et du jugement. 

L'indivisibilité, inessieurs, est-ce que c'est là une invention ie 
noU'e esprit ? Non , et vraiment je me suis affligé comme d'un 
scandale, lorsque j'ai entendu Un de nos confrères demander dans 
la séance d'hier où résidait cette indivisibilité, si elle étsdttm prin- 
cipe , et où on l'avait trouvé. L'indivisibilité , messieurs , c'est \m 
principe que je viens mettre sous votre sauve-garde, soiis votre 
patronage. Ecoutei l'arrêt que vous ayez rendu le 19 septembre 
1831 dans l'affaire Montalembert : « Gonndérant, dit la Gour^ que 
« le délit imputé à Montalembert, Decoux et Lacordaire, etc., est 
V indivisible, et qu'il est de principe en matière crimindle que 
tt l'indivisibilité du délit entraîne l'indivisibilité de la prbcé* 
« dure , etc. , etc. » (Sensation prolongée). 

Je vous le demande , maintenant, sontr-ce donc les signataires 
de notre consultation qui ont inventé le principe de l'indivisibiltté 
et aviez-vous le droit de vous jouer, de vous moquer ainsi au seuil 
de la justice d'un arrêt rendu par elle? Respectez donc au moins 
l'arrêt de la Cour des pairs, rappelez-yous lés principes qu'elle a 
proclamés elle-même. 

Mais avant tout il faut bien comprendre la difficulté qm s'a- 
gite en fait et endroit devant vous ; il fiiut bien distinguer et com- 
prendre la différence qui existe entre Tindivisibilité d'un délit et 
la connexité d'un délit. Si je n'avais affaire qu'à des jurisconsultes, 
je n'aurais pas à entrer dans ces détails; mais j'en demandé par«- 
don à la Cour, elle est composée de membres qui appartiennent à 
la magistrature, qui ont illustré le baireau ; mais elle se compose 
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autel d'autres illustrations pour lesquelles Tétude de la loi n'a pas 
été l'étude habituelle, qui n'ont pas les premiers éléments du droit, 
je n'entends pas parler du droit moral, mais bien de ces formes 
de procédui-e qu'il est permis à des hommes , même d'un esprit 
fort distingué, de subalterniser en les traitant de chicanes, quoi- 
qu'elles n'en soient pas moins la garantie et la sauve-garde de la 
justice. 

L'indivisibilité supppose un seul délit , un acte ; comme un 
Tol , un assassinat , et plusieurs accusés , soit principaux , soit sub- 
sidiaires. La connexité,au contraire, suppose tout autre chose. 
EDe suppose plusieurs délits , alors même que l'on n'aurait qu'un 
seul accusé. Une réflexion me fera mieux comprendre. 

Un fait ne peut être connexe avec lui-même. Dire cela, ce 
serait chose absurde. Qui dit connexité , dit un fait à côté d'un 
autre fisdt , c'est4-dire deux faits se joignant. Ainsi la connexité est 
différente de l'indivisibilité, en te sens que l'une suppose un seul 
délit; l'autre, au contraire, suppose la pluralité des délits. L'indi- 
visibilité suppose plusieurs prévenus; au contraire, la connexité 
n'implique pas la nécessité de plusieurs prévenus. 

Ce qui va vous démontrer encore la différence qui existe entre 
l'indivisibilité et la connexité,. c'est que le principe de l'indivisi- 
bilité domine la connexité elle-même. Je suppose un assassinat 
commis par cinq personnes. Ces cinq personnes après avoir assas- 
siné, ont été voler à quelques lieues de là; ils ont volé des fusib à 
un armurier , voilà le cas de l'article 226. Il y a deux déUts commis 
par les mêmes personnes, à quelque distance de lieu et de tempsv 
Il y a là des délits coifiiexes. Pour éviter 1^ difficultés de la pro- 
cédure , on pourra juger séparément le vol des fusils et l'assassinat ; 
mais une fois qu'on aura fait cette grande distinction, qu'on aura 
séparé ces délits distincts, est-ce que vous avez compris qu'on 
pourra diviser la cause des individus pour cause de vol? Vous 
voyez que le principe de l'indivisibilité revient là et domine encore 
la connexité. 

Lfi connexité n'est qu'une extension de l'indivisibilité. Dans la 
nature des choses chaque fait doit être jugé séparément ; mais 
quand deux délits sont connexes, il y a tellement d'intérêt pour la 
justice à ce que ces deux, délits soient jugés ensemble, que la loi a 
voulu étendre le principe de l'indivisibilité, et c'est pour cela 
qu'elle a inventé la connexité, et certes la connexité loin d'être la 
même chose, est l'isxtenbioii de l'indivisibilité ellc-méine. 
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Ainsi, Meaeieurs, il y a dcmc une girancte diSéreHoe entre lé lAot 
indiffisiMUé et le mot contiexité. 

Maintenant , deux choses qui sont distinctes comme l'indirisi- 
bilité d'un délit et la connexité de ce délit, entrainent-elles àèk 
conséquences identiques? Je soutiens le contraire. S'il était reconnu 
par vous et par moi qu'il s'agit ici de £ùts connexes, les deuxpre^ 
miers arguments seraient attaqués dans leur i>ase. 

Il resterait toujours le troisième, rindiyisibilité dans la eon- 
nexité même. Il faut donc d'abord examiner si, oui ou non, il 
s'agit de faits connexes ou indivisibles? M. le procureur^énéral 
dit que ce sont des faits connexes. En me reportant au rapport et 
au réquisitoire de M. le procureur-général ^âL me serait £sucile de 
prouver l'indivisibilité, mais je ne dois m'occuper que de l'arrêt 
de la Cour, car le réquisitoire n'est pas l'affaire de la Cour. J'ap- 
pellerai à l'opinion publique, et je dis que Topinion publique ne 
croira jamais quand elle verra dans le réquisitoire et dans le rap- 
port cet ensemble de faits, rassemblés dans l'intention de prouver 
une unité , elle ne verra jamais, quels que soient les termes de l'ai^ 
rét , qu'il n'y a paér là des faits indivisibles. 

Que dit, en effet, le réquisitoire, page 20 : Attendu que la simula 
tanéité des mêmes agressions sur divers points de la capitale, la 
part qu*y ont prise des associations illicites, la nature des moyeiiS 
par lesquels ces agressions ont été préparées, le concert qui aurait 
existé entre les inculpés , leurs fauteurs et complices, etc. » 

E3i bien , je commence par demander ce que c'est qu'un in- 
culpé ? Qu^est-ce que c'est qu'un complice? Il y a une différence 
entre l'inculpé, le complice et le fauteur. On peut être inculpé à 
titre de fauteur principal ; on peut être impliqué comme complice 
du fauteur. En fent, à quel titre sont inculpés tous les accusés qui 
sont devant vous ? Us sont inculpés comme accusés principaux; 
Faites bien attention à cela , car c'est la base de mon raisonne- 
ment, ils sont accusés principaux. 

Vous ne voyez pas un accusé de complicité. Cependant je vois 
dans le réquisitoire qu'il y a des complices présumés des^fauteurs. 
Je le vois dans ces expressions : « attendu que la simultanéité des 
mêmes agressions , etc. , le concert qui aurait existé entre les in- 
culpés, leurs fauteurs et leurs complices; » il est évident que si on 
n'avait pas vu des fauteurs et complices , le réquisitoire n'aurait 
pas ajouté après les inculpés leurs feuiteurs et complices; il se se- 
rait arrêté là. On a donc fait présupposer, jusqu'à preuve contraire, 
qu'il y avait à çôlc des inculpés, des co^nplices et fauteurs. 
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Ceci f Messieurs i est âe U plus bftute importaiice , patc^ que 
cette première explication en fait y^ dominer l'explication endroit. 
St TOUS allez coi^preiidre cette importance» car si tQUt-^l'heure je 
TOUS prouve qu'il ç'agit défait indivisible parce que j'ëiablis qu'il 
résulte de votre arirét la présomption que les inculpés ici présents 
n'étaient pas seuls, et qu'il y avait des fauteurs et des compUceSf 
le principe de l'unité du délit , le principe de l'indivisibilité vu 
frapper de nullité votre arrêta qui aura séparé des inculpés les 
pripcipaux complices. 

J'arrive aux trois bypQtbèse^vque j'ai dit que je soumettrais à 

la^Cour- 

S'figit-il de complot ? Moi, je prétends qu'il s'agit et comploti 
et je n'ai qu'à prendre l'art. 89 du Code pénal pôUr Vous faire voir 
qja'ilest impossible de soutenir le contraire, u II y a complot, portg 
if pet article (et c'est le coniplot ayant pour but les crimes mention*^ 
M nés dans les art. 86 et 87, c'est«^'dîre le complot contre le roi » 
M les membres de s$ famille ou. contre le gouvernement) , il y ^ 
u complot dès que la résolution d'agir est concertée eiitre d^uai 
<i conspirateurs ou im plus grand nombre , quoiqu'il n'y dt pas eu 
■M d'attentat* » Vous voyez donc, MûBsieurs, qu'il y a complot dès 
guç le complot est la préparation d'un attentat. C'est la oolasér 
quence nécessaire. Ainsi, dès que vous dites que vous m'aocuaey 
pour un attentat préparé, colitesté , vous vous placez néciesstdMK 
ment, et pfir la nature même des choses^ dans le cas de l'art. 89. 

VouiS idlez plus loin. L'arrêt de la Cour lui-même , le réquiû- 
^ire du procureur-général visent l'art^ 89, de sorte que vous me 
renvoyer en vertu d'un article qui prévoit le complol;, quoique |t 
ne sois pas accusé de complot, ce qui est impossible. 

M. le procureur-^néral a dit bier : le concert dont nous 
parlons^ ce n'est pas le complot ; ce concert n'a pour but que de 
faire voir combien vous êtes coupables, puisque vous avez prémér 
dite l'attentat. Eh bien ! j'arrive de suite aux éléments mêmes du 
droit. 

lie ccmcert , Messieurs , est chose fort^ distincte lorsqu'il s'a- 
gtt du crime de comfdot. Quand il s'agit de crime ordinaire, le 
concert ne signifie rien du tout s'il n'est pas suivi d'actes. Par 
exemjde, deux ou trois brigands se concertent pour incendier une 
inaisoii on tuer un homme ; ils ne le font pas. Il y a concert, mais 
il n'y a pas commencement d'exécution, il n'y a pas de tentative , 
il n'y a pas crime ; la loi les laisse à leurs remords , s'ils sont sus^ 
ceptiblesd'en avoir. Mais quand il s'agit 4e complot, c'est tout au- 



tre chose. Le çopoert seul coAititiie im cxvxm^ Dès qu'il y a cén- 
certi alon mémequ'U n'y a pM commencement d'caécutiàny il y ft 
crirnow 

. J'aidcmç prouvé qu'il n'y a pi^ de complot connexe diyisiUe. 
Pire qu'un complot est divisible, c'est l'absurdité même. Il s'agît 
daQS cette cause d'un attentat unique, les réquisitions de M. le 
procureur-général $ et YOtre an^ét le prouvent. . / 

Le réquisitoire de M. le procureur*général demande de rea^» 
Yoyer les accusés devant vous pour des attentats* Que faitefr»VDUS? 
Vous renvoyez pour un seul et unique attentat/attendu quede l'ins- 
truction résultent contre les prévenus descharges suffisantes d'avoir 
commis en mai dernier un attentat. Ainsi vous vous trouves, et 
cela est remarquable, en {wésence d'un réquisitoire qui vous de** 
mande de décider que lesaccusés seront renvoyés devant vonssout 
la prévention de plusieurs attentats , et pourtant vous n'avei pas 
renvoyé les accusés pour des attentats, mais pour un attentat. 

Ici le défenseur démontre que le principe de l'indivisibilité do« 
mine totalement la législation, que toutes les fois qu'on a voulu y 
porter atteinte, on a employé pour cela la voie législative. A l'ap- 
pui de cette assertion , il cite plusieurs lois et décrets rendus de^ 
puis 1789, et qui ont consacré ce gvand principe. U continue t 

Le 24 messidor an IV, arrive un incident législatif qui a beau- 
coup d'analogie avec la cause actueUet, c'est la conspiration de Ba« 
beuf, à laquelle. Dieu merci, lesaccusés ne peuvent craindre d'étie 
assimilés. Drouet, membre du conseil des Cinq^4ients , était ac- 
cusé d'en être le complice. Comme représentant, il devait ètremiv 
en jugement devant la haute Cour ; les autres accusés seraieQt-ila 
conduits devant les juges ordinaires, ou bien devaient-ils Suivie 
Drouet devant laliaute cour ? Ici intervient une mesure pour con- 
sacrer le principe de l'indivisibilité de procédures. 

« Le conseil, considérapt que l'ordre public et l'intérêt général 
des accusés exigent que tons les accusés du même délit soient ju- 
gés par la même juridiction ; 

« Considérant que le citoyen Drouet est {»évenu de complicité 
avec Babeuf et consorts, et que la haute Cour de justice doit pro- 
noncer sur l'accusation, a pris la résolution suivante : 

tt Lorsque parmi des prévenus de conspiration il y aura un re- 
présentant du peuple ou un membre du Directoire, tous les préve*^ 
nus seront traduits devant la haute Cour de justice ou jugés con« 
jointement avec le représentant du peuple ou le membre du Di- 
rectoire. » 
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Ainsi, cVst une maxime inviohble que tons les accusés d'un 
même délit doivent être jugés par le même tribunal , et devant ce 
tribunal conjointementm 

Ce n'était cependant pas un si grand avantage d'être traduit de- 
vant la haute Cour de Tendôme. Beaucoup d'accusés préfèrent 
la justice criminelle ordinaire. Quarante-un accusés réclamèrent 
contre le décret du 24 messidor an IV ; ils formèrent une espèce 
de tierceropposition à cette loi, et le conseil d^ anciens dut déli- 
bérer de nouveau. 

Un second rapport fut faXl au conseil des anciens par M. Porta- 
lisy et M. Portalis établit que les accusés étaient sous la dépen- 
dance des faits, et non sous l'arbitraire des hommes, que tout est 
indivisible en matière criminelle, que tous doivent avoir les mê- 
mes juges j qu'il est donc impossible de séparer les prévenus d'un 
même délit. 

Je dis que , quand il y a doute sur l'indivisibilité , la loi s'em- 
presse de venir au secours de ce doute et de le faire disparaître. 

L'embauchage autrefois était soumis aux tribunaux militaires. 

La loi du 29 mars 1815 créa des cours prévôtales. L'article 15de 
cette loi prévoit le cas où des militaires et des bourgeois seront 
prévenus du crime d'en^uchage. Remarquez que cette loi est 
une loi d'exception, une espèce de loi de terreur rendue au milieu 
de circonstances politiques. Certes c'était le cas là ou jamais de 
violer le principe de l'indivisibilité. Eh bien I l'article là de cette 
loi consacre au contraire le principe de l'indivisibilité , et comme 
on ne veut pas renvoyer devantla cour prévôtale tous les indivi* 
dus qui ne sont pas justiciables de la cour prévôtale, on lesdis* 
trait et on les renvoie tous devant la justice ordinaire , et cela par 
req>ect pom* le principe de l'indivisibilité des procédures. Ce prin- 
cipe fut respecté, même en 1815. 

Le défenseur établit ensuite que ce principe est écrit à chaque 
page de notre instruction criminelle , et cite quelques exemples à 
l'appui de cette vérité. Arrivant ensuite à l'examen de la jurispru- 
dence, il soutient qu'elle est aussi formelle, sinon plus, que la loi, 
et il cite, comme preuve, l'arrêt de la Cour de Vendôme ( affaire 
Babeuf), l'arrêt de la Cour des pairs (afifiire Montalembert). 

Mais, ajoute-t-il , on oppose à cet arrêt l'arrêt Fualdès. Mais 
alors même que cet Arrêt aui:ait jugé contrairement à votre arrêt, 
s'ensuivrait-il que cet arrêt devrait aujourd'hui prévaloir? Je vous 
coficèdc que l'aiTêt Fualdès a jugé ce que vous prétendez qu'il à 
jugé ; maia nous ne nous battons pas àcoup:i d'aiièls, mais à coups 
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de principes. Les arrêts , on Ta dit , sont bons pour ceu)( qui les 
obtiennent ; mais les arrêts se réforment et la jurisprudence peut 
changer. Arrêt pour arrêt, l'arrêt de la Cour des pairs vaut bien 
l'arrêt de la Cour de cassation^ et d'ailleurs la date de l'arrêt de la 
Cour de cassation donne à ce monument de jurisprudence un grand 
avantage sur l'arrêt Fualdès. 

Je vais maintenant examiner les autorités. La première auto-» 
rite que je trouve, c'est dans la chambre des pairs en 1829, lors- 
qu'on lui a présenté un projet de loi sur les délits militaires, le 
principe de l'indivisibilité de la procédure fut discuté devant vous, 
et j'ose dire que ce principe n'a pas eu de plus ai'dent défenseuv 
que le magistrat qui vous préside aujourd'hui. 

Dans la loi de disjonction que j'invoque, tout le monde a re- 
connu ce principe de l'indivisibilité de la procédure pour un délit 
indivisible. Seulement les uns disaient: c'étaient les partisans de 
la loi ; quoique le principe existe on peut y faire une exception ; 
les autres répondaient : le principe existe, on n'a pas fait une ex- 
ception. Mais personne ne s'est avisé de soutenir que ce principe 
n'était pas un principe aussi évident que la lumière du jour. Ainsi 
le principe était reconnu par tous. Une seule personne^ dans la dis- 
cussion de la loi de disjonction n'a pas adopté le principe de l'in- 
divisibilité de la procédure dans le cas de l'indivisibilité du délit, 
c'était M. le garde des sceaux d'alors, M. Persil, qui disait qu'après 
vingt-cinq années d'études du droit, il n'avait vu ce principe écrit 
nulle part. Le garde , des sceaux actuel, M. Teste, entendant la 
déclaration de M. Persil, lui répondit en ces termes: 

a Ce n'est pas sans quelque surprise que , hier , j'ai entendu 
le chef de la justice nous révéler que , après vingt -cinq années 
d'études profondes , il en est encore à se demander cequ'était, ce 
que valait le principe de l'indivisibilité. Ce principe, meflsiem*s, il 
est partout , il est à l'ensemble de nos lois ce que le sang est au 
corps humain ! » (Sensation profonde). 

Ce langage me rappelle une question fameuse : « Où est Dieu? '> 
demandait- on ; et il fut répondu : • Dites où il n'est pas. » Je ferai 
une réponse semblable à M. Persil : L'indivisibilité des procédu- 
res , mais c'est tellement un principe essentiel^ inviolable , qu'il est 
partout. 

Il y a des exceptions. Oui , je le reconnais ; mais depuis quand 
les exceptions détruisent-elles les principes, et depuis quand doi- 
Tent*elles être détachées de leur cas spécial pour être étendues à 
d'autres cas? 
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Anivons & ufie loi plas moderne^ celle du 9 septembre 1835. 
Et d'abord, le principe est tellement vrai qu'il a fallu faire une loi 
pour que les auteurs du délit de rébellion puissent être traduits 
deTànt plusieurs cours d'assises à-la-fois. Cette loi n'a d'autre but 
que de dire : En matière de rébellion (seul cas où elle a étabU 
une exception ) , en matière de rébellion , il y aura violation du 
principe de l'indivisibilité, et plusieurs cours d'assises pourront 
être saisies en même temps , et les accusés renvoyés devant ell^s 
par catégories. 

M« Bupont examine ensuite si l'artide 307 du Code d^instruc- 
tion criminelle est ou n'est pas contraire au principe de l'in^visi- 
bilité, et il soutient que cet article , contrairement aux dires du 
ministère public, est la consécration formelle de ce principe. Se- 
lon le défenseur, l'arrêt que la Cour a prononcé, le 11 juin 1835 y 
dans l'affaire d'avril , n'est pas un précédent applicable à l'es- 
pece* 

Après avoir également combattu l'application des articles 235 et 
i26, qui ne s'appliquait qu'à des faits connexes^ le défenseur con- 
tinue ainsi : 

Après avoir établi devant vous les principes, en ferai-je lon- 
gùeinent l'application à la cause? S'àgit-il ici d'un complot? Indé- 
pendamment des accusés ici présents, votre arrêt préjuge, à l'égard 
des autres, qu'il y a eu des complices et des fauteurs; votre arrêta 
qui a divisé ce qui était de principe indivisible, ne peut donc tenir 
devant la discussion. 

S'agit-il d'un attentat ? J'ai établi que la^Cour, méconnaissant 
le l'équisitoire du procureur-général , avait renvoyé non pas des 
attentats, mais un attentat, un attentat indivisible. Si les princi- 
pes que j'ai plantés sont sacrés en présence d'une unité de délit, 
votre arrêt doit être réformé par vous, car il est contraire en fait 
et en droit aux principes de l'indivisibilité des procédures , par 
suite l'indivisibilité des délits. 

Voulez-vous qu'il y ait eu des attentats partiels le dimancbe, 
le landi ? Voulez-vous qu'il y ait eu autant d'attentats qu'il y a eu 
d'attaques de postes et de mairies ? Vous comprenez très-bien que 
chacun de ces attentats séparés forme, avec le caractère qui lui est 
propre, une unité, une indivisibilité qu'il n'est pas permis de mé- 
connaître. 

En décidant autrement , vous décideriez contre ce qui a été 
fait en juin. Tous les accusés de la fameuse barricade de Saint- 
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contre votre jurisprudence du 11 juillet 1835 ; vous iriez surtout 
hors et au-delà de la loi de disjonction. En renvoyant les prév^ 
nus militaires devant la juridiction militaire, et les prévenus ci- 
vils devant la juridiction civile ^ la loi de disjonction n'allait pas 
jusqu'à dire que la disjonction même, que la division s'opérait 
entre ces deux catégories de prévenus. Le principe de l'indivisibi- 
lité était au moins respecté devant cbacune des juridictions. Tous 
les militaires coupables du même fait devaient être jugés ensem- 
ble. Tous les prévenus civils coupables du même fait devaient 
être Jugés ensemble. La loi d^ disjonction, loi tombée aux applau- 
dissements de la France, n'entraînait pas la disjonction des faits, 
comme on vous le demande aujourd'hui. On vous propose de faire 
quelque chose de plus monstrueux que ce qu'a fait la loi de dis- 
jonction. 

Et cependant, messieurs, vous êtes un pouvoir souverain, jugeant 
sans appel, vous n'avez au-dessus de vous aucun pouvoir qui 
puisse rectifier vos erreurs, si vous en commettiez, vous n'avez pas 
au-dessus de vous de Cour de cassation. Il n'est pas possible d'ap- 
peler de vos décisions. Magistrats et hommes politiques à la fois, 
juges souverains, votre puissance même vous impose plus qu'à 
d'autres le respect des formes; vous devez les respecter aussi 
bien au nom de l'intérêt de votre puissance qu'au nom de notre 
salut. 

En effet , après avoir violé une première fois un principe , qui 
vous empêchei*ail d'en violer un autre? Vous arriveriez ainsi à 
l'arbitraire. Votre intérêt, comme juges, le respect de vos décisions 
est à ce prix, est de ne jainais violer les formes. Yous ne devez pas 
permettre qu'il soit possible de douter que la moindre formalité 
favorable à la défense ait été violée par vous. Dans le cas de doute, 
vous devez prendre les moyens les plus favorables à la défense.. 
Or^ l'indivisibilité de la procédure amenant ensemble sur les bancs 
tous les individus accusés d'un même délit, la défense a pour elle 
les confrontations possibles, tout ce qui se passe sous les yeux du 
juge , la voix , la figure, l'attitude des accusés, tout cela peut 
être un moyen de défense, tout cela peut amener à la constatation 
de la vérité. 

Je le répète, pour que vos arrêts aient delà puissance , il faut 
qu'ils soient accueillis tLvec respect. Yous savez que dans tous les 
frocès auxquels a malheureusement présidé l'arbitraiiie, on a tou- 
jours moins regardé au fond qu'à la forme, «t quand un accusé^ 
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même coupable, a été condamné à une violalion des formes, on a 
toujours eule droit de s'imaginer qu'il aurait été acquitté si les 
formes eussent été observées. 

. -Jclê répète, Messieurs, votre intérêt, comme juges , "est de ne 
pas violer les formes. Dans le doute même, ce que vous devez re- 
chercher, c'est ce qu'il y a de plus favorable à la défense, c'est-à- 
dire ' l'indivisibilité. L'histoire a toujours flétri les condamna* 
tions .quand les formes de la justice n'ont pas- été rigoureusement 
observées; on peut taxer le juge d'arbitraire, et pour les arrêts 
souverains l'histoire commence le jour même où ib ont été ren- 
dus. (Unf sensation prolongée succède à cette argumentation tout 
à la fois brillante et logique. En se rasseyant, M® Dupont reçoit les 
félicitations de ses confrères. ) 

XK^papGuaEUR-GéNÉRAL.—- Messieurs, après la discussion que 
vous nous avez permis de vous présenter hier, nous ne prendrions 
point une seconde fois la parole, s'il ne s'agissait plus que de justi- 
fier la procédure que vous avez suivie ; nous 'avons fait voir, en 
effet, que cette procédure était l'exécution même de la loi , nous 
avons prouvé que les attentats des 12 et 13 mai constituaient des 
crîn^ connexes essentiellement divisibles ; nous avons enfin mon- 
tré, la loi à la main, que la simultanéité d'instruction et de débat, 
même pour un crime unique et indivisible, n'était jamais une né- 
cessité, mais une faculté laissée parla loi au seul arbitrage du pro- 
cureur-^néral et du président de la Cour. 

: Çç|>endant, l'insistance du défenseur que vous venez d'enten- 
dre, Messieurs, et certains rapprochements qu'il a tenté d'établir 
devant vous, nous font un devoir de nous expliquer de nouveau. 

Le premier défenseur entendu à l'audience d'hier s'était sur- 
tout, disons mieux, s'était exclusivement attaché à l'idée du com- 
plot, c'était sur le caractère indivisible de ce crime spécial , de ce 
crime intellectuel, comme il disait, qu'il faudrait fonder l'impos- 
sibilité d'une division entre les inculpés d'un tel crime. 

Nous avons répondu en fait et en droit ; nous avons dit que vo- 
tre arrêt n'établissait point l'accusation de complot, qu'il ne fallait 
chercher cette accusation ni dans les éléments divers et nombreux 
de l'instruction, ni dans le rapport qui doit les^ présenter tous à la 
Cour comme une image fidèle , mais bien dans l'articulation qua- 
lifiée qui forme le dispositif de l'arrêt. Nous avons dit que le com- 
plot ne jouait qu'un rôle en quelque sorte historique dans cette 
affaire, qu'il était présenté comme une explication des faits défé- 
rés à la Cour, et qui constituent l'attentat, non comme un chef 
d'accusation, mais comme une préméditation qui vient aggraver 
œt attentat. 

Le procureur-général s'efforce de démontrer que le complot ne 
peut co-exister avec l'attentat , et que le crime de complot dispa* 
laU Ufgàkmmi dès que l'ex^ation e$t réalisée sous le nom d'atr* 
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tentât. Selon lui y il ne s'agit point , dans Tespèce , d'un crime 
unique , mais de crimes connexes , et , essayant d'arriver à la- dé- 
monstration de cette assertion ^ il reproduit la plus grande partie 
des arguments qu'il a fait valoir à l'audience d'hier. 

Il soutient en outre que, quand le délit est indivisible , les co- 
auteurs de ce délit ne peuvent , sans violation de toutes les règles 
écrites , être renvoyés devant des juridictions différentes, à raison 
de leurs différentes qualités. 

Maintenant, continue-t-il, on a fait valoir devant vous des con- 
sidérations qui ne rentrent pas dan» la cause , mais qu'il noua est 
impossible de laisser sans réponse. 

On vous a dit d'abord que c'était précisément parce que la prp^ 
cédure n'était pas complète dans son ensemble qu'il y avait péril âr 
juger actuellement. Que vos lumières ne seraient pas complètes , 
et que vous seriez exposés. Messieurs, à reconnaître, dans un pro- 
chain procès, Tendeur que vous auriez conunise dans celui-ci. 

Mous le demandons, Messieurs, n'est-ce pas là supposer et prou-^ 
ver ce qui , précisément , est une question ? N'est-ce pas soutenir 
que la procédure contre les accusés n'est pas complète en présence 
des véritables juges de cette question , qui ont décidé le contraire, 
en présence de votre commission d'instruction et de la Cour elle- 
même, qui ont reconnu que cette procédui^e était complète ? 

Tous ne serez pas suffisamment éclairés , dit-on ; qu'on prenne 
donc la peine de nous dire ce qui doit manquer à vos lumières ; 
quelle est donc la voie d'instruction qui vous est interdite pour ar- 
river à la manifestation de la vérité. Si les accusés ont des té- 
moins à faire entendre, qu'ils les indiquent, ils seront immédi^- 
tementappelés. Yeulent-iismême que vous receviez les déclarations 
de quelques-uns des inculpés ? ils savent , Messieurs ,' que cette 
voie d'instruction leur sera ouverte comme toute autre. Comment 
donc ne seriez-vous pas suffisamment éclairés ? et quels moyens de 
justification peuvent manquer à la défense ? 

En ce moment un bruit se fait entendre au banc des accusés. 

PHiupp£T.«*Ne riez pas comme cela ; il n'y a pas de quoi rire. 
On n'est pas ici pour s'amuser. 

Le procureur- général.— Pliilippet, taisçz-vous. 

Philippet. — C'est le gendarme qui est à côté de moi... Il rit..... 
Il n'y a pas de quoi rire dans tout ça. 

Le gendarme.— Je ne ris pas du tout. 

Philippet.— C'est bon , c'est bon, faites votre affaire. 

Le procureur-général continue : 

On ose dire que vous êtes exposés , dans un nouveau procès , k 
regretter une décision que vous auriez prise aujourd'hui ; et l'on 
ne ' 
primer 
puisse dire et où l'on ne dise en effet au juge : « Prenez garde 

. 6 
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voire dëciaion serait irrévocable, et elle peut être erronée. » Non, 
non. Messieurs! la décision que vous rendrez, quelle qu'elle soit, 
ne saurait être erronée, car vous ne la rendrez qu'après un débat 
cohtradictoire, qu'en vous appuyant sur une profonde et intime 
conyiction. 

On TOUS a dit aussi. Messieurs, que la justice mal administrée 
était cqUc qui allait trop ^ite et qui était au;K accusés le bénéfice 
du temps. 

Messieurs , le bénéfice du temps pour les accusés quels qu'ils 
isolent, n'est un bénéfice légitime qu'autant qu'il est nécessaire à 
leur défense. 

£b bien ! ici on n'a pas même articulé que les accusés n'aient pas 
eu le temps nécessaire pour préparer leur défense. C'est donc , 
Messieurs, d'un autre bénéfice qu'on entendait parler, c'est d'un 
bénéfice que la justice tke peut ni ne doit comprendre. . 

Enfin, Messieurs , l'un des défenseurs a prononcé le mot d'hu— 
manité) et a semblé nous l'adresâer comme un reprocbe : au'une 
rédexion nous, soit permise. Nous avons le droit de dire à la dé- 
fense que notre devoir ne nous permet point de céder à des inspi- 
ration^^ aussi exclusives. Chargés de soutenir les intérêts de la ao^ 
ciété, nous savons qu'elle ne veut être défendue que par la justice, 
et par une justice scrupuleuse et éclairée. Jamais nous ne consen- 
tirions à ce que les accusés fussent privés des garanties qui leur 
sont assurées par la loi, et, s'il fallait craindre qu'un mode de pro- 
céder, quel qu'il fût, conduisit à l'erreur, nous ne viendrions assu- 
rément point le défendre, et nos lois prévoyantes, d'ailleurs , ne 
l'autoriseraient pas. 

Mais en veillant à ce que toutes les formes protectrices des droits 
de ceux que nous accusons soient remplies, nous ne devons point 
oublier non |»lus que ces droits ne sont pas les seulsque la magis- 
trature et les lois doivent protéger. Quand de grands crimes ont été 
Gonunis, quand ils ont indigné et consterné tous les cœurs honnê- 
tes ; quand ils ont £sit de nombreuses victimes, la promptitude du 
jugement n'est-elle do1[kc pas un erand intérêt social , et n'est41 
pas du devoir de la magistrature oie l'assurer, autant qu'il se peut ^ 
en se soumettant à la nécessité d'une instruction éclairée. Nous en- 
tendons aussi, Messieurs, la voix de l'humanité; mais elle nous 
commande la répression du crime x>Ottr en prévenir le retour. 

M* Dupont se lève pour répliquer : 

Messieurs, dit-il, la question est nettement précisée , et nous 
sommes désormais d'accord sur le principe de l'indivisibilité. Nous 
ne différons plus que sur l'application. Nous voyons, nous, dans les 
actes des 12 et. 13 mai un fait un et indivisible. M. le procureur- 
général n'y voit que des faits connexes. C'est à cela que se réduit 
maintenant toute la discussion ; et, pour réfuter l'argumentation 
du ministère public, j'aurai peu de cnose à dire. 

L'avocat, revenant «ur les moyens par lui déjà présentés, sou-* 
tient que VindiTUilnlité résulte dé la caractérisation donnée par 
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le réquisitoire et l'arrêt de la Gour aux chefs d^ccitsation. Les ac- 
cusés, dit->il> sont ehToyés iti pour un attentat et non pour des at- 
tentats distincts et sépar&. Or, un attentat petit être multiple 
sans cesser d'être un et indivisible ; ses éléments sont multiples, 
mais sa pensée, sOn caractère sont les mêoies, et né constituent 
qn')Ein même fait. Ainsi, par exemple , des Toléurs entrent dans 
une maison ; les uns prennent des objets dans la salle à manger, 
les autres dans là chambre à toucher, direz-vous qu'il y a un toI 
séparé dans chacune de ces pièces : que ce sont des feiiis connexes 
qui ne sont pas' nécessairement Rés Pnn à f anftre. Non, tons les 
esprits répugneraient à une semUaMepensée ; il n'y a qu'un roi, 
qu'un sent critne ; eh bien ! uji attentat ne peut-il pais se compo- 
ser de crimes commis dans divers lieux et par le même moyen. 

Après avoir dé nouveau discuté les articles 307,* 225 et 226 du 
Gode d'instruction criminelle, qui ne doivent pas êtoe, selon la dé- 
fense, invoqués dans l'espèce. M" Dupont tenfiine en ces termes : 

On a demandé pourquoi nous insistons sur la jonction et Tîndi- 
vlsibilité. On a paru supposer qu'il y avait dans notre pensée au- 
tre chose que la conviction de notre droit, et q[ue nous voulions, 
que sais-je ? paralyser le cours de la juftiçe par dlnutîles chiçaijes. 
If on, ce n'est pas là ce que nous voulons; mais nous, que vous 
menacez d'une peine terrible, nous voulons nous défendre; nous 
voulons que la loi soit respectée, que nqs droits soient intacts. 

La défense, a dit M. le procureur-général» n^a pais même allé- 
gué qu'elle n'avait pas eu le temps de préparer ses moyena. Non, 
la défense ne seia pafl Gom[dète9 car le temps loi a mahqoé, à cUe, 
pour étudier cette immense procédure que vous avec échafândée 
à loisir. Elle y a usé son zèle et ses veilles; mais le temps lui a 
manqué. Oui, je le déclare, rinstruction est incomplète pour lious; 
la défense n'a pas eu le temps de se préparer. 

Je le déclare à la face de la Gour, je le dcclars à la face du 
pays et de l'histoire, et je ne cesserai de le proclaiher tant qu'il me 
restera un souiRe de vie, si vous repoussez notre demande^ la dé* 
fense sera incomplète, ^1 ]^'y aura pas de défense... Ceg accusés, si 
vous les condaiflniez ensuite, je dirai d'eux, et l'histoire avec moi, 
que vous avez condamné sans tronloir de défense... Tous savez 
quel nom la postérité inSîgerait à une teHe condamnation. ( Sen- 
sation profonde.) ■ "~ ... . j. 

M^ Arago. — Je demande a dire un mot 9vaAi q«e la Cour se 
relire pour délibérer. M. le procurear-général a dit i S^ existait 
des accitsés qui eussent pris part au concert, sans prendre part aux 
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bits d'in#urrectio», ils aéraient traduits devant la Cour comme 
complices. Or, dans Tarrét de la Cour, il n'y a pas un seul accusé 
^pii soit désigné comme complice ; tous les accusés comparaissent 
derant vous comme' auteurs principaux. Or, il n'y a aucun accu- 
sé auquel TOUS puissiez appliquer l'article 89 du Code pénal. 

Il &ut donc de deux choses l'une^ ou que tous reconnaissiez 
l'existence d'un complot, ou que vous retranchiez de vôtre-arrêt 
rartide 89 du Code pénal. Si donc la Cour tait droit aux réquisi- 
tions de M. le procureur-général, et ordonne qu'il sera passé on- 
Ue êxxjf. débats, die devrai retrancher cet article in liminejuris, car 
plus tard on ne pounm par en demander l'application. C'est là une 
observation toute matérielle, et de .nature à frapper tous les es- 
prits. 
- M. LB PassiDBNT. — La Cour ordoni^e qu'il en sei-a délibéré en 
chambre du conseil. 

Les gendarmes de service emmènent les accusés, et la Cou? en- 
tre en délibération à trois heures et demie. 

A six heures pioins un quart on annon(ce que la Coui* va rentrer 
en séance. 

Les accusés sont ramenés à leurs bancs. 

La Cour prend' place et M. le président donne lecture d'un ar- 
rêt ainsi conçu : 

« La Cour des vairs^ 

« Tu les concluions de Me* Aiago, Dupont, Barbier, Blanc, 
Blot-Lequesne, Hemerdinger, Bertin, Gréry, Genteur, Nogent de 
Saint-Laurent, Adrien Benoit et Jules Favre, au nom des accu- 
sés Barbés, Beniard, Bonnet, Martin, Mialon, Walch, Guilbert, 
Aeisade, Philippet, Austen, Lemière,' Dugas et Roudil; 

« Vu les conclusions de M«* Lafargue et. Puybonnieux, au nom 
des accusés MareKal et Grégoire ; 

M Tu le réquisitoire de M. le procureur-général du roi ; 

M Et après en avoir délibéré s 

« Attendu qu'en statuant par son arrêt du 12 juin sur l'instruc- 
tion des attentats contre la sûreté de l'état commis dans les jour- 
nées des 12 et 13 mai dernier, la Cour a mis en accusation tous les 
inculpés, soit comme prévenus de délits distincts, soit comme 
prévenus de délits connexes à l'égard desquels l'instruction était 
complète ; 

« Attendu qu'aucune disposition de loi n'impose au ministère 
puUic l'obligation d'attendre, pour saisir la Cour de la connais- 
sance des premières procédures instruites, que l'instruction soit 
comnlète à l'égard de tous les prévenus du même fait, que rien 
&ès-iors n'ohmendr la Cour à surseoir, à statuer sur le sort dés 
inculpés dent la oanse était en état, jusqu'à ce que Tinstrucdoin 
fut complète & l'égard de tous les autres individus compromis 
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dàns les événements des mêmes journées, et détenus par tfuite de 
ces événements ; 

(c Qu'il résulte seulement des dispositions de Tart. iM du Code 
d'instruction criminelle, cpie les ju|(es doivent statuer par un seul 
et même arrêt sur les délits conneies dont les pièces se trouvent 
en même temps produites devant eux ; 

«Qu'aux termes de Part. 807 du même Gode, lorsqu'à raison cPun 
même délit il a été formé plusieurs actes d'aécusatioa contre dif- 
férents accusés, la jonction de ces actes et kt débata crad dttvent 
s'ouvrir sur l'accusation, est purement facultative, la toi s'en re<- 
mettant sur ce point à la prudence du procureur-général et du 
président de la Cour d'assises. 

• Qu'il suit de là que lorsque cette jonction n'est pas ordonnée» 
il est statué séparément sur chaque acte d'accusation ; 

« Attendu que du concert qui aurait résulté à l'avaaea entre ks 
accusés pour commettre les délits qui leur tout imputés, il ne ré- 
sulterait pas que ces délits fussent indivisibles, jpuisqu'aux ter- 
mes de l'art. 227 du Code d'instruction criminelle cette circon- 
stance établit seulement leur connexité, et que, conformément à 
Tait. 307 précité, il peut être procédé» par des jnieements séparés, 
même à l'égard des accusés d'un seul et même délit ; 

« Attendu que ce concert constituerait, pour ceux dos accusés 
oui s'en seraient rendus coupables, un fait de complicité rentrant 
oans l'appréciation des crimes , dont la Cour, par son arrêt àa 12 
juin 9 s'est réservé la connaissance ; 

. M Sans. s'arrêter à la demande d'un, sursis présenté par les accu- 
sés sus-nommés ; 

« Ordonne qu'il sera passé outre aux débats. » 

li'audience est levée à six heures et demie et renvoyée au len- 
demain. 



• 



3« AinilBllCi(,--80 JUIN 

Demande en disjonction au nom de MarUn, Be^nard^^Arré^'^^ln'» 
ierrogatoire de Barbes et de Martin Bernard, ^-^ Dépoidiên dos té" 
moins sur les Jkits imputés à ces deux accusés. 

. La séance est ouverte à midi un quart. M. k vicomte Siiniiott 
et M. mpard ne répondent pas à FappeL M. de Moroguesa-quitté 
la salle durant le' cours de la séance. 

M« BijW>nt.— Je demande la permission dé déveloj^er un moyen 
préjudiciel dans l'intérêt de l'accusé Martin Bemaid. 

(c U plaise à la Cour : 
. « Attendu que l'arrètde renvoi et Taae'd'accmMUion ont ité ri-* 
gnîaé à Martin Bernard, le 22 juin^l839, 



. H Attendu que les débats se sont ouverts devant la Cour des 
pairs le 27 dudit mois de juin ; 

« Attendu dèi4cnr8 qu'il ne s'est pas Àïoulé un délai de cinq 
joim entre la rignlfication des pièces et l'ouverture des débats ; 

a Attendu dans cet état, que la procédure est in^égulïëie à l'é- 
gard de Martin Bernard, puisqu'elle a eu lieu contrairement aux 
dispositions de Tarticle i96 du Gode d'instruction criminelle ; 

« Dire et ofdonner que l'accusé Martin Bernard sera distrait des 
débats*» 

MM. les pairs, dit M« Dapont, un accusé doit avoir non-seule- 
menl les moyefis de se défendre » mais il doit avoir les moyens 
préliminaires d'examiner si la procédure en vertu de laquelle oh lé 
^traduit devant one Gour de justiee a été une procécUire résiilière, 
et s'il u*est pas posiîUe avant le débat de faire tomber ïa pro-: 
cédnre. 

Ces deux principes iK>nt consacrés en faveur des accusés dans 
l'arlide i9 dri Gode d'instruction criminelle. Pérmettes*-moi, pour 
ceox de vous qul'ne sont pas jurisconsultes, d'expliquer eir dent 
mots quelle est la procédure préliminaire à l'ouverture des débats 
devant la Gour d'assises. - 

lidrsme Faceosé est renvoya par un arrêt de la Chambre d'accu-* 
satioibcMfrantla Gour d'assises, immédiatement l'accusé est tran9- 
féré de la prison à la maison de justice attenant au palais où il 
doit être jugé. On loi signifie l'arrêt de renvoi et Pacte d'accnsà» 
sation. Dans les 24 heures, le président doit l'intqrroger et Tavertir 
qu'il.a cii^q jours pour se potii^oir en cassation. Il est évident 
aiÉèf pàt êàa nfiémé, le débat ne peut s'ouvrir qu'après un détal 
de cinq jours. 

Ge qui est vrai devant toute Goar de justice est-il vrai devant 
la Cour des pairs ? Je m'attends à une objection qui va, je crois» 
disparaître aevant la moii?^dre réfutation. Qn vous dira que l'ar- 
. ticle 296 du Code d'ihstrtlct^0n ciiifiiiielte n'a donné un délai de 
cinq jours francs que pour se pourvoir en cassation contre l'arrêt 
de mise en accnsation. On vous dira: L'atrêt de la Gour des jM^irs 
qui renvoie Martiii Bernard devant la Cour des pairs n'est pas 
susceptible d'être déféré i la Gpux de cassation. L'article 296 
est donc inapplicable. L'objection en droit et en équité va dispa- 
raître. . . 

TM arrêts ne sont pas susceptibles de pourvoi devant la Cour 
Ai eâ^ilon T d'àecoid. 'Maif fa|ppelei>-vott8 qw vous êtes la bm^- 
gistrature tout entière, depuis fe ixNBnmencement jusqu'à la fin«. 
YQUii jèteajyges çl'if^^^i'^ic^^Lon, fna|^tratt de là Chambre du Con- 
seil, dé la Chambre de mises en accusation; vous êtes Chamhre.4es 
jugements, comment ne serîez-vous pas vous-mêmes Chambre db 
cassation? Cela est si vrai, que l'arrêt rendu par vous le .11 juin , 
nous l'avons attàoné hier y nous avons soumis i votre jattîœ ks 
raisons qui nous taisaient l'attaquer ; vous aves été obli^ de Us 
examiner ; tous n'ayez pas repousse notre demande par une fin de 
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non-receToir, en nous disant qu'il Jy ayait arrêt; tous ayez re* 
pousse nos conclusions par un arrêt bon ou màuyais... (Internip* 
tion. Murmures.) 

M. LE Président.— - Je rappelle l'ayocàt au respect de la chofi 
jugée. 

M* Dupont. — . C'est l'opinion publique qui décidera au dehors 
si l'arrêt est bon, et qui protestera contre s'il est mauyûs. (Mou^ 
véaux murmures.) . ~ 

M. LE Pbésident.— Encore une fois, yous ne deyez pas qualifier 
ainsi un arrêt de justice. 

M. LE.PAOcuBKua*GKNÉRi^.-*-L'ayocat ne doit pas surtout parler 
de protestations du dehors contre l'arrêt de la justice. 

M* Dupont.-— Tai bienle droit de dire que yotre arrêt sera sou- 
mis, comme tous les arrêts, à l'c^inion publique. 

Plusieurs voix.— Ce n'est pas cela que l'ayocat a ditJ 

M« Dupont.— Yoilâ qnelaété le sens demes paroles. J'aSy^l^ 
dire que yotre arrêt sera soumis à l'opinion publique, au juge dé 
tous les juges. 

Je continue. Je puis donc appeler de yous-mêmès à ybus-n^« 
mes, comm.e Cour de cassation , et yous dire : L'arrêt que toits 
ayez rendu contre Martin Bernard est susceptible d'être cassé par 
yous-'mêmes. Je pouvais, dans les limites |ae rai:ticle 299 , yous 
soumettre un cas de cassation. Ici je n'en ai pas à souinettré. Je 
n'en ai, pas eu le temps. Je n^ai pas eu les délais que là loi me 
donne. J'ayais jusqu'à l'expiration du délai, fatal pour spumettra 
mes moyens. J ai donc le droit de yous dire ayec la loi : Pâyaii 
cinq jours francs pour appeler de la Cour des pairs , chambra des 
mises en accusation, à la Cour des purs, Cour de cassation* 

Or, en fait, l'arrêta été signifié à Afartln Bernard le 2S jotn ; 
c'est le 27 que yous ayez ouyert les débats. Le jour de la remise 
des pièces et le jour de l'ouyerture des débats ne comptent pas. Il 
n'y a donc pas eu cinq jours frai)^. Le 23 , premier jour i le Mi 
deuxième ; le 25, troisième ; le 26, quatrièoie... 

Un Membre de la cour. — Et le 27, cinquième jour, 

M« Dupont. — Le membre de la Cour qui devance mon calculi, e£ 
dit que le 27 fait le cinquième, n'est pas un jurisconsulte. Le cin- 
ouième jour doit être complet. Il aurait fallu que le sixième jôitrèSt 
été co tnmencé pour que ta Cour des pairs eût procédé d'une ttatfièftf 
régulière. Les débats auraient dâ commencer le 28 et non le27. Oèé 
principes sont élémentaires, et il est inutile de les discofer.Marihi 
Bernard ne peut donc être soumis aux débats. Les débats sont 
commencés ; qu'en doit-il résulter? Cest qu'il doit être dîstxiidt 
des débats. 

M. NouGunsa, substitut de Bf* le procureur-généràt: Mes^ 
sieurs , je n'abuterai pas long|tempsde yos moments pour repoli-^ 
dre an nonyel incident que yient de sonleyer le dé£aiseur. UacH. 

29A da Code d'instruction criteànélle aiffi en effet; entre h t^gùï- 
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fication de Tarrét de renvoi et l'ouverture des débats, un délai de 
cinq jours , c'est-à-dire qu'il faut cinq fois vin^^t-quatre heures 
avant l'ouverture des débats. Ainsi , à cet égard , il n'y a pas la 
plus petite équivoque entre le défenseur et le ministère public, 
ti'art. 296 a été en effet écrit dans notre Code pour donner à l'ac- 
cusé le temps de réfléchir sur la signification de l'arrêt, le temps 
de consulter son conseil, afin d'examiner s'il y a lieu de se pour- 
voir eh cassation. Cependant , vous aviez compris que toutes les 
formes devraient être suivies, même alors, qu'elles étaient'inutiles. 
11 n'y a point de difficulté sur le principe des cinq jours entre la 
signification de l'arrêt et l'ouverture des débats. ' 

Mais si vous voulez consulter les pièces que vous avez sous les 
yeux, vous verrez que non-seulement il y a cinq jours francs, mais 
qu'il y a même eu 6 jours pour donner à Martin fiernard le temps 
de préparer sa défense. Vous savez comment la procédure a été 
suivie à l'égard de Martin Bernard. Il s'était mis volontairement 
en état de rébellion contre les mandats judiciaires : que dut faire 
alors le ministère public quand l'arrêt a été rendu ; il ne pouvait 
le faire signifier à la personne de Martin fiernard ; il devait le 
iaire signifier à son dernier domicile: c'est ce qui a été fait. 

. Ici M. le substitut donne lecture du procès-verbal de significa- 
tion I et poursuit ainsi : 

Maintenant , Martin se trouvant le 21 sous la main de la jus- 
tice , l'huissier chargé de la signification s'est transporté à la mai- 
son de dépôt , et ^n procès-veil>al de signification se termine 
ainsi : 21 juin 1839 , etc. Il résulte de cette énonciation qu'après 
là signification adressée au dernier domicile de Martin Bernard le 
21 juin , pareille signification lui a été faite à ea prîson , et , ainsi 
que vous l'avez vu , il y a donc six jours francs ; mais ce n'est pas 
tout, ce procès-verbal porte la signature de Martin Bernard. 

•Nous n'avons donc rien à ajouter. Je crois, comme j'ai eu l'hon- 
neur de le dire, que le défenseur n'a pas pris la peine de lire les 
pièces qui lui ont été soumises» Ainsi hier on vous a demandé vai- 
nement de prononcer la jonction alors qu'elle n'était pas possible. 
Aujourd'hui, on vous demande vainement de prononcer une dis- 
jonction qui n'est pas plus possible. 

M* Dupont.— L'erreur du ministère public vient de ce qu'il fait 
courir les délais d'une époque à partir de laquelle la loi ne les fait 
pas courir. Ce n'est pas le joiu:. de la signification de l'arrêt de 
reàvoi et de l'arrêt d accusation qui doit être le point de départ , 
mais le jour où il est interrogé par le président de la Cour, vingt- 
quatre heures après son arrivée dans la maison de justice. C'est de 
ce moment que le président est obUgé , par l'article 296 du Code 
d'instruction criminelle, d'avertir l'accusé qu'il a cinq jours pour 
se pourvoir, dans le cas où il aurait à former une demande en nul- 
lité. Ainsi peu importe la date de la signification dé l'arrêt de ren- 
voi et de 1 arrêt d accusation. Je poussais l'argument jusqu'à dire 
que l'accusé MartittJSernard.n'iiv.ait p^ méine eu cinq jours à par- 
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tir de cette signification , et voici d'où venait mon erreur : c'est 
que ne sachant pas la date de cette signification , je consultai un 
huissier, qui me répondit que c'était le 22. Mais maintenant je 
soutiens que l'accusé n'a point eu cinq jours à partir de l'avertis- 
sement que devait lui faire le président qu'il avait cinq joui^s pour 
se pourvoir, à partir du moment où il venait d'être interrogé. 

M. LE Présidcnt.— ~ J'ai demandé à l'accusé s'il avait fait choix 
d'un défenseur, et il m'a répondu oui. 

M® Dupont. — Mais que dit la loi? Le président demandem à 
l'accusé s'il a fait choix a un défenseur, et il l'avertira de plus qu'à 
partir de ce moment il a cinq jours pour se pourvoir. Ainsi, m, le 
président devait dire à Martin Bernard, après son interrogatoire : 
u De ce moment vous avez cinq jours pour vous pourvoir contre 
l'arrêt de la Cour des pairs. » Ceci est tout-à-fait nécessaire ; car 
si vos arrêts ne sont pas susceptibles d'être réformés par la Cour 
de cassation, vous en êtes vous-mêmes les réformateurs nés, et on 
peut appeler de vous-mêmes à vous-mêmes. 

Une dernière réflexion. Messieurs. Si vous ne donniez point à 
l'accusé les moyens de faire réformer votre arrêt , voyez la consé- 
quence. Il pourrait ne plus y avoir do délai entre l'arrestation d'un 
accusé et sa comparution devant la Cour. En effet, il n'y aurait 
pas de raison pour qu'un accusé , arrêté le 21 à cinq heures du 
matin, ne fcçût la signification de l'arrêt de renvoi et aaccusation 
à huit heures, et ne fût traduit trois ou quatre heures après devant 
la Cour. (Mouvement) 

M. Nouguier persiste à soutenir que M. le président pouvait se ' 
dispenser de donner l'avertissement en question , attendu quç la 
Cour des pairs n'a point au-^essu^ d'elle une Cour de cassation. 

M* Dupont, — J'ai déjà dit que si la Cour de cassation ne peut 
pas réformer un de vos arrêts, Messieurs, vous pouvez le réformer 
vous-même; et si, en justice ordinaire, l'on accorde à un accusé 
cinq 'jours francs pour appeler devant la Cour de cassation, il faut 
aussi que la Cour des pairs accorde un délai pareil 4 celui qui est 
accusé devant elle pour appeler de la Cour des pairs premier degré^ 
à la Cour des pairs deuxième degré.- 

M. Le PROcuREUR-GÉNéRAL. — Remarquez donc M" Dupont, que 
M. le président a iiadt à l'accusé les avertissements nécessaises, 
puisqu'il lui a demandé s'il avait un défenseur. 

M* Dupont.— Je ne nie pas cela. 

M. Le PROGURSUR-GéNÉRAL. «-Eh bien ! alors que voulez-vous 
de plus ! 

M* Dupont. ---Ce n'est pas là qu'est la difficulté. L'avertissement 
dont vous parlez est celui que prescrit l'article 294 du Code d'ins- 
truction criminellei tandis que celui dont je parle est l'avertisse- 
ment qu'impOse au président l'iurt, 296. 
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M. Le P&ogua£Ur-G£N£ral.— La Goura déjà jugé que Fart. 294 
n'était pas applicable aux procédures soumises devant elle. Gela 
résulte formellement dé son arrêt dans Tafiaire Âlibaild. 

M. Le Pâesident. -— M« Dupont, persistez*Yous dans votre de- 
mande? 

M« OopoNT.-^Ouiy M. le président, je persiste ; et je ferai <4>ser- 
ver à la Gour que, dans l'arrêt Alibaud on n'a pas du tout plaidé 
que TOUS étiez une Cour réformatrice , par rapport à vous-mêmes» 
et poiur persévérer dans cet arrêt il faudrait soutenir in iimine liiis 
que jamaisp dans aucun cas> un de vos arrêts n'est susceptible 
d'être réformé par vous, ce qui est impossible. 

M. Le ^RÉSIDENT.— I-a Cour ordonne qu'il en sera délibéré en 
chambre du Conseil. . * 

La Cour se retire à deux heures. ' 

A deux heures et demie, la Gour rentre en séance, et M. le pré* 
sident donne lectui^e de l'arrêt suivant: 



Arrêt*. -• ^ . . 

« La Cour des pairs, 

« Vu les conclusions prises à l'audience par M** Dupont et Araeo, 
et tendant à ce que l'accusé Bernard (Martin) soit distrait des. 
débats; 

u Oiii le*procureur-général en ses observations, et M^ Dupont, 
en ses plaidoiries et répliques, a{Mrës en avoir délibéré ; 

(f Attendu que l'art. 296 du Code d'instruction criminelle, qui 
limite le délai pendant lequel les accusés traduits devant les cours 
d'assises peuvent se pourvoir en cassation contre les arrêts de mise 
eu accusation, est sans applica^n devant la Cour des pairs; 

« Attendu que l'avertissement donné par les présidents àô 
Cours d'assises aux accusés qu'ils ont cinq jours pour se pourvoir 
en nullité est une disposition restrictive qui est sans objet devant 
la Cour des pairs, puisqu'en tout état de cause les accuses sont ad* 
mis à faire valoir tous moyens de nullité et autres \ 

(c Attendu, en fait, que la sîgnii^tion faite au domicile del'ac-^ 
cusé Bernard ( Martin)^ pendant son absence, aîtisi que celle faite 
le SI îain, à la personne de Bernard (Martin) lai-4néme, après son 
arrestation, et 1 interrogatoire fait le même jour par le président^ 
ont été antérieures de plus de cinq jours à l'ouverture des débats, 
et qu'ainsi ledit accuse a eu lé délai fixé par l'arrêt du 12 juin 
pour préparer sa défense ; 

« La Cour, sans s'arrêter à Fexception présentée au nom dé 
Bernard ( Martin \ ordonné qu'S sera p«si^ outfe jnixdéiiafs. » 
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Interroèatiiire dé Burlièff. 



M. Ls PRésisEMT. -accusé Barb^, leyez-vous. (Mouyement 
d'attention). 

Barbèa.— Je ne me lève pas pour répondre k votre interroga^ 
toire; je ne suis disposé à répondre À aucune de vos questions. Si 
d'autres que moi n'étaient pas intéressés dans l'affaire; je ne pren- 
drais pas la parole^ ou mes lèrres ne s'ouTriraient que pour pro- 
tester en quelques mots contre vos prétentions judiciaires. J'en 
appellerais à tos consciences, et vous reconnaîtriez que tous n*éte8 
pas ici dès juges Tenant juger des accu&és, mais des hommes poli-« 
tiques menant disposer du sort d'ennemis politiques. Mais comme • 
la journée du 12 mai vous a donné un grand nombre de prison- 
niers, comme plusieura d'entre eux sont à mes c6tés , que la ma^ 
jeure partie d'entre eux est réservée pour d'autres fournées , j'ai 
un drroir à remplir. 

Je déclare donc que tous ces citoyens le 12 mai à trois heures 
ignoraient notre projet d'attaquer votre gouvernement. Ils avaient 
été convoqués par le comité sans é^re avertis du motif de la convo- 
cation; ils croyaient n'as&ist^ qu'à une revue ; c'est lorsqu'ils sont 
arivés sur le terrain , où nous avions eu le soin de feire arriver dér 
munitions, ou nous savions trouver des armes, que j'ai donné le 
signal, que je leur ai mis les armes à la main, et que je leur ai 
donné l'ordre de marcher. Ces citoyens ont donc été entraînés', 
forcés par une violence morale, de suivre cet ordre. Sdon mot^ 
ils sont innocents. 

Je pense que cette dédaratioiji doit avoir quelque valeur au- 
près de vous ; car pour mon compte, je ne prétends pas en bénéfi- 
cier. Je déclare que j'étais l'un des chefs de l'association ; je dé« 
cUre que c'est moi qui ai préparé le combat, qui ai préparé tous 
les moyens d'exécution ; je déclare que j'y ai pris part ; que je me 
suis battu contre vos troupes ; mais si j'assume sur moi la respon- 
sabilité pleine et entière de tous les faits généraux, je dois aussi 
décliner la responsabilité de certains actes que je n'ai- ni conseillés, 
ni ordonnés, ni approuvés. Je veux parler d'actes de cruauté que 
la morale réprouve. Parmi ces actes, je cite la mort donnée au 
lieutenant Drouineau, que l'acte d'accusation rignale comme ayant 
été. commis par moi, avec préméditation et guét-apeni. 

Ce 'n*est pàp pour^ youa qtie je dis teh. i youff n^étes pas diâpo- 



ses à me cioire , car vous êtes mes ennemis. Je le dis pour que 
mon pays , pour que la France Tentende. C'est là un acte dont je 
ne suis ni coupable ni capable. Si j'avais tué ce militaire, je l'aurais 
fait dans un combat à armes égales y avec les chances égales autant 
que cel^ se peut d^ns le combat de la rue, avec un partage égal de 
champ et de soleil. Je n'ai point assassiné, c'est une calomnie dont 
on veut flétrir un soldat de la cause du peuple; Yoilà tout ce que 
j'ai à vous dire. Je n'ai pas tué le lieutenant Orouineau. 

J'ai encore une autre déclaration à faire , c'est qu'on a attri- 
bué à tort à l'association la publication dv Moniteur répubUcain. 
L'association est complètement étrangère à cette publication , et 
votre bon sens comprendra que je dis la vérité. Dans le Moniteur 
républicain , on parlait de former des. associations pour marcher 
contre le gouvernement. C'était prévenir le gouvernement, c'était 
L'avertir. Mous avions l'iiitention de livrer au gouvernement un 
combat imprévu ; nous ne pouvions donc emboucher la trompette 
et sonner l'alarme. 

J'ai encore une observation à faire. Bonaet n'a pas fait partie 
de l'association. J'avais donné des ordres pour faire des proposi- 
tions à Bonnet, Bonnet avait refusé formellement. 
. Mouguès ne faisait pas partie de l'association. Je parle de cela 
très-pertinemment , parce que Nouguès avait été inculpé , dans le 
temps , d'avoir voulu favoriser l'évaâion de Blanqui. Ce fait m'a- 
vait frappé. Je demandai des nouvelles de Nouguès à mon retour 
à Paris , et j'appris qu'il ne faisait pas partie de notre association. 

. Il résulte de ce fait la preuve que parmi les individus arrêtés il 
en est beaucoup qui ne font pas partie de l'association. Yoilà ce 
que j'avais à vous dire. 

Le PRESIDENT. —Cette déclaration ne peut vous dispenser de 
répondre à mes questions. 

Barbes.— Je ne répondrai à aucune question. Je vous ai dit tout 
ce que j'avais à dire, ma tête répond pour moi. Il est donc inutile 
de m'intèrroger. «Lorsqu'un homme se déclare chef d'une insur- 
rection, lorsqu'il déclare qu'il a préparé et combiné lès moyens 
d'attaque, qu'il a combattu à main armée le. gouvernement, qu'il 
s'est battu contre ses troupes, il semble que ccHa doit suffire.' 

M. LE Président.— Tous dites que vous déclinez une partie de 
l'accusation , celle qui est relative à l'assassinat du lieutenant 
Drouineau. Je dois vous fsiire sentir à vous-même que vous devez, 
dans votre intérêt, subir l'interrogatoire au moins sûr ces fi|its-Ià. 
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BAA«i8.*-JÊ^our rëpondi*e sur ce £ait-là , je âerais ^obligé d'entrer 
dans un e:[^posé de faits particuliers. J'ai protesté contre le meur- 
tre du lieutenant Drouineau, parce que c'était un fait qui entachait 
nion caractère ; je ne l'ai pas fait pour me défendre devant des ju- 
ges, car je ne vous reconnais pas pour juges ; tous êtes mes enne- 
mis, et je vous livre ma tête. 

M. LE Prisident.— Il m'est impossible de ne pas voua adresser 
des questions ; vous répondrez où vous ne répondrez pas. 

Barbes.— -ïe ne répondrai à aucune question. Je vous fais cette 
obs^vation dès l'abord afin que vous ne vous fatiguiez pas vous- 
même par d'inutiles questions. 

M. tE Président. — Je passerai les questions relatives aux laits 
sur lesquels vous avez fait une déclaration formelle^ puisque vous 
avez reconnu avoir assisté à la bataille , y avoir pris une part con- 
sidérable, avoir fait partie et être un des chefs de la Société des 
Saisons ; mais il est des faits sur lesquels U^est impossible que je 
ne vous interrc^e pas. 

Vous avez déjà été arrêté plusieurs fois. Lors de l'une de ces ar- 
restations^ en 1838, on a saisi chez vous un écrit conunençant par 
ces mots : u Citoyens, le tyran n'est plus; » et finissant par ceux- 
ci : « JU faut payer sa dette à son pays. » Cette proclamation sem- 
blait se rapporter à l'attentat de Fieschi. Cet éq^t est-il de vous? 

Barbes.— Je ne réponds pas. 

M. u^ Président adresse à Barbes une série de questions sur sa 
participation à la formation de sociétés illicites , seê rapports avec 
la dame Roux, diez kquelle une malle pleine de cartouches avait 
été déposée, et à l'insurrection des 12 et 13 mai. 

Barbes ne répond à aucune de ces questions. 

M. LE Président. — L'accusation vous reproche d'avoir, sur le 
refus fait par l'officier de rendre ses armes, tiré sur lui à bout por- 
tant un coup de fusil qui l'a blessé mortellement ? 

Barbes. — Je me suis expliqué sur ce point. 

D.— Tous ne donnez pas d'autres explications? 
R. Puisque je déclare que je ne vous reconnais pas pour mes ju- 
ges C'est inutile. 

D. — Il ne dépend pas de vous de reconniiitre ou de ne pas re- 
connaître la Cour conune vos juges. Même d'après l'intérêt que 
vous avez dit que vous preniez à vos coaccusés i vous êtes obligé 
de répondre.^ 
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R.— Je n'ai donné cette explication que pair rapport à mes amis; 
je répète que je ne reconnais pas le pouToir de la Cour. 

M. ue PaxsiBENT continue d^interroger Barbes tor le rôle que ce^ 
lui-ci aurait joué pendant l'insurrection. 

D. -—' L'instruction a encore constaté une circonstance qui 
prouve votre participation dans les actes qui ont précédé l'insur- 
reqiion. On a trouvé sur un nommé Marédial , tué dans l'action , 
un billet que je vous représente ; le reconnaissez-vous pour étne 
de votre main ? 

BiaïuÈs, après avoir jeté les yeux sur le Ullet.-» Je vois le billet , 
mais je ne réponds pas. 

Plusieurs autres questions relatives aux actes de l'insurrection 
sont encore adressées à Bkrbès ; il n*y répond pàs. 

M. LE Presibent. — Tous voyez qu'il n'était pas même néces- 
saire de vos déclarations et de vos aveux pour arriver à une dé- 
monstration positive des faits de l'attentat et du rôle que vous y^ 
avez joué. Je vous engsige à faire vos réflexions, et à penser S^l ne 
vaudrait pas mieux, pour votre défçnse, entrer dans quelques dé- 
tails... 

BaIibès. — Mes réflexions sont'toutes faites : j'ai déjà dit que, de- 
vant mes ennemis politiques , je ne- croyais pas devoir me défen- 
dre, et je ne me défends pas. 

M. LE PàEsiDEm^. — Asseyez-vous.' 
• Barbes qui , pendant cet interrogatoire, est resté debout, les 
bi*as croisés , la tète haute, les yeux fixés sur M. le président , s'as- 
sied tranquillement. (Longue agitation) 

M. LE PnEsiBENT, à Martîu Bernard. -~ Màrtîif Bernard , levée* 
vous. 

D. — Vous êtes signalé par l'accusation pour l'un des chefs de la 
Société dite dtt Saûaus? 

R.*— Je déclare au président de la Cour des Pairs que je suis 
dans l'intention de ne répondre à aucune de ses qui^stions. 

L'accusé ne fait aucune réponse anx^ nombreuses questions qui 
lui sont adressées sur la part qu'il aurait prise à l'insurrection. 

Sur l'ordre de M. le préstdent,'*M. Léon delà Ghauvinière donne 
lecture des deux pièces manuscrites saisies sur Martin Bernard. 

• 

Yoici la piemière pièce : 

« Le récipiendaire est introduit un bandeau sur les yeux. 
'« Au nom du peuple, la séance est ouverte. 
» Citoyen , quel est ton nom? — Ton âge ? «^-Le lieu de ta nais- 



sance?— Ta profession ? — Où demeures -tu ? — > Quel est ie' nom 
du citoyen t|ui t*a conduit ici ? 

« Avant de passer à d'autres questions , nous derons te defnan- 
der le serment suivant : 

M Tu jm«s de ne jamais révéler ce que tu vas entendre? -«Je 
le jure! 

u Dans quel but viens-tu près de nous?—- R. Pour me faire re- 
cevoir dans une association dont le but est de renverser par les ar-> 
mes la royauté^ et d'y substituer la république. 

« D. Dis-nous ce que tu penses de la royauté, et ce que tu en- 
tends par la république?— R. (Gomme le récipiendaire ne fitit pas 
toujours une réponse complète k ces deux questions, le citoyien 
chargé de le recevoir répond à ceux-ci dans les termes aatvants : ) 
Nous allons en peu de mots , sur ces deux question^ compléter ta 
pensée et te développer la nôtre. 

«^ La royauté est une forme de gouremement anti-sociale et in- 
fâme, qui consacre en principe Finalité de droi tt et de devoirs par- 
mi les hommes. Aux uns toutes les jouissances, aux autres toutes 
les tortures et toutes les douleurs ; à ceux-ci la misère, le travail, 
le mépris et une mort lente de tous les instants ; à ceux-là ta li* 
chesse, l'oisiveté, la considération et toute l'influence -sociale. C'est 
le riche qui est tout dans cette société : c'est lui qui fait les loh , 
qui règle, sans contrôle et sans discussion , les conditions du tm- 
vail, qui fixe le salaire de l'ouvrier. Et si ce dernier, de guerre 
lasse, sort parfois de son apathie pour réclamer son droit, pour 
faire entendre la voix de la justice, on l'emprisonnecommeun TÎl 
scélérat, on l'appelle populace, canaille, séditieux. Voilà le tableau 
fidèle et abrégé de la situation des maux de la France à l'intérieiir. 
A l'extérieur, le tableau n'est pas moins $ombre~ : la France traîne 
et déshonorée aux yeux de l'Europe ; les peuples, nos frères, lâ* 
chement abandonnés ; la Pologne égorgée ; partout la trahison, la 
lâcheté, la honte et l'oppression : et tout cela pour assurer le règne 
d'un exécrable scélérat. 

« Sur les débris fumants de la royauté et de l'aristocratie, noiw 
voulons établir la république et le règne de l'égalité. Nous you* 
Ions renverser tous les privilèges attachés au hasard de la nais- ' 
sance. Nous voulons que tous les hommes aient le droit de man- 
ier , c'est-à-dire le droit de travailler , que leur existence , enfin , 
ne soit pas livrée aux caprices et aux agiotages de quelques mo- 
nopoleurs industriels qui font à leur gté la. hausse et la baisse. 
Noua voulons substituer l'esprit d'ajssoctation à l'esprit d'indivis 
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dualisme et d'isoleméint que les oppresseurs du peuple ont orga-- 
nisé dans la société pour Texploiter en toute sécurité* L'état devra 
assurer à tous , sans exception , une éducation commune et gra- 
tuite ; car l'instruction est à l'âme ce que le pain est au corps. Sous 
le gouvernement républicain, tout homme âgé de vingt-un aiiis , 
et qui n'a pas forfait à l'honneur, devra être électeur. Enfio, nous 
voulons une refonte de fond en comble de l'ordre sociaL 

M Es-tu bien d'accord avec nous sur tout ce que nous venons 
de te dire? — Oui. 

. M D. Nous te parlerons maintenant de l'association. Es-tu prêt 
à partager avec nous les périls et les dangers attachés à notre en- 
treprise , c'est-à-dire de descendre avec nous dans la rue quand 
l'heure Aura sonni? Réfléchis-bien, avant de te lier à nous par un 
serment , à l'immensité de notre tâche. Nous sommes pauvres et 
sans appui. Nos ennemis sont puissants: ils ont une armée , des 
trésors. Nous autres, nous n'avons pour nous que notre bon droit 
et la justice de notre cause. Peut-être sommes-nous destinés à suc- 
comber encore une fois , et à rejoindre dans la tombe les martyrs 
du 12 mai. La mort et la prison ne t'effraient-elles point? Con- 
sulte tes forces. Tu n'hésite pas? 

« Lève-toi. Yoici le serment que tu vas prêter : 

« Je jure d'obéir aux lois de l'association. 

« Je jure de isacrifler ma vie et ma liberté pour le triomphe de 
nptre sainte cause. 

• « Je jure de prendre les armes au signal de mes che£i , et de 
combattre avec eux jusqu'à la mort. » 

« Et que ton sang retombe sur ta tête si tu trahis les serments. : 
Citoyen, nous te proclamons membre de l'association! » 

Voici la deuxième pièce : 

'".'■• 

; « Le récipiendaire est introduit un bandeau sur les yeux. 

« Au nom du peuple, la séance cfst ouverte : 

« Gtoyen, quel est ton nom ? — Ton âge ? — Le lieu de ta nais^ 
sance ? — Ta profession ? -— Où d«neures-*tu ? •— Quel est le nom 
du citoyen qui t'amène près de nous? 

u Sais-tu qui nous sonomes et ce que nous voulons ? 

u Nous allons te le dire en peu de mots. 

« Apôtres infatigables de l'égalité , npus nous sommes associés 
dans le but de faire triompher cette sainte cause les armes à la 
main. Forts de notre bon^ droit , rien ne pourra nous rebuter et 
nous décourager dana raccompUssement de cette tâche glorieuse. 
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Nous ayons jui-é hauie à mort à la royauté et k Varistocràtie'qui 
opprime la France. Nous ne te parlerons pas des douleurs du peu- 
ple ; tu les connais et tu les sens aussi bien que nous.' 

« Te tens-tu le courage de partager nos dangers? Es-tu prêt 
comme nous à faire le tacrifice de ta Vie et de tes libertés lorsque 
l'heure du combat sera sonnée ; réfléchis-bien , avant de te liyrer 
à nous par un serment y à l'immensité de notre entreprise ; nous 
avons à £aiire à forte partie. Nos ennemis sont puissants ; ils ont 
une armée , des trésors ; nous autres , prolétaires , nous somimes 
pauvres et sans appui : nous n'avons pouf nous que la justice et 
la sainteté de notre cause. Peut-être sommes-nous destinera suc- 
comber encore une fois et à aller rejoindre dans la tombe ou âani( 
les cachots de Philippe les martys du 12 mai. N'hésite pas ^ parle 
sans crainte. 

« Lève-toi ! voici le serment que tu vas prêter : 

« Je jure d'obéir aux lois de l'association. 

u Je jure de prendre les armes au signal de nos thefs et de corn** 
battre avec eux jusqu'à la mort. 

« Que ton sang retombe sur ta tête si tu trabis tes serments. 
Nous te proclamons membre de l'association. » 

M. LB Président. — Quelle était la destination de ces pièces ? 
( L'accusé ne répond rien). 

' Il est évident que ce sont des formules d'association, et que 
cette as^sociation se référait à un complot postérieur à celui qui 
fait l'objet du procès actuel, car on y lit ces mots : « Peut-être 
sommes-nous destinés à succomber encore une fois, et à aller re-r 
joindre dans la tombe ou dans les cachots de Philippe les martyrs 
du 12 mai. »» 

j), — Quel sens attachez-vous à ces paroles? (L'accusé ne ré- 

pond pas. ) 

Gomme vous ne répondez pas , je ne v^ous adresserai pas les 
questions suivantesf Les développements que j'y donnerais ne sont 
plus nécessaires. La seconde pièce fait connaître quel était le but 
de Tassociatîon et quel était le but de l'individu qui a écrit la pièce 
de sa main, qui l'avait probablement rédigée; car il l'a écrite et 
corrigée de sa main, ètl'agai^dée chez lui. 

Maintenant, je vais faira entendre les témoins qui sont rela- 
tifs aux accuses Barbes et Martin Bernard. 

Avant que le premier témoin entre, je vais encore vous adres- 
ser une question : Votre co-accusé Barbes s'est déclaré membre de 
l'association ; il a déclare que comme chef il a donné l'ordre de 



combattre, et qu'il avait concouru à ce combat ; tous reconnais- 
8e2-T0U8 comme Im, le chef de la même association ? reconnaissez- 
' VOUS comme loi que vous aves donné Tordre du combat et que 
Vous y avez pris part? 
' Martin BsRNARD.«^e n'ai rien à dire. 

AudltlMi ilasTëiiioliMi* 



M. GuGRBTy marchand de yins» rue Saint-Martin, 10, dépose :— 
Le 12 mai, vers deux heures ou ttoia heures moins un quart, plu- 
sieurs individus se sont présentés dans^ mon cabaret, et ont de» 
mandé à boire. Je les ai servis mcu-méme. Ils étaient au nombre 
de cinq ou six. Je n'ai pas vu que ces messieurs fussent armés. . 

u Quelque temps après, un autre individu assez bien couvert 
est arrivé i ilcausa^avec eux, et il est sorti et rentré trpis ou quatre 
fois. Il causaient ensemble ; je n'ai pas entendu leur conversation , 
j'ai entendu du bruit du côté de la rue Bourg-l'Abbé. J'ai voulu 
fermer ma boutique , ils s'y sont opposés en disant que ce nétait 
rien, que c'étaient des enfants qui faisaient du tapage. Je n'ai re- 
connu aucun des accusés comme ayant fait partie des individus 
qui sont venus chez moi. 

M. Regnard (François-Ferdinand) , marchand de vins, rue Bourg - 
l'Abbé, no 2 : — Il était environ deux heures et demie lorsque 
deux jeunes gens entrèrent chez moi et me demandèrent trois 
verres et un verre d'orgeat. Ils avaient l'air préoccupés : ils mon- 
tèrent dans la salle du haut^ trouvant celle du bas trop petite ; ils 
y furent rejoints par plusieurs autres camarades. Quelque temps 
après, un ami qui était entré chez moi me dit : Yous avez bien du 
monde; qu'est-ce qu'il y a donc ici? il^y a bien du bruit; c'est 
extraordinaire. C'est vrai, lui dis-je, ces personnes-là ne viennent 
pas ordinairement à la maison : eela me fait l'effet d'une querelle 
d'ouvriers, ou d'agents de police qui veulent arrêter quelqu'un. 

A trois heures j'entends tout-^à-coup crier, et sans distinguer les 
personnes qui me parlent , j'entende dire que c'est une émeute, 
qu'on a pillé le magasin d'armes de M. Lepage. C'est dans ce mo-- 
ment que j'ai entendu dire aux personnes qui étaient en bas : 
n Sont-ib arrivés? voilà le moment ; courons vite. » Dans le même, 
instant, quatre autres personnes entrèrent; deux demandèrent 
deux canons; les deux autres dirent : <; Ce n'est pas deux canons , 
c'est une bouteille qu'il nous faut. » Je compris que c'était une 
émeute. Ils voulurent monter au premier, disant qu'ils seraient 



mieux; je m'y opposai, en leur disant qu'ils me passeraient plutôt 
sur le corps. Alors ils se retirèrent et médirent sur la porte: «Mouf 
verrons tout>*à*rheure si vous noua laisserez monter. » Ils parti- 
rent. Alors je fermai ma porte. 

M. LE Président. •— Est-^re là tout ce que tous avez à dire?—- 
R» Ouiy Monsieur. 

D. Dans votre déposition écrite, vous êtes entré dans beaucoup 
plus de détails.— -R. Tous ces faits-là sont tellement brouillés dans 
ma tête, que je m'en réfère entièrement à ma déposition écrite. 

1). Il y avait une baiTicade devant votre porte , vis-à-vis la rue 
aux Ours. N'est^-ce pas de cette barricade qu'on a tiré des coups 
de fusil ? — R. Je ne l'ai pas vue. 

M. LE Presibent. —Barbes, levez-vous? (Au témoin.) Recon- 
naissez-vous Barbes? 

Le Témoin..— Non, la personne avait les clieveux pkis longs. 
M. LE Président. —Faites paraître un autre témoin. 
M. OoDARD ( Augustin- Joseph ) , expert écrivain, reconnaît pour 
être de l'écriture de Barbes une petite pièce ainsi conçue : «< Mar- 
chand de vin, Saint-Martin, n» 10, etc, • et un écrit de cinq pa- 
ges^ commençant par ces mots : n Jje récipiendaire est intro- 
duit; etc. w 

Il attribue à Martin Bernard les deux pièces dont lecture a été 
donnée, et que nous avons reproduites plus haut. 

M. LE Président, À l'accusé Barbes. — Avez-vous quelque chosb 
à diVe? (L'accusé garde le silence.) 

Et vous, accusé Aemard? ( L'accusé Bernard garde également le 
silence.) 

GoRBEsiER (Joseph) , arquebusier, rue Bourg-l'Abbé, 22 : Le 12, 
à trois heures un quart, les insurgés n'ayant pas. pu enfoncer fa 
porte de noti-e magasin, y ont pénétré par le cinquième carreau 
d'une croisée, lequel carreau n'était pas recouvert par le volet. Ils 
ont pris les fusils qui se trouvaient dans le magasin ; nous ne pou- 
vons encore en pi-éciser le nombre , car les experts s'occupent en 
ce moment d'en faii^ le relevé. Ils ont pris aussi de 2 à 300,000 
capsules. 

B. N'êtes-vous pas arrivé en ce moment? —R. Oui. 
D. Et vousli'avez pu reconnaître personne? — Non, Monsieur, 
lious ne sommes arrivés qu'à l'instant outils sortaient. Cependant 
j'en ai rencontré un au pied de l'escalier, à qui' j'ai pris un fusil 
qu'il tenait à la main ; mai§ il ne figure pas au nombre des ac- 
cusés. 
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D. N'avcz-vous pas trouvé une pièce ? — R. Oui, la proclamation 
qui fait partie du rapport. 

(M. le président engage les accusés Barbes et Martin Bernard à ' 
se lever. Le témoin déclare ne pas les reconnaître.) 

M. LE Procureur-général, au témoin.— ^N'avez- vous pas trouvé 
aussi une écharpe rouge? — R, Oui, Messieurs, je l'ai trouvée en 
même temps que la proclamation. 

( Cette écharpe est présentée au témoin, qui la reconnaît.) 

M. Grapelet, iniprimeur, déclare que la proclamation et le for- 
mulaire ont été composés avec les mêmes caractères. 

La veuve Roux, passementière, rue Quincampoix, 23. — Le jeudi 
9 mai, je rencontre Barbes dans la rue Bourg-l'Abbé. Celui-ci me 
prie de recevoir chez moi,- pendant un petit voyage qu'il allait 
faire à Versailles, une malle contenant des effets qu'il ferait porter 
le soir mênie. En effet, il arriva deux individus qui paraissaient 
être des commissionnaires, et qui me remirent une malle. Je la dé- 
posai dans ma cuisine. Le dimanche 12 mai, mon fils devant aller 
à la campagne avec sa belle-mère pour rejoindre sa femme, j'allai 
chez lui garder la maison. Vers quatre heures, la portière vint me 
dire qu'on se battait dans la rue Saint-Méry* Je passai la niiit.chez 
mon fils. Le lendemain matin , lorsque je revins chez moi , ma 
portière me dit : « Madame, vous avez fait une belle affaire. Sa- 
vcz-vous ce que contenait la malle qu'on vous a apportée ? — Des 
effets.r-Non, des cartouches. Deux ou trois cents jeunes gens sont 
venus; ils ont enfoncé votre porte, et ont jeté des paquets de car- 
touches par la fenêtre à d'autres qui les attendaient dans la rue. » 

M. Bertrand, rouennier, rue Quincampoix, n** 23. — Le diman- 
che 12 mai, vers trois heures et demie ou quatre heures moins un 
quart, je pàs'sais rue Bourg-l'Abbé, lorsqu'on me dit que le maga- 
sin d'armes de M. Lepage était pillé. On fermait les boutiques de 
tous côtés. Je rentrai chez moi pour revêtir mon uniforme de garde 
national, et aller donner avis à la mairie de ce qui se passait. Je 
vis une quarantaine d'individus tous armés de fusils de chasse ; à \ 
leur tête était un grand jeune homme avec des favoris et barbe 
bruns, et des moustaches ; il portait une redingote d'une couleur 
foncée, et avait un pistolet de prix à la main. Il fit faire halte à la 
porte de ina maison, en disant : c'est-là ; quand la troupe fut ar- 
rêtée,'il monta l'escalier avec douze ou quinze* individus.' J'ai vu 
ensuite distribuer des cartouches sous la porte cochère pendant que 
je restais dans la cour. Sur ces entrefaites, on avait tiré plusieurs 
coups de fusils. Cela parut contrarier le chef qui Leur cria : « Ne 
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tirez donc pas! >» Ceux qui étaient dans la rue criaient : a Des cap^ 
suies! il nous faut surtout des capsules, nous n*en avons pas. » 
^ lues individus voulaient forcer mon-fils et moi à marcher avec 
eux; mais je leur répondis que, puisqu'ils se battaient pour la 
liberté , ils devraient. d'abord respecter la liberté des autres. Us ne 
jetaient pas d'autre cri que : u Aux armes et des capsules! » 

D. Reconnaissez-vous le premier accusé (Barbes) comme chef de 
cette troupe? — R. C'est bien sa taille ; je le reconnais comme ayant 
été à. la tête du rassemblement. 

M4 LE Président. -^ Barbes, qu'avez^vous à répondre? (Barbes 
garde le silence.) 

,M® Dupont. — Je ferai observer que la reconnaissance de Barbes 
par le témoin n'a rien d'étonnant. Quand on dit à un témoin : 
Est-ce là rhouime que vous avez vu ? et qu'on ne lui montre qu'une 
seule personne, il n'y a plus pour lui de confusion possible, et il 
répond oui. Quand on veut clairement savoir la vérité , on met 
plusieurs personnes ensemble, et l'on demande au témoin de choi- 
sir l'une d'elles. 

M. LE Président. — Cela se fait toujours ainsi. 

M* DopoNT. — Cela ne se fait jamais ainsi à la Cour d'assises. 

M. LE Procdreur-general. — Nous n'admettons pas ce précé- 
dent. C'est précisément ce qui se passe quotidiennement aux; Cours 
d'assises. 

M'' Arago. — Nous avons, dans la plaidoirie, à nous occuper des 
confrontations et de la méthode suivie par M. le juge d'instruction 
pour y procéder. La façon suivie a été la plus mauvaise possible 
pour ariiver à la découverte de la vérité. On faisait passer un très- 
grand nombre de témoins en présence des accusés, puis, quand ils 
étaient sortis de leur présence, on leur demandait ; lesquels re- 
connaissez-vous ? • 

M. LE Président. — Quand vous plaiderez, vous ferez valoir ces 
moyens. 

M« Arago. — Il était imj>ortant de constater dès l'abord la ma- 
nière dont se faisaient les confrontations ? 

M. le Président. — Barbes, avez-vous quelque chose à dire sur 
les confrontations ? . 

Barbes. -7- Il est certain que les confrontations se faisaient ainsi. 

M. Leblond (Jean-Pierre), lieutenant de garde municipale à pied, 
caserne à Saint-Martin. — Le 12 juin, vers les trois heures trois 
quarts tle l'après-midi, je suis sorti de la caserne avec vingt-qua- 
tre hommes d'infanterie ; je me portai à la mairie du 6^ arrondii-* 
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«ement. M. le colonel de la 6* légion me demanda six hommes et 
un briga:dier pour battre le rappel. Je me mis alors en bataille avec 
les bommes qui me restaient dans la première cour sur le flanc de 
fa rue Saint-Martin, en établissant ma droite à la gauche de la 
garde nationale, et ma gauche à la droite des pompiers, il me res^ 
tait alors seize hommes. 

' ' Je réfléchis alors que les insurgés {)0UTaient bien venir attaquer 
la mairie en entrant par la rue Royale , et je fis entrer mes hom- 
mes danis la seconde cour. Je vis arriver cinquante à soixante hom- 
mes qui s'avancèrent jusqu'à vingt pas de la porte. Je me mis aus' 
sitôt de côté afin de commander le feu , mais j'entendis quelques 
coups de fusil, je regardai et je vis que les insurgés avaient fait 
d«mi-totir, craignant sans doute d'êtrcpris entre deux feux. 

Voyant qu'ils n*enti*aient point dans la mairie, je fis ouvrir les 
portes et j« me mis à la poursuite des insurgés. 

En ce moment on me dit : « Yoilà les insurgés qui reviennent 
par l'allée de la rue Royale. » J'étais responsable de cette position; 
je me portai avec mes seize hommes devant l'allée de la rue Roys^le; 
je croyais que M. Tisserand garderait la position que j'avais quit- 
tée; je me portai sur la barricade ; mais M. Tisserand l'avait en- 
tevée, et poursuivait les insurgés dans la rue Grénetat. 

Il y avait quelques instants que le feu avait cessé, lorsque je vis 
un individu blessé que je reconnus pour un des accusés dans l'af- 
bire des poudres, qui venait de la rue du Grand-Hurleur pour se 
rendre à la rue Jean-Robert. Je donnai ordre d'arrêter cet homme "* 
dont en ce moment je ne me rappelais pas lé nom, et je le fis con- 
duire au poste de la 6* mairie. Le sous-^ofiicier qui le conduisit 
me dit en revenant : « Mon lieutenantf l'homme que nous venons 
de conduire nous a dit en route que si nous voulions lui rendre 
un grand service nous le débarrasserions de la vie , et nous n'a- 
vons pas voulu. Nous lui avons répondu que nous n'étions pas des 
assassins. » 

C'est en route pour me rendre à la préfecture que je me suis 
rappelé le nom de Barbes. Je l'ai dit, et M. lé préfet a voulu me 
voir et tne demanda si je le reconnaîtrais. Je répondis affirmative- 
ment. M. le préfet me donna à M. Jennesson, commissaire de po- 
lice, et nous allâmes ensemble à la mairie du ^* arrondissement. 
Le blessé n'y était pliis; on nous dit qu'il avait été conduit à l'hô- 
pital Saint -Louis, et qu'il devait y être inscrit sous le nom de 
Burocher. Je me rendis à cet hôpital, où je vis le blessa dans la 
salle d'attente. Je le reconnus aussitôt pour Bailiès. 
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M. LE président: — Vous le reamiiaisBes ? 

Le Témoin. — » Oui» et bien positiTement* 

M'* Araoo. — Quel costume portait Barbés quand il a été «r^ 
rêté ? 

Le Témoin. — Je me suis plus occupé du physique que du cos-v 
tume ; il commentait à faire un peu brun. J'ai d'abord cru qu'il 
avait un habit ; on m'a dit depuis .que c'était une redingote. Ce 
qui m'avait fait croire que c'était un habit, c'est qu'il avait l'une 
de ses mains derrière le dos. 

M« Arâgo.— - Quel chapeau portait-il? 

Le Témoin. — Je ne puis pas le dire. Je n'ai pas. suffisamment 
regardé son costume. Je n'ai fait attention qu'à sa figure qui était 
pleine de sang. Il s'en est fallu de fort peu de chose que Barbes 
échappât, car il avait déjà dépassé mdb peloton» et il pouvait faci^ 
lement gagner une des rues latérales ; c'est par hasard» en. jetant 
les yeux surlui, que je l'ai reconnu. 

NiCLASSE (Georges), âgé de quarante-cinq ans , maréchal-deit-lox 
gis de la 2^ compagnie à pied. — Me trouvant^ vers sept heures et 
demie du soir, à l'entrée de la rue Jean-Robert, je vis un individu 
qui avait la figure ensanglantée, les lèvres et les mains encore noi- 
res de poudre ; il voulait passer de la rue Saint-Martin dans la rue 
Jean-Robert. Je l'arrêtai et je lui dis : « Où] allez-vous-? » H 
me répondit : « Chez moi. » Je lui ai répliqué : « On ne passe 
pas. » Alors je le mis entre les mains de deux gardes qui le condui-f 
dirent à la mairie. 

M. LE PaésiDENT. — Barbes , levez-vous. (Au témoin)* Recon-' 
naissez-vous Barbes ? — « R. Oui, Monsieur. 

M« Aeàgo.— Je prierai M. le président de demander au témoin 
s'il se rappelle le vêtement que portait Barbes. 

Le Témoin.— n avait une redingote noire et un chapeau blftoc 
avec un ruban noir. 

M. LE PaocuREDR-GÉNéRAL. •— Je déslrenus qucle témoin Bei> 
trand s'expliquât sur le costume de Barbes. 

Le témoin Bertrand est introduit de nouveau. 

M. LE Président.— Dites-nous quel était le costume de Barbes 7 

Bertrand.— Il avait une redingote très-courte, brune ou noire^ 
et im chapeau noir. (Sensation j>rolongée.) 

M. GoDQuiN (Marcel-Laurent), âgé de quarante ans , libraire à 
Paris, rue du Ponceau , n<* 6 , capitaine dans Je 2' bataillon de la 
6* légion de la garde nationale.— Le 4iQi%nc)ie.l2 mai> ayant ap« 
pris qu'on faisait de$ barricades, je me rendis à lamaîrie,^ oili je 
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pris le commandement d'un détachement. Je me diiigeai d'abord 
vers la rue Transnonaii^ où l'on m'avait annoncé la présence des 
insurgés; mais ne trouvant personne dans la rue, nous marchâmes 
vers la rue Royale. On nous dit là qu'ils étoient retranchés der- 
rière une barricade de la rue,Grénetat ; je m'y portai, et je fis faire 
feu sur eux ; mais n'ayant que deux cartouches par homme, je re- 
tournai à la mairie pour en prendre. Pendant ce temps , la barri- 
cadé fut enlevée. 

On amena à la mairie des prisonniers qu'on me pria d'inscrire ; 
l'un d'eux, auquel je demandai ses nom et prénoms , me dit que 
c'étaitinutile. Vous êtes blessé, lui disrje, tout fait penser que 
TOUS êtes un des insurgés. J'insistai pour savoir son nom, lui fai- 
sant entrevoir que son silence pouvait aggraver sa position. «Non, 
-me dit-il, je vous sab gré de votre humanité , vous n'avez que 
deux moyens de me rendre service : le premier, c'est de me mettre 
en liberté* » Je ne puis, lui dis-je. « Le second, c'est de me faire 
fusiller. » Je ne répondis pas à ce discours. Mais vous é.tes blessé , 
lui dis-je? « C'est une baUe, dit-il, qui n'a fait qu'effleurer Tépi- 
derme de la tête. » M. Jourdan, miédecin du bureau de charité, est 
Tenu bientôt et a pansé sa blessure. 

M. LE Presidbnt. — Levez-vous, Barbes. 

D. (au témoin). Reconnaissez-vous cet accusé. -—R. Oui, Mon- 
sieur. . 

D. Pourriez-vous nous dire quel était son costume ? — II avait 
un chapeau de paille et une redingote très-courte, je crois gris 
foncé. (Sensation.) 

Ca^ez (Louis), limonadier à Paris, rue des Arcb, n«*64. — Le 12 
mai dernier, vers trois heures et demie, j'entendis une détonation 
dans la rue St-Martin, et ensuite les cris : Aux armes! vivela répu- 
blique ! Etant sorti sur le seuil de la porte, je vis une bande d'hom- 
mesarmés,dont la majeure partie portait des fùsilsâ deux coups. A la 
tète de la bande était un homme de h^ute taillequi criait : Aux armes! 
Gomme je riais, il y en eut un qui me fit observer qu'il ne fallait 
pas rire quand un pays était en insurrection. Je répondis que je 
m'étais mis à rire parce que je n'en connaissais pas la conséquence. 
(On rit.) Celui qui agitait son fusil de la main droite ne le réprit 
de la naain gauche que lorsque je fus rentré à la maison. Je ne sais 
s'il avait l'intention de le diriger sur moi. Ensuite ces hommes se 
dirigèrent vers la Cité. 

p. Est-ce ^ riodiTidu àçnt tous parlei; to\u a mis ^n joue ?— 
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R. Je crois qu'il allait le faire , uiaié un autre insui'géqui était là 
près de lui l'en a empêché. 

D. Pourriez-vous reconnaître l'individu qui tenait le fusil dç ta 
main droite ? — R. Il n'a pas été confronté avec nlpi. 

M. LE PROCURJECR-GÉNÉRAL : — Lc téuioitt a-t-il rCuiarqué quel- 
qu'un qui dirigeais la bande ? 

Le TEMOIN : — Oui , Monsieur. 

Sur l'invitation de M. le président, tous les accusés se lèvent, et 
le témoin dit enidé^ignant Barbes: m C'est Monsieur qui était à la 
tête de la bande. » 

M® Arago, défenseur dé Barbes : Le témoin peut-il dire s'il croit 
que l'individu qui faisait passer son fusil de la main droite dans la 
main gauche était Barbes ? . 

Le TEMOIN : «^Non ; celui-là était à gauche , et Baibès était à 
droite. 

M. LE PROCUREUR-GENERAL :— - Je voudrais savoir du témoin qud 
était le costume de Barbes? — R. 11 portait une redingote très* 
courte dont je ne puis pas désigner la couleur, et il avait un clia- 
peau noir. 

M. Levraud ( Benjamin-François ) , âgé de soixante-cinq ans , 
docteur en médecine , ancien député , demeurant quai Saint-Mi« 
chel,9, ^ 

Le dimanche , 12 mai dernier , je sortais d'une maison de File 
Saint-Louis, où j'avais été visiter un malade. J'allais au faubourg 
Montmartre. Arrivé vers le milieu de la rue des Arcis, je vis beau- 
coup de gens qui fuyaient en criant : «< Fermez vos boutiques I » 
Je m'informai de ce que c'était ; on me lépondit que c'était une 
émeute. J'entendis en effet quelque» détonations d'armes à feu » 
cependant j'avançai , et je vis bientôt une troupe d'insurgés qui 
s'avançaient de la rue Saint-Martin allant du côté du pont Saint- 
Michel. Cette rencontre changea mon itinéraire, comme vous pen- 
sez, et je me décidai à regagner mon domicile par les petites rues. 
J'arrivai ainsi sur la place du Châtçlet , où je vis les gardes muni- 
cipaux du poste -qui s'étaient réfugiés dans le corps de garde. Je 
dis au sergent qui commandait le poste ; u Sergent, prenez-garde, 
les insurgés pourraient venir vous attaquer ; ain$i tenez-vous sur 
vos gardes. » Je traversai le Pont-au-Ghange. Arrivé vis-à-vis du 
poste du Palaifr-de-Juistice , je vis l'officier qui commandait le poste 
en avant de son peloton. 

Dans le même moment, je yis venir du côté des quais et longeant 
les maisons la troupe d'insurgés. Je dis à l'officier : « Camarade; 
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prenez garde à voiu, faites bien attention, il n'y a pas à plaisan- 
ter; vous allez être attaqué, tenez-vous sur vos gardes. » Je con- 
tinuai mon chemin, en regardant de temps en temps derrière moi 
pour voir ce qui se passait. A peine avàis-je fait dix ou douze pas, 
* que je vis un homme tenant un fusil à la main et le braquant sur 
la poitrine de l'officier, je vis, car je ne pouvais^ en Rendre ce qui se 
disait, je vis l'officier relever le canon du fusil avec son sabre. Un 
moment après, je vis la troupe des insurgés se ruant sur les hom- 
mes du poste et faire feu. Je vis l'officier tomber. De. là j'allai du 
côté de la préfecture ; jecraignrtis que les insurgés devenant plus 
nombreux ne vinssent, après avoir enlevé le poste du Palais*de- 
Justice, enlever aussi celui de la préfecture de poUce. 

Je dis à l'officier qui commandait ce poste : « Camarades , pre- 
nez garde. . . Les insurgés viennent d'enlever le poste du Palais- 
de-JusLice , l'officier qui le commandait a été tué , tâcher qu'il ne 
yous en aiTive pas autant. » 

Après cela je revins au corp's-de-garde du Palais-de-Justice pour 
voir si je pouvais être utile comnie médecin. On venait de relever 
l'officier mort, on l'emportait ainsi qu'un soldat tué. Un autre sol- 
dat était étendu à terre , mortellement blessé ; je le fis relever et 
mettre sur le Ut-de-camp. 

D. Avez-vous reconnu quelqu'un des accusés qui ont figuré dans 
l'attaque du Palais-de-Justice?^-R. J'étais très*loin; j'ai bien vu un 
homme d'une haute taille s'avancer et mettre un fusil sur la poi- 
trine de l'officier; mais sa figure ne m'est pas bien présente, je ne 
pourrais pas le reconnaîtrew Dans l'interrogatoire, on m'a présenté 
un prévenu qui par sa taille me représentait bien cet homme, mais 
nullement par sa figure. ' 

On fait lever tous les accusés. 

Le Témoin.— Je n'en reconnais aucun. 

M* Arago. — Je désirerais que M. Levraud i^gardât spéciale- 
ment Barbés, et dit si c'est bien l'individu. 

Le Témoin, après une pause. — Je ne le reconnais pas. 

Gervisi (Louis), âgé de vingt-trois ans, fusilier au 21* régiment 
de ligne. — J'étais de service le 12 mai, au poste du Palais-de-Jus- 
tice, lorsque les insurgés se sont présentés avec des fusils. Leur 
chef s'approcha de l'oficier, et dit : «Rendez vos armes ou la mort! » 
Le lieutenant ayant répondu : « Plutôt la mort , » il lui a tiré un 
coup de fusil. Le Ueutenant ayant détourné l'arme , le coup ne 
porta pas. Cet homme recula d'un pas et tira un second coup sur 
M, le lieutenaut. . 
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M. LE Paesiobnt. •— AccusëS) leveE-vous. (Au tëmmii.) Recon- 
naissez^Tous parnû ces accuses celui qui a tué le lieutenant Droui* 
nean? 

Cbryisi (mantrànt Barbes).-^ Voilà ce Monsieur. Il me semble 
que c'est cet homme-là qui a tué notre officier- 

M. LE PaBsiDBNt. — Barbes, ayez-vous quelque chose à dire? 

Barbes.— Je ne réponds pas. 

Me Arago. — Le témoin, dont la déclaration n'est pas trës-affir- 
mative en ce moment, Ta été encore moins, méine à une époque 
plus rapprochée de l'événement. Voici la déclaration qu'il a faîte 
le 29 mai : - 

« Nous ayons conduit, dit le juge, ce témoin à la Conciergerie y 
et introduit dans la chambre du nommé Barbes , il a dit , en le 
voyant, qu'il ne pouvait dire que c'était cet individu qui com<^ 
mandait à la bande qui avait assailli ce poste. , 

Gervisi.— Lorsque je suis allé voir l'accuséà l'ambulance, il n'é- 
tait pas habillé comme cela ; il avait une blouse. A présent , il a 
une redingote de la même couleur que le jour de l'éyénement. Il 
avait alors un chapeau noir. 

M. LE PBOcaREUR-OBNEâAL.--^ Lorsqu'on a confronté Baibèsavec 
vous, était- il couché ? — R. Non, mais il avait la tête enveloppée* 
Je n'ai pas pu le reconnaître, parcejqu'il n'avait pas le même ha- 
billement. On m'a confronté avec deux individus différents, je 
n'ai pas pu les reconnaître. 

M^ Arago. — On l'a confronté à des personnes qu'alors il a re- 
connues à-peu-près. 

Groskann (Martin), âgé de trente-un ans, caporal au 24« régi- 
ment de ligne : Le 12 mai, j'étais de garde au Palais^eJustice. Une 
b^^de d'insurgés est arrivée. Le chef s'est approché de notre offi- 
cier, en disant ; u Rendez vous, ou la mort ! » Sur le refus de l'offi- 
cier, il a tiré successivement deux coups de fusil. Le pi*emier a 
manqué, au second notre officier est tombé mort. Alors ils nous 
ont entourés et se sont emparés de nos armes. Le chef, qui était 
un grand bel bomme, avec un cha)>eau noir et une redingote noire, 
disait aux autres : Criez vive la ligne et ne tirez pas. (Mouvement) 

M. LE Président ( après avoir fait lever tous les accusés ) : Re- 
connaissez-vous parmi qes hommes celui qui a tué votre officier? 

Le réMom.— ^'ai accusé un homme que j'ai vu couché à Tam- 
bulance (l'accusé Delsade ) , mais j'ai reconnu ensuite que ce n'é- 
tait pas lui. C'était un homme beaucoup plus grand que celui-ci. 

M. le PaocùREUR-GiÉNéRAL. •^N'aycz^vous pas dit dans finstruc-^ 
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-tioû écrite qu'on avait voulu tous porter un coup de poignard ?— Oui 
•Monsieur; un de ces individus voulut me donner un coup de poi- 
gnard qui ne m'atteignit pas, et prit mon fusil. Un autre s'est jeté 
sur moi ; il m'a pris ma giberne et mon sabre. . . Dam , écoutez^lonc, 
ils étaient quatre et moi j'étais tout seul...» Dam !. 
D. A quel rang vous étiez-vous placé ?^-R. Au troisième. 
D. Avec combien de personnes vous a^t-onconfronlé?— R. Huit 
• ou dix. Je n'ai reconnu personne. 

. D. Gomment était costumé le chef?— ^R. Il avait une redingote 
courte , boutonnée en haut et ua chapeau noir. 

M« Arago. — Le témoin , à une époque où sa mémoire devait 
. être plus fraîche, le 13 maiya dit : « L'officier voulut parler aux 
factieux qui lui crièrent de se rendre , il ^refusa ; et alors il nous 
commanda de charger nos armes. Pendant que ce commandement 
s'exécutait, nous essuyâmes une décharge qui fît tomber le Ueu*- 
tenant, le sergent et plusieurs hommes. Nous avons été aussitôt 
assaillis par les factieux qui étaient au nombre de soixante envi-; 
ron, tous armés de fusils de chasse. 

Dans cette déclaration, qui est la première, le témoin parle d'une 
décharge, par conséquent de coups de* fusil tirés simultanément. 
. Dan s la seconde, il a parlé de deux coups de fusil successivement 
' tirés ; il y a contradiction. 

M. LE Procureur-général. — INous ne voyons pas cela dans la 
déclaration imprimée à la page 19. . 

Mo Arago.— Il y en a une autre page 324. 
M. LE Procureur GENERAL. — Celle de la page 324 est une dccla- 
ration.sommaire faite sur le procès-verbal du commissaire de po- 
lice. L'autre est une déclaration judiciaire faite devant le juge 
d'instruction. 

M» Arago. — L'une est du 13 mai, l'autre du 31. 
M. LE Procureur-général. -— C'est une ^erreur , elles sont du 
même jour, du 13 mai. 

Me Arago. — Le témoin a été confronté, lors de cette même dé- 
claration , avec l'accusé Delsade ; il a dit : « Je sais^bien que c'est 
cet homme qui a tiré sur notre lieutenont ; mais je n'en suis pas 
bien sûr. » Aujourd'hui il ne reconnaît plus personne. 
M. LE Président. — ^Delsade, levez-vous. 

Le Témoin. — C'est l'homme que j'ai accusé mal à propos ^ car il 
n'est pas si grand que le chef dont j'ai parlé. 
Me Arago. — M. le président me permettra une observation sur la 
. manière dont les débals ont lieu. Deux des accusés seulement ont 
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été intertogés, et voici des témoins qui ont à déposer de faits qui 
regardent ceux des accusés qui n'ont pas encore été interrogés. 

M. LE Président. — > Cette ^manière de procéder est celle qui a 
été toujours euÎTie par la Cour des pairs > et notamment dansJès 
affaires d'avril. Elle a été reconnue toujours comme la meilleure 
pour arriver à la manifestation de la véiité. 

M« Arago (marques, d'impatience). — Les autres accusés n'ont 
pas encore été interrogés ; les défenseurs ne connaissent pas leurs, 
réponses.. Il en résulte qu'ils ne peuvent savoir à l'avance sur quel 
point des dépositions il importe de faire porter le débat. 

M. ^E Président. — Si l'obseiTation du défenseur n*a pour objet 
que de blâmer la forme d'instruction orale qui a été adoptée, c'est 
une forme dont on ne s'est jamais plaint et qui a été reconnue 
comme la plus favorable à la défense. 

M^' Arago. — Je comprends l'iniérêt que peut avoir M. le pré- 
sident à suivre la marche qu'il a adoptée... (Murmures. Quelques 
voix : Assez ! assez I) . . 

M. LE Président. -^ Je prie le défenseur de croire que le presi- 
^ dent n'attache jamais à ses démarches d'autre intérêt que celui de 
la justice et de la vérité. 

M' Arago. — J'en suis convaincu; mais.., 

M. LE Président, au témoin. — - Reconnkissez-vous l'accusé Bar- 
bes pour celui qui aurait tiré le coup de fusil ? — R. Celui qui a 
tiré sur le lieutenant m'a paru avoir une barbe beaucoup plus 
noire que celui-là. 

M* Dupont. — Il paraît qu'il y a eu deux coups de tirés sur Tof- 
ficier ; est-ce que le premier de ces coups n'a pas raté ? — R. Le 
premier coup a manqué l'ofticier, parce qu'il a relevé le canon du 
fusil et que la balle a passé par-dessus son épaule , mais les deux 
coups ont parti : c'est le second qui a tué le lieutenant. 

M^ Dupont. ; — Je lis dans l'interrogatoire du témoin , page 19 : 
« 1^ premier coup rata. » 

Le Témoin. — J'ai voulu dire qu'il avait manqué son coup. Les 
deux coups ont parti. ~ 

M. LE Président. — Le fait serait d'ailleurs peu important, car 
l'intention est toujours la même. 

M^ Dupont. — La défense est juge de l'importance des questions 
qu'elle adresse. (Murmures.) Si le premier coup a raté, il a pu être 
suivi d'une décharge générale dans laquelle l'officier aurait été 
tué. 

Laquit (Jacques), soldat au 21*.«— Les insurgés sont arrivés par 



— no- 
ie quai ; nous étions en-bataille devant le poste ; le chef a dît : 
« Jlendez-yous , ou la mort ! » alors le lieutenant a répondu : 
« Pàsseï votre ckemin ! » Un des chefs, le plus grand, a mis l'offi- 
N cier en joue ; le premier coup a été relevé, mais au second l'offi- 
cier est tombé raide mort. Alors ils se sont précipités sur nous, et ^ 
ont désarmé plusieurs hommes. 

M. LE PaisiDSiiT. — Reconnaissez-vous parmi les accusés celui 
qui a fait feu sur le lieutenant ? 

Le Témoin , indiquant Delsade. —En voilà un que je crois bien 
avoir vu dans le nombre des insurgés ; mais je ne suis pas sur que 
ce soit lui qui ait tué Fofficier. 

M* Bertin. — Comment Delsade était-il habillé ? 

Le Témoin, t- Je ne pourrais pas dire comment il était habillé ; 
je me rappelle seulement qu'il avait tme grande barbe. 

M. LE PaocuREUR-GéNEBAL. — Sur quel rang étiez-vous ? — 
R. Sur le troisième rang. 

Pierre Paulin , fusilier au 21» régiment.-— Le dimanchel2mai^ 
j'étais de garde au quai aux Fleurs ; des bourgeois qui couraient 
nous dirent : « Prenez garde, on se bat, on va vous attaquer. » Le 
lieutenant a fait alors sortir les hommes, les insurgés sont arrivés, 
et ils ont dit comme ça à l'officier : « Officier, les armes ou la 
mort ! » L'officier a dit : « Qu'est-ce que vous me voulez ? » Celui 
qui commandait les autres a dit : « Les armes ou la mort ! Nous 
sommes maîtres des autres postes ; rendez vos armes ! » L'officier 
a dit : u Retirez-vous , voilà tout ce que vous* aurez. » L'officier 
n'a pas eu le temps de dire apprêtez armes! il a été tué. 

.M. LE Président. —Reconnaissez-vous l'accusé Rarbès? 

Le Témoin. — Je crois bien que c'est lui qui a fait feu ; mais je 
ne pourrais pas l'assUrer définitivement. Celui quia tiré avait une 
barbe comme celle-là, une mouche et des favoris. 

M. LE Président. — Reconnaissez-vous Delsade ?—R. Il n'avait 
pas la barbe. aussi noire que ceUe-là. 

M. LE Procureur-général. — Quel était le costunte de celui qui 
a tiré ? -*- R. Il avait une lévite noire. 

M. LE Procureur-général , à Delsade.— Le 12 mars, vous aviez 
une blouse bleue? 

Delsade. —-Oul^ Monsieur. 

M*" Arago.—- Le témoiti dit aujourd'hui, que celui qui a tire 
avait une petite redingote. ... 

M. le PassmENT. -»I1 a dit lévite. 
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M« Àrago.— Dans l'instr action ^ le témoin a dit qu'il avait une 
grande redingote. 

M<» Grett. — Combien de temps a duré l'attaque du poste? 

Lk Témoin. — - Gela n'a pas éki long ; on était près de relever k# 
factionnaires... Gela h, bien pu durer dix minutes. 

Bataille , fusiller au 21^ de ligne^ était de garde au Palais-de« 
Justice le 12 mai. Ge témoin fait une déposition identique à celle 
de Paulin. 

M. LE Président. —Ayez-vous reconnu quelques-uns des indi- 
vidus qui faisaient partie de la bande? 

Le Témoin. — Non ; cependant je crois avoir reconnu celui qui 
a tué notre lieutenant.' 

M. Le Président. — Accusés, levez-vous. (Au témoin) : Qui re- 
connaissez-vous? 

Le Témoin, montrant du doigt l'extrémité gauclie des bancs des 
accusés. — Gelui-là. 

M. LE Président. — Lequel? 

DELSADE.--rMoi, Delsado? 

M. LE Presideïvt.— Est-ce celui-là? (Delsade seul reste debout.) 

Le Témoin. •^— Il me semble que celui-ci lui ressemble. 

D. Quel était son costume? -— R. Je ne pourrais pas dire. 

M* Bertin. — il est constant que Deisade portait une blouse et 
une casquette. ^ - . 

Vaillant ( Louis- Augustin ), iftgé de quarante-quatre ans, em<r 
ployé chez M. Tollard, quai aux Fleurs, 21. ^— Le dimanche 12 
mai, vers quatre heures, en descendant le quai aux Fleurs, je vis 
arriver une bande d'hommes armés ; à leur tête était un individu 
portant une longue barbe. Je l'entendis dire à ses camarade»»: 
« Ne tirez pas. » Ils s'approchèrent alors du poste du Palais-de- 
Justice. Le chef de la bande s'adressa à l'officier qui le comman- 
dait ; mais je vis l'officier faire un geste ; au même instant un des 
insurgés fit feu sur Tôfficier qui tomba mort. 

M. LE Président. — Pourriez -vous reconnaître quelques-uns 
des iiidividus qui faisaient partie de la bande?— R. Non, mes- 
sieurs. 

M. LE Président. — Accusés, levez- vous. 

Le témoin déclare n'en reconnaître aucun. 

Huignard (Hyacinthe), soldat au 21^ de ligne , à l'Ecole mili- 
taire. 

Le dimanche 12 mai , étant de service au poste du Palais-de- 
Justice, une bande d'hommes armés a fondu sur le poste. Gehii 
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qui était à la tête ditàrcffficier de rendre les armes. Le lieutenant 
répondit : « Je ne. les rends pas comme ça. » L'autre lui dit : « Si 
vous ne voulez pas les rendre^ vous êtes mort, » et aussitôt il tire 
fin premier coup de fusil au lieutenant, qui le pare avec son sabre ; 
mais cet homme se recule d'un pas, et tire un second coup. Da 
second coup il l'a descendu; 

D. Pourriez-vous reconnaître cet individu ? -^ R. Je crois que 
oui. 

M. le président fait lever tous les accusés» 

Le Témoin, désignant Barbes.— * Je crois bien que c'est celullà... 
le grand du premier rang. 

D. Gomment etaiuil habillé?^- R. Je ne me le rappelle pas 
bien. 

D. Avait-il un chapeau ? — R. Oui. 

D. De quelle couleur? •— A. Noir, je crois. 

M^ DopONT. ^— Voici ce qu'a déclaré le témoin dans sa déposi- 
tion écrite : 

« Et aussitôt nous avons conduit le comparant à la Concierge- 
rie, avons fait amener en sa présence le nommé Barbes ; le témoin 
dit, après l'avoir examiné : C'est un homme de la même taille et 
du même extérieur que celui que vous venez de me représenter 
qui s'est adressé à l'officier et l'a tué à bout portant; il avait, 
comme le nommé Barbes, de la barbe et une redingote semblable 
à la sienne ; mais je ne puis affirmer que ce soit ce derniei*, préoc- 
cupé que j'étais du soin de tirer des cartouches de ma giberne 
pour charger mon arme, n 

-Velche (Pierre), soldat au 21" de lJgne,,^àrAve*'Maria. — Il y «a 
iBUUXie altercation entre le clief de la troupe armée qui a attaqué 
le poste du Palais-de- Justice et notre lieutenant. Cet homme a 
tiré un premier coup de fusil contre l'officiej; qui l'a paré ; mais il 
Fa ajusté une seconde fois, et du deuxième coup il l'a tué. 

D. L'avez- vous remarqué? — R. A peu près. 

D. Comment était-il ? — « R. Il était assez grand, très-mince de 
taille ; il avait ime barbe assez longue, et il portait une redingote 
noire oulH-une ; il portait aussi un chapeau, mais je ne pourrais 
dire de quelle couleur. 

(Tous les accusés se lèvent. ) 

Le Témoin, désignant Barbes. — Je crois bien reconnaître cet 
homme pour celui dont je viens de parler. 

Conte (Jean -Pierre) , soldat au 21* de ligne. ^— Le poste du Pa- 
lais-de -Justice, dont je faisais partie, a été attaqué par des indivi- 
dus venant du quai aux Fleurs. Celui qui était ^ leur tête nous 
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dit : u Rendez vos armes. » Sur le refus de l'officiér qui commtiti- 
dait le poste, on a tiré sur lui ; toute la bande a fait feu. , > 

M. LE PfiEsiBENT. — Avez-Yoos remarqué quelques-uns des in» 
dividus qui composai^it la bande?-— R. Je pourrais reconmattrc 
le chef. ( On &it lever tous les accusés.) C'est celui qui est au bout. 
(On fait asseoir tous les accusés , à l'exception de Barbes.) C'est 
bien celui-là, oui, Monôeur. 

Mesnâge (Alexandre-Louis), marchand brossier, rue de la Ba^ 
rillerie. Le dimanche X2 mai, vers quatre heures, des hommes ar- 
més s'avancèrent sur le poste du Palais^e-Justice. L'officier qui 
commandait le poste fut sonuné de rendre les armes ; sur son re-r 
fus, les insurgés ayant fait feu, l'officier tomba amsi que plusieurs 
soldats, et le poste fut pris. 

M. LE Président. — Pourriez-vous reconnaître quelques-uns de 
ceux qui faisaient partie du rassemblement ? ^ 

Le Témoin. — Leur clief était un grand. 

(On fait lever tous les accusés.) 

Le Témoin. — C'est ce monsieur là-bas, le premier. 

M. LE Presukent. — R^ardez si c'est bien celui-là. Est-ce cette 
personne qui a tiré le coup de fusil sur l'officier ? 

Le Témoin. — Je ne l'ai pas vu tirer, mais c'est bien là l'indi- 
vidu qui était ii la tête de la bande , et qui a parlé à l'officier, eu 
lui disant : • Rendez-^ous ! » J'ai pu fort bien entendre ces paro- 
les, car ma boutique esta coté du corps-de-garde. L'individu qui 
paraissait le chef des insurgés portait une. redingote ; mais je ne 
puis vous dire de quelle couleur elle était. Il avait à la main^uiit 
fusil à deux coups. . - . - 

M. Meunieil (Martin), âgé de vingt-trois ans, bijoutier^ rue de 
la Calandi^e, n^ 51 . 

Le 12 ûiai, vers quatre heures, je me trouvais sur le quai aux 
Fleurs; j'ai vu un bande de factieux. Leur chef portak mousta- 
ches ; il était vêtu d'une redingote fermée avec ceinture et petite 
giberneretcôiffié d*un chapeau noir ; iV s'est détaché du groupe et 
s'est avancé vers l'officier qu'il a pris au collet, en lui disant : Ren^ 
dez vos armes! Le lieutenant refusa en lui disant de se retirer. Il 
fit un geste avec son sabre pour lui faire lâcher prise. £n iiiémeà 
temps, cet individu laissa tomber son bras comme pour faire un 
signal. Aussitôt plusieurs coups de fusil partiient des rangs des 
factieux; je vis tomber k lieutenant, le sergent et six soldats. Un 
jeune homme, qui avait tiré un des premiers, est monté sur une 
borne qui fait l'angle du quai et du marché aux ^ieui^, et a tiré 
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en Tair son fiisil. J'étais à c6té du poste. Un des insurgés me cou- 
cha en joue... Gela dura un^ demi-mtmite... Ce n'est pas long, si 
^bus^ voukz; nigis qioi qui étals là , les bras croisés; à attendre , 
f< «ilia semblé, diablement long. (On rk.) 

le reriAs sur la Pont-au-Change, et je témoignai mon indigna- 
tion de UMiteela. Etant resté sur ma porte, je vis passer ce jeune 
homme qui avait tiré des premiers ; il me dit i « Tiens,' mon yieux, 
piends mon fusil, et Tiens avec moi à la préfecture. » 
• Auparavant, j'avais vu passer sur le Pont-au-Ohange un garde 
. municipal à cheval, qui était à pied. Il n'était pas de service : c'é- 
tait un militaire déooré, Un moiiûeurlui dit i « N'allez pas parla, 
en vous assassinerait. 8i vous restez là, on ne vous fera rien, c'est 
moi qui vous le dis. » Je dis au garde, en lui frappant sur l'épau- 
le s « On n'assassinerait pas un vieux militaire qui a la croix. » 
Le monsieur répondit { « C'est précisément parée qu'il est militaire 
et décoré qu'on le tuerait. » Alors un individu agita un mouchoir 
bleu du côté de la place du Chàtelet : c'était sans doute vth signal, 
car aussitôt j'entendis de ce côté-là une décharge. 

M. îM Fa;6siBiNT. — »Reconnaissez<«vous quelqu'un des insurgés ? 

Meunier (désignant Barbés).-— Je reeonnais le chef. 

D. Est-ce lui qui a tiré sur l'officier ?-— R. Je ne l'ai pas vu tii^r ; 
j'étais derrière un peloton qui, en s'avançant, m*a masqué le chef. 

M. Li patoDENT.—-fiarbès,vouS< avez entendu cette déposition 
ainsi que la précédente. Qu'ave&-voiis à dire ? 

Basmes. — J'aurais beaucoup de choaes à dire , mais ma situa- 
tion ne me le permet pas. 

M. LE paismENT. — Je dois humainement vous avertir que si 
tous avei des moyens de repousser des dépoaitmis aussi fomïelles, 
il serait contraire à la raison de ne pas les produire. En aucun pays 
du monde il ne peut y avoit de situation politique qui puisse auto- 
riser un citoyen à se mettre à la tête de gens armés, et avec ces gens 
armés de descendre sur la place publique pour attaquer et tuer les 
soldats et les citoyens chargés de défendre le pays et de maintenir 
la paix publique, et cela sans déclaration de guerre. Puisque vous 
parles de guerre (et certes, je n'admets pas la possibilité d'une pa- 
reille guerre)^ vous devez savoir que, même dans une guerre oi^ 
dinaire, il y a toujours une sorte de déclaration de guerre. 

le n'admets pas la possibilité d'une guerre civiledans aucun cas. 
Mais ici surtout il y a une sorte de sentiment qui avertit les hom- 
mes que, même maixAiant les uns e ïntve les autres, ils ne doivent 
pas cominettre un meurtre de sang^frbifl. .' 
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Mais ici, c'est sans déclaration que tous, hommes de parti poli- 
tique, TOUS descendez dans la rue, que tous tous mettez à la ièie 
de gens que tous aTei solËcit^, que tou$^ avet i^épai^ pour le 
combat, et que vous murcbey aiix aiiaiiuiats Aoiit le tableau tifeiit 
d'être tracé par" lès témoins* - - 

Barbes.— ^Je n'aijpatf PhiteotioÉi d'entrer aTec ^rensdans untf dis- 
cussion politique. Mous ne nous entendriotis pas. Quant à me dé- 
fendre deTant tous, Je tous ai déjà dit que cela' ne me conTeiiait 
pas... Quand rindieii est Tainca, quanid le S9rt de là guerre l'a 
fait tomber au pouToir de son ennemi, il ne songe point à se dé- 
fendre, il n'a pas recours à de TAines et iiiutiles paroles ; il se< ré- 
signe et donne sa tête à scalper. Je fais comme Mâdien', mof.î^Je 
TOUS lÎTre ma tète. '^ 

M. LS Pa£SmEirr.«^Iie* arocatsti'oiit pas de questions à faire? ' 

M» Arago. — Le témoin MeUnier a déclané qu'il n'aTait pas tu 
tirer le chef. Je demandé s^l se rappelle le signalement de l'indi- 
Tidu qu'il a signalé comme ayant tiré le premier ? 

Mkitnier.-^II était eh Motise. 

M* Araoo.— Est-ce celui qui était monté sur la bori^? -^ R. 
iNon, celui-ci aTait une redingote bleue; • ^ - 

M^ Arago. — Cependant le témoin a dit dans sa déclaration écrite, 
reçue le 14 mai par le commissaire de police : 

« Un jeune homme, que j'ai regardé pour aToir tiré le premier, 
s'est alors détaché de ses camarades et est monté sur la bOriie <|ifî 
fait l'angle du quai et du marché aux Fleurs et a leTé en l'aîr son 
fusil... 

Et plus loin ^ u Etant placé à ma porte, je tîs passer le même in- 
dividu qui aTait fait feu le premier et qui était monté snr la botne. 
Il Tint à moi, et médit : « Tiens, monTÎeux, prends ce fusil, Tiens 
avec nous à la préfecture, TiTe la république l » Je refusai et ils* se 
dirigèrent du cèté de la Sainte-Chapelle. Je rentrai chez moi et ne 
Tis plus rien. » 

MstimER. — Je ne l'ai pas TU tirer le premier, mais un des pl*e- 
miers. ^ 

M« Arago.— Le témoin, confronté aTec Barbés le~28 mai. a^ru 
le reconnaître comme étant celui qui, porteur d'un fusil, a parlé 
au chef du poste, et qui a tiré à bout portant*. Aujourd'hui il ne 
reconnaît Barbes que comme ayant adrejssé la parole à roHicier , 
mais il ne Ta pas tu tirer. 

Meunier.— Le peloton cachait le chef. 

M. LE pRocuuECR-GÉNéRAL fait obserTer au témoin que, dansTin*- 
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fttruction^ il avait reconnu Baï-bès pour être celui qui avait tué le 
lieutenant. 

MEUHixa.. — - J'ai dît que je ne pouvais l'affirmer : voilà quelle a 
été 91a déposition. )'ai toujours dit que le chef s'était avancé , et 
avait tiré son fusil en l'air pour donner le signal de faire feu. 

M. LE PaisHHiirr. — Nous allons "entendre les témoins à dé- 
charge, cités par l'accusé Barbes. ^ ; 

GuîOTy âgé de trente-deux ans, docteur en médecine. -— Je ne 
connais rien à l'affidre ; j'attendrai^ pour répondre, les interpella- 
tions qui me seront adressées;. 

i M. LE PaB^iiiENT.— -Barbes, avex->vous des questions à adresser ? 
(Barbes ne répond pas.) 

Me Arago.-<- Je désire savoir ce qui s'est passé à la connaissance 
du témoin et sous ses yeux sur le Pont*au-Change et à Ja préfec- 
ture de polici^, où il a été appelé le 12 mai. 

GoYOT. — Je traversais le Pont-au -Change eu revenant de la rue 
Saint-Denis. Lorsque je fus sur le quai des Lunettes, je vis sortir 
de la préfecture de police une troupe d'hommes, composée de .ser- 
gents de viUe et d'honmies vêtus de redingotes, de fracs^ de vestes. 
Tous ces hommes étaient armés de fusils de munition, sans four* 
niments, sans signes distinctifs. (Mouvement.) 

Je demandai à un capitaine de la garde municipale, de ma con- 
naissance, que je rencontrai , l'explication de ce fait; il me répon- 
dit; La préfecture a été attaquéeài'improviste,etnous avons armé 
tous les hommes qui se trouvaient à notre disposition. Je denfian- 
dai pourquoi on les faisait sortir. 11 me répondit que c'était pour 
éclairer les environs du Palais-de-Justice et de la préfecture. 

Ce capitaine m'engagea à entrer à la préfectu^re, où mes soins 
pourraient être nécessaires aux blessés. J'acceptai avec^mpresse- 
ment. En entrant dans la cour, je vis sept ou huit brigades ar- 
mées de la même fsçon et disposées de la même manière. ( Mou- 
veau mouvement.) 

On apporta plusieurs blessés auxquek je donnai les premiers 
soins. Je demandai ensuite ppurquoi il y avait des hommes armés 
dans la cour et au dehors, ayant des fusik de munition et des fu-^ 
sUs de chasse, sans aucun signe qui pût les faire reconnaître; je de- 
mandai pourquoi on les faisait sortir au heu de les conserver jà l'in- 
térieur pour défendre les abords. On me fit la même ji^éponse 
qu^auparavant. (Sensation.) 

Lemodier (Henri). — Le dimanche 12 mai, en passant sur le quai 
de r Horloge avec un de ines amis, nous avons aperçu une bande 
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d'individus armés, parmi lesquels se ti'ouvaient des sergehis-^e- 
ville. Nous continuions notre chemin vers larueSaint-Dettîs.lors- 
que peu de temps après nous, entendîmes des coups de fusil; Nous 
pensâmes alors que c'étaient les individus que nous ations Tus4(ai 

avaient tiré. 
M.JLE Président.— Pourriez-ydus dire sur qui ces cotips de fusil 

étaient tirés ? ^ 

Le Témoin.— -Non, Monsieur, nous étions tôufnés de l'autre ce* 
té, et, ne voyant personne dans lam^, nous crûmes qu'ils avaient 
été tirés sur nous. 

M. DuFAtT.—- En passant stir le pont Saint-Miche), je vis sortir 
du guichet du Palais^-de-Justice dès individus artnés au nombre 
de quarante, peut-être plus. Une partie de ces individus avaient 
rhabit de sergent-de-ville, les «utres étaient en bourgeois. (Mou- 
vement.) 

M. LE Préside^*.-'— Quelle heure était41?'—- R. Environ quatre 
heures et demie. ' 

D. L'insuri^ection avait-^lle éclaté deptiis longtemps. — R. Il 
était alors quatre heures et demie: 

M. LE COMTE DE Flahaut. — La préfccture de ymlice avait-elle été 
attaquée? — R. Je n'en sais rien. 

DcjBÀr (Jean-Baptiste), tourneur, qurnï aux Fleui's, il. — J'étais 
le 12 mai à la porte quand j'ai vu une troupe arîliée. Le meneur 
qui était devant criait^à ses amis i «c Ne tirex pas. «» Alors il est àr- 
rîvé auprès du poste ; je ne sais pas ce qu'il a dit à l'officier, mais 
il a tiré deux coups de fusil, et au second l'officier est tombé. 

M. LE Presideht.— 'L'audience est levée et continuée à demain. 

L'audience a été levée à cinq heures et demie et renvoyée à di- 
manche. . -. ' 
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lfotQXik&,'^Tnterrogatoire et dépositions» — Nouçelks dépositions rela- 
titres à Barùès,^- Déposition des officiers de paix, F'assuly Roussel, 
et Figat, — BoysŒT»-'-^ Interrogatoire et dépositions. 

A midi les accusés sont introduits : ils sont rangés dans le même 
ordre, à l'exception de Roudil e$ de Mialon, auxquels on a fait 
changer respectivement de place. Delsade qui, pendant les pre- 
mières audiences, était vêtu d'unç- redingote noire, porte aujour- 
d'hui la blouse qu'il avait dans la journée du 12 mai. 
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La Coiii' eutre ea séance i inidi un quftvt. 

L'jfipipel aouiinal constate l'absence de .MM. de FréviUeetde 
LatMcàffei' < 

M. LE PK£tiJ>£NT. — Je reçois une lettre de M. Bigaoux-Faiguèsi 
imprimeur sur étoffes. Il demande à être entendu sur les laits re-^ 
latijb aunommé Aoudil» l'un ^e^inmv^s du 12 mai, qui a été 
arrêté les armes à la main par lui, et conduit à la préfecture de po-. 
lice par les agents de M. Ailai:4» qui. en a de suite dressé procès- 
vejJiaL Je vais donner des ordres, en vertu de mon pouvoir discré- 
tionpaire^ pour que ce témoin soit entendu. 

.Npus allons entendre les témoins que j'ai fait assigner sur ^ la 
demande des défenseurs de fiarbès. Assignés en vertu du pouvoir 
discrétionnaire I ils ne prêteront point seraient. 

M. Pommier r4gé de fûnquaute^neuf ^ns, employé à la Gazette 
des Tribunaux y quai aux Fleurs, 11: Le 12 mai, vers quatre heures 
moins un quart, j'étais occupé, dans le bureau delà Gnzeite des 
Tribunaux avec un peintre. Entendant du bruit sur le qjaaîy je me 
UMS à la fenêtre. Je vis arriver dn^Qupe ^d'insurgés^ tous Arinés 
de fusils de chasse ; un seul avait u^ fusil de munition^ Le chef les 
fit,ar|EçtQy devant le numéro 15 pour les jcallieif. Au signal dontié 
par le chef, ils se sont mis en marcbeavec rapidité verslepôfte du 
Palais-de-Justice, J'ai entendu deuxcoups de fusil' et vu tomber 
l'officier. ^ 

Lei ténaoin ne reconnaît aucun. d0s. accusés, 

M. LE PaiisiBEMT.-^-Att^du. les dépositions qui ont eu lieu à. la 
fin de l'audience d'hier, nous jugeons à propos deiaiiie appeler ^ en 
vertu de notre pouvoir discrétionnaire, les officiers drepai!! que l'on 
a dit avoir viisannés dans la cour, delà préfjectucè de pylio^ M.lc 
procureur-général est prié de s'informer du nom de ces officiers de 
paix. 

Un Huissier . — Les autres témoins à décharge ne se présentent pas. 

M*" Abago. — Il pai%lt que les ftârei^ qft'on m'avait données 
hier étaient fautives. Je me suis procuré les adresse^ exactes, et je 
demande qu'ils soient assignés pour demain. 

Interrogatoire de UTousiiès* 

M. LE Pïr£stt«!!rt. -^Gardes, faites placer l'accusé Notiguè^auini-» 
lieu du BanciX Cet ordre i»t «lëcuté.)' 

M. LÉ Président. -—Mouguès... - • * 

NouGuis.— Ayuntde répondre, Je désiwarals-Xrilre une blwerf a- 
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lion sur deux de mes (io-accuiéS' Là première estmir l'accusé VLêk^ 
tin Bernard, et la seconde Sur l'aceiisé QoiMKât* 

Le 12 mai , me trouyant rifte'Bourg-l'Abbé^ au milieu de imvoL 
ou troiitf cento insurgés, feTOus l^àtôue^ mtA ysnix <iiU dmché Mar- 
tin Bernard. Dans ma pensée, il devait s'y trouver. Cependant ]« 
ne le vis pas là ni ailleurs, l'ayms en tendu dkfe qu'il avait été tué* 
Bans mes interrogatoires, ne croyant pas hti laire tort, )'ai dîti 
u Oui, je l'ai TU. » Je rçpondais presfiie par pique sans prédser 
aucun individu. Yersles quatre heures et demie, je sortis avec Iuei 
détachemetit d'msurgés^ pour pousser une tpeectnnatssance tue 
MauconseiL. Tourmenté par une soif ardeinte^ j'eatfai^aaaun calét 
et je demandai la charité d'un veitia d'eaUé L'aoc^é Bonnet, kî 
pi'ésent, m'a présehté un vwnre d'eau tiiélé d'abajnlllè. .X'alttre 
jout^.dans la salle de^accuséa^ Bonnet Éifa nppelé ce (Ut qui est 
vrai. - . ' ^^- ' - 

Voilà les deux J&tils-que je voulais fair^eonnaltrer 

D« N'àves«>vottS7ia6été prisonnier en 18d6)**R^ Oui^ Monsieur* 

D« N'était-ce pas pour avùir dbèrdié à frise évader Bbnqui?^^ 
R. Non, Monsieur. 

B. Pourquoi était*^ donc ? *^ R^ J'ai été arrêté injuifteoieAt et 
par méprise. v •,. 

D» Mais c'est pour ce fait là que Veut aviez été arrêté ?«4>-'B« Ouî^ 
et j'ai été mis en liberté. 

D. Gomment connaissies^voua Bknqui "h^Tlki Je neWconuais pas* 
• D. Ne vous a-4^irpaaété lait des proptsitiont par jdusieurs 
d'entre eut pour e»trer dans la soeiélé ?«*«»R* CNû» Monsieur^ 

D. A vea fait partie de cette société ?«-'R4 Oui. 

D. N'aves-t>vmis pas asnsté aun rsvuea ^ui é|aîtet panéiiflpag les 
chefs de la Société ? — R. Oui, j'y allais avec mes amis» ; 

D. En quoi consistaient ces revues ?-^R. On se promeuflàt* 

D. Dans les rapports que vous ates eus av0c k Société^- àvue les 
membres qui en faisaient partie^ vous avex dû avcHr cufl uaii s a uce 
de l'orgaiûsatioD de cette Société ? 

NouGuËs. — Avant de répondre à ce€l6 question^ jedemauéérai 
la permisskra de faire une réponse générale. 

M. XB Paâsa)BNT< -^ Parlez^ 

NoDGuÈs. — Ce que j'ai à dire est relatif à la positif que je véîix 
tenir dans ces débats. Je ne v«nx pas lervir d'auiiliaiTe k l'accttsa- 
tion ; vous le^aoves , je n'ai dénié ai^cun de met M;lés ^ rien dé ce 
que j'ai fut c j'ai pbussé la frandiise Jusq^'à^Minanettre une fautes 
e' os»j > dipg A'siftniiar im nciMs 4e Asurbèi 411I M Me rtgs«dai«iit 
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nuUement; ma franchise a étéconrplètc. Maiotenant que \e vous 
ai tout dit sur ma culpabilité personnelle, je ne vins pas pourquoi 
je jne ferais l'auxiliaire de l'accusation . ( Sensation . ) 
- ié reeotinais que le 12 mai f ai pris part à la lutte qui s'est en- 
gagée entre deux principes ennemis. Je déclare quTci, après la dé- 
faite de l'un de ces principes, il n'y a pas de jugemeat, il n'y a que 
dèi représailles. (Murmures.) 

-M^ LE PaÉsiDENT.— Songez^à votre position, et pesez vos pa- 
roles. 

' 'NouGcÈs. -—Je n'ai rien à attendre de votre justice. Le principe 
qàé j'ai soutenu a été vaincu : je n'en appelle pas à votre justice , 
mais à votre généro6ité. (Chuchottements.) 
/ M; LE PâBsmsNT. — Yôus voyez bien que c'est là une mauvaise 
ina«^e de fiiirë appel i la générosité que de poser dès l'abord un 
principe ^ aussi anti-social . 

NouGUEs. — Je crois avoir le droit d'en appeler à votre généro- 
sité, car si le principe pour lequel je combattais eât été vMn- 
qûeur, j'aurais été le premier à supplier pour qu'on épargnât les 
vaincus. 

M« LE PEEsmsNT. — Vous pouvcz être généreux de caractère; 
mais cette générosité ne vous donnait pas le droit de descendre sur 
la place publique en armes, d'attaquer des citoyens, des soldats , 
de les tuer avant qu'ils fussent en défense. Rien au monde ne pou- 
imit vous donner ce droit barbare, vous autoriser à cet acte de 
sauvagerie, comme Ta bien qualifié un de vos ^o-aecusés en se 
comparant jKt sauvage qui présente sa tète à scalper. Il^vait rai^ 
son, votre co-accusé, car il n'est pas de pays tantôt peu civilisé 
qui* ne répudie dé pareils principes j qui ne les flétrisse, comme 
ils le méritent. . 

Ce n'est donc; pas un moyen pour vous recommander à la géné- 
rosité de vos fuges cfue de professer un principe £ftitpour attirer 
sur vous l'animadversion générale. Voyez si vous voulez , si vous 
devez, dans votre intérêt, persister à professer un pareil principe. 
. NofjGUES. — ^Permett^,jM[on8ieur. 

M. LE PuésiDENT. — Ne m'interrompez pasi Je vous dis que vous 
aggravez votre position par les explications que vous lui donnez. 

BAaBES. — Je i-éponds... 
: M.' LE PaÉsmEifT. -^ Ne m'interrompes pas ! 

Barbes. — Je demandé à répondre un mot à ce^ue vous avez 
dit sur la eomparaison dont je me suis servi. Lorsqu'liier je me 
suis comparé aAi swvage quipréseate ta lételoriqtt'iLa^ié vaincu 
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l'impitoyabiliié de celui qui scalpe. (Mouvement.) 
. M. LE PaésiDENT. — ^Je n'ai dit qu'une seule chose, c'est que 
TOUS avez vous-même justémëfit apprécié l'acte auquel vous vous 
étiez livré , par la comparaison que vous aviez faite et que vous 
aviez tirée dit sauvage vaincu, et vous aviez raison. (A Nouguès.) 
Enfin, malgré cette déclaration de principe, il ne faut pas oublier 
que vous vous êtes n>ontré franc dans vos interrogatoires. Je dési- 
rerais vous savoir gré de votre franchise) je- vous ai recommandé 
d'y persister ; je vous recommande encore de ne pas yous en 6ter 
le bénéfice par d'inutiles dénégations. 

NouGDEs.i— Ma déclaration, quant à Martih Bernard, est posi- 
tive et formelle. J'affirme sur i'bonneur que je ne l'ai pas vji , et 
cela se conçoit dand une masse de 300 ou de 400' hommes groupés 
confusément. 

D. Vous avez donné des détails circonstanciés sur l'organisation 
de la Société des Saisdns. Maintenant, en raison même de ces dé- 
tails, \de la connaissance quâ vous avez de la Société , je vous de- 
mande si vous avez reçu des avertissements suu le 12 mai. — R. 
Je me trouvais dans la rue Boui^-l'Abbé dans la même position 
que tous les membres de l'association; J'étais allé à une revue,* c'a 
été un combat : j'en ai pris ma part. 

D. Par qui avez-^ous été prévenu?— R. Par un membre de 
l'association, mais non par Martin Bernard. 
:- D. n résulté de vos aveux précédents que yous avez pi*iâ part au 
pillage de la rue Bourg-l'Abbé. Vous vous êtes servi d'un fusil de 
chasse; vous avez été successivement sur la^ place du Châtelet , à 
rHôtel»de-Yille, «u marché Saint- Jean , à la barricade de la rue 
Grenétat. Yous reconnaissez ces faits ? — R. Ils sont exacts.;^ 

D. Avez-vous vu Martin Bernard à l'attaque du marclié St- 
Jean? — R^ Je répète que je ne veux pas ^rvir d'auxiliaire à l'ac- 
cusation. "^ ^ 

D. Ainsi donc vous refusez de répondre ? — R. Je ne répondrai 
qu'à ce qui me concernera personnellement. 

B. Mais il s'agit de vos réponses dans l'instruction, de vos dé- 
clarations^ écrites, que vous avez signées ; il s'agit là d'un fait po^ 
sitif, d'un fait "personnel. Vous avez fait une déclaration , elle est 
devenue un fait avoué, personnel; c'est là un fait qui vous con- 
cerne : vous devez répondre. Avez-vous vu Blanqui? — R. Je ré- 
ponés que je ne veux pas servir d'aùxiUaire à l'accusation. 

IX'Aui^ tous ne vouiez pas répbndie. Aves-v^iis vu Barbes ? 
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NouGuis (à demi-voix) «^Barbes... Barbes... 

Quelques YOiXt—> Répondez, répondez/ 

NoDOuES (aptes quelques inslauts d*hé9itatioD).-^uiyjeraivu. 

D. .I^'avez-vous pas vu Martîji /Bernard au premier rassemble^ 
méat rue Bourg-^rAbbé?^— R. Non, je l'afûnne sur l'honneur. 

D. Mais TOUS avez dit pouriianè précédemment l'avoir vu.-»* R. 
Jç Fai dit pix>b&blement pour céder â votre insistance* 

D» Je ne Vous ai pas fait de question qui vous obligeât de men- 
tir« Je vous ai dit de déclarei" la vérité, voilà toute mon insistance. 
Vous êtes entré dans dea détails que je ne connaissais pas^, et 
sur lesquels je n'ai pu vous interroger. Vous avez dit queMar-*- 
tin Bei'nard était ^eliii qui aVait fait ouvrir lé magasin â'armed,et 
que, quand on lui avait demandé où était le comité exécutif ^ il 
avait répondu : G^est nOus-^^^BÎ. C'est un projios qui m'a été rt^ 
porté. * 

J). Je ne vous interrogeais pas sur ce fait, je rignoraîi»; e'est 
vous-même «qui avez feit cette déclaitition* --^R. Vous cfaoîArez 
entre ces deux dçcUratioils celle qui vous paraîtra véritàUe ^ ou 
celle faite dails le cours de l'instruction j sous l'impression des pre^ 
miers événements, ou celle faite ici librement devant metf juges. 

D. On ne pourra pas supposer que celle que vous avez faite sans 
difficulté sur Martin Bernard ne soit la vérit^ Mais eii. supposant 
que vous n'ayiez ainii parlé que parce que vous croyiez Martin 
Bernard mort, pourquoi auriez-vous chargé sa mémoire d'un lait 
aussi coupable. — R. Sa.mémoit'e n'aurait pas été déshonorée p6ur 
cela ; c'est un fait qui m'a été rappof té. 

B. Gomment se iait«il que vous qui connaissez intimement Mar« 
tin Berdard, qui avez'réçu uti fusil du magamn d'armés, eommen^t 
se fait-il que Martiii Bemai'd; lui qui est grand, remarquable^ l'un 
dtà$ chefs principaux , n'ait pas frappé vos regards dans itn lieu 
aussi étrcMi que la rue fiourg^'Abbé 7*^ Lorsque je suis abrité sur 
le terrain avec un des derniers groupes de Tassociation , les fusils 
ét«eot en partie distribués ; il est probable que Mi Màctia, Ber- 
nard était à la tête, si toutefois il y était, et j'ai pu ne pas le voir^ 

J). Voyez dans quelle inconséquence vous tombez^; la Gotir l'ap- 
préciera. Je dois^ dans l'intérêt de la vérité, et dansie vAtrainémè^ 
vous engager à sortir d'une voie qui n'eit pas celle de là véfité^-^ 
R. Ma déclaration relative à Mattin Bernard et à Bonnet ^ je la 
tiens cotnme sincère. ' 

D. Vous avea pris part à l'attaque du poste du jnardhé Saint* 
Jean* Qiîe s'esta ptaëé; et quelk partatèi*tt>«i prife ài'ailtaque 
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de ce lieu ? -^ R. Nous sommes ariivéft'sur le poste , les ckefs les 
plus aTAncësont dit aux soldats : « Rendez vos armes! » Les sol- 
dats n'ont pas voulu : nous nous sommes Approchés d'eux pour les 
désarmer ; plusieurs des nôtres ayant été piqués par les baïonnet- 
tes ^es soldats se sont écriés : « Nous sommes blessés ! » Alorsnous 
ayons formé mi demi-cércle autour du poste, et nous avons tiré. . 

D. Vous âvei: vu tomber de ces militaires ? «-^R. Oui^ monsieur. 

D. Vous Vous ^tes rapproché de l'un d'entre eux ? — R* Ottii 

D, Que s'eit»-il passé entre vous et lui? — ^ R. Je me suis penché 
vers tkù militaire qui avait reçu une balle dans la poitrine , je tâ- 
chais de le consoler { je lui dis que c'était le refus de son chef qui 
nou» avait décidé à tirer sur eux. 

D. Vous prenez à lâche d'atténuer tout ce qUe voiïs avez dit, 
alors même que cela pourrait être en votre faveur. Vous avez dit 
que, voyant tomber cet homme, vous vous étiez approché de lui 
et lui aviez demandé pardon. Ces paroles étaient d'un cœur hon- 
nête ; vous ne les répétez pas même en ce moment. -^ Ri Je ne 
puis me rappeler les paroles textuelles de mon interrogatoire. 
Oui, je lui ai parlé, je lui ai dit de douces paroles ; n'est-ce pas 
une çspèce de pardon ? 

D. A quel endroit vous ètes-i-vous ' retiré de cette espèce de 
cham^ de bataille ! — ^ R; Je ine suis retiré de l'insurrection sur 
les dix heures, lorsque la barricade de la rue Grenétat était prise 
ou prè$ de l'être. "^ ^ 

D. N'est-ce pas dans cet endroit que vous avez vu Martin Ber- 
nard ? — R. Je vous ai déjà dit que je ne l'ai vu nulle part. Il 
est vrai que dans mon interfogatoire j'ai dit que je l'avais vu 
presque partout ; mais j'ai expliqué cela. Ô'aîlleurs, je ne pouvais 
l'avoit- vu là) puisque j'avais quitté l'insurrection. 

D. Vous étiez porteur de deux fusils ; où les a vcz-^ôus cachés 7 
— R, Je les ai mis en lieu de sûreté d'abord, et quelques jours 
après je les ai transportés chez une femme que je connaissais. 

D. Gomment éiiez-voûs possesseur de'. ces deux fusils?-^— R. 
L'un est celui avec lequel j'ai combattu, l'autre, je l'ai trouvé jf»ar 
terre dans uçe rue du quartier. 

D. Reconnaissez- vous avoir écrit la lettre adressée à la fille Mo« 
rel ? — R. Oui. 

D. Il a été saisi à votre ddmicile quelques carAotères ^'impri- 
merie (petit-roqiain), qui prétentent de l'analogie arec ceux du 
formulaire. Gomment expliquei^yoïis leur présence ches vous ?— • 
R. Le» «Araclèrea provîeiweAl du travail; Ainsi, dans liioire état 
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uou9^ corrigeons sur le piomb ; nous avons des leltres à substituer 
à d'autres lettres: nous les avons dans nos mains ou dans un 
composteur, et souvent, au lieu de les mettre dans les casiers, nous 
les mettons dans nos pocher et nous çubUous de les remettre à 
Timprimerie,' et nous les emportons chez nous^ C'est utie négli- 
gence dont les imprimeurs ne se plaigne;it même pas^... Arrivés 
chez nous, n.ous les déposons sur un meublç. Yoila comment on a 
trouvé chez moi quelques caractères d'imprimerie. 

D. Il a été saisi, le 12 mai , dans le quartier de l'insurrection, 
une proclamation dont le caractère paraît être le même que celui 
du formulaire. 

( Sur l'ordre de M. le président, on présente à l'accusé lapro- 
clamation et le formulaire.) 

D. Connaissez-vous ces deux pièces? — R. J'eu connais une, la 
proclamation, pour l'avoir vu à la Conciergerie ; vous me l'avez 
montrée. Quant à l'autre, elle à été saisie chez moi : je vais vous 
en expliquer la possession : Il y a environ dix-huit mois ^ou deux 
a;is que je l'ai. Cette pièce était assez curieuse, comme le Moniteur 
républicain ou Y Homme libre ; on savait que c'étaient des pièces 
contraires au gouvernement, et on se les passait de main en main, 
je me serais défait de cette pièce parce que je savais qu'elle. pou- 
vait me compromettre, mais elle était resté cachée derrière un 
meuble et je V y pensais plus'. 

M. LE Président. — On va donner lecture des deux lettres que 
vous avez écrites, l'une à la fille More), l'autre à la damç Daniel. 

M. le greffier-adjoint donne lecture de ces deux lettres. 

La première, adressée à Rose Daniel, portant en substance : 

« Nous avons besoin de quelque argent afin de nous préparer à 
notre sacrifice, en hommes d'iionneur, c'est-à-«dire, en payant quel- 
ques dettes publiques. 

(( En cas de succès de l'entreprise, la soâfime sera fidèlement 
remboursée. », Ajoutant qu'en cas de malheur pour eux et de re- 
vers de Fentreprise, elle risquait de perdre le prix de ce dernier 
sacrifice. 

La seconde, adressée à Reine Mord : 

K Ma clièi^ Reine , 

« Jusqu'à présent, il ne m'est rien arrivé... Nous avons com- 
battu toute la journée d'hier, mais nous espérons recommencer ce 
soir... Prie pour moi, et, sî j'échappe, tu serai» ma i^mme..* ^ 

M. LU PAEsmEM'i-. «-« Yoiis étiez évidemment informé de l'aitea- 



— 125 — 
tat ; par conséqncnt, il fallait, pour le commettre, que vous eus- 
siez un but. Quel but vous proposiez -vous ? 

NocGUEs. — Eh ! mon Dieu, vous fe sarez aussi bien que moi ! 

B. Quel était-il? — R. L'établissement de la république. 

D. N'importe par quel moyen? Au prix du sang? — R. An 
prix du sang... mais du nôtre aussi, mais en combattant. 

M. LE Président. -»* D'après les réponses que vous venez de 
faire, il m'est impossible de ne pas faire donner lecture dç votie 
interrogatoire écrit. 

M. Léon de la Chauvinière donne lecture des divers interroga- 
toires subis par Nougès, soit devant M. Zangiacomi , soit devant 
M. le président. 

M. LE Président, après cette lecture. — Vous venez d'entendre 
les déclarations formelles que vous avez faites dans votre interfo^ 
gatoire. Q)les étaient en quelque sorte spontanées et voldntaii^s 
suf les points les plus importants. Réfléchissez, et jugez s'il vous 
convient de persister dans vos rétractations d'aujoui-d'liui. 

NouGcÈs. — De quelle rétractation voulez-vous parler? 

D. De ce que vous avez dit relativement à Martin Bernard. — 
R. Je ne rétracte pas tout ce que j'ai dit ; je rétracte seulement 
l'assertion que j'avais vu Martin Bernard presque partout. Je 
croyais qu'il y était^ qu'il devait y être, voilà pourquoi j'ai dit 
qu'il pouvait se trouver presque partout ; mais sans préciser au^ 
cun lieu. 

D. J'ignore si la Cour acceptera votre explication, mais peu de 
personnes l'accepteront. Yous avez dit au sujet de Bernard que 
vous l'aviez vu le matih rue fiourg-l'Abbé , persistez-vous dans 
votre déclaration ? — R. J'ai déjà dit que je ne voulais pas servir 
d'auxiliaire à l'accusation. 

D. Il ne s'agit pas de servir d'auxiliaire à l'accusation. Vous avfz 
fait une déclaration dont l'accusation s'est emparée, et qui reste. 
—R. J'affirme sur rbonneur que je n'ai fait de déclaration sur Mar- 
tin Bernard que par erreur. Je ne rétracte rien de ce que j'ai dit 
sur le reste, et je m'en rapporte a mes interrogatoires. Je ne veux 
pas rétracter ce que j'ai dit. 

M. LE Président. — Barbes, avez- vous quelque chose à dire sur 
cet interrogatoire? 

Barbes. -— Je ne présente pas de défense. 

M. LE PaÉsmENT. — Martin Bernard, avez -vous quelque chose 
à dire ? (Martin Bernard garde le silence.) 

M. LE Président. ~- Répondez.^ 
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Mabtin B$:&nabd , vivement. -^. Je ^>'ai rien à vous dire. 

D. Yous reconnaissez donc tout ce qu'a dit Nouguès comme 
exact? —r R, Je n'ai riea à dire. 

M^ ODPQjir.-r* Je n'examinerai pat en lee moment qudie valeur 
peut avoir contve un accusé la déclarafcioB d'un coaccusé. Mais il 
importe de remarqiaer que Nouguès a'eat pas aussi en leontradic- 
Uo9 avec ses premières déclarations qu'on le suppose. On lui a 
d^Hiiandé s'il savait que Bi^rbès , Bianqui et Martin Bernard fai- 
saient partie du comité exécutif de l'association. Il a répondu 
(page i3 de son interrogatoire imprimé ) : 

«« Je sais seulement que, rue Bourg4'Abbé, plusieurs individus 
se sont approchés de Martin Bernard ( Bianqui et Barbes n'étaient 
pas près de lui en ce ihoment ), et on demanda qu'on nommât le 
conseil dont il avait é^ question. Martin Bernard à répondue 
Il n'y a pas de conseil ; le conseil, c'est nous. « 

Il avait rapporté tout cela dans lUnstruction comme ouï-dire, 
il n'est donc- pas en contradiction avec son langage d'aiijour*- 
dliui. 

L^ jpaOQïiUKpa^oÉNéRAii. -r^ Mais voici un axLire passage de son 
intSHiOgatoiFe, page SO. On lui demande s'il a entendu dire qu'il 
y avait un conseil «xéi^utif; il répond : Oui, messieurs, j'ai entendu 
dire par les hommes les plus influents de l'association, par des 
jeunes genSf par des ouvriers, qu'il y avait un conseil exéeutif qui 
se déclarerait au moment du combat , c'est ce qui explique pouf* 
qiipi »n 4 041 rué sur Martin Bernard, le dimahdie ti mai, rue 
Bourg4* Abbé, comme je l'ai dit hier> pour lui demander de faire 
i^onnaitre le conseil elécutif. L'aœusé Nouguès a donc parléd'un 
&jt dont il a été témoin, puisqu'il dit iqu'o/i s'eH rué sur Bernard. 

M^ Dupont. -^ Il ne faut pas aller plus loin que fat déilaration 
de Nouguès. Je suppose que le premier jour il eut dit : J'ai en- 
tendu dire que Martin était là, j'ai entendu dire qu'on lui avait 
demandé ou éiiut le eonseil exécutif , et qu'il avait iait cette ré- 
ponse ; il n'y aurait aucune eonti-adiciion enti^ lies dépositions 
premières et ce qu'on regarde comme urne rétractation. Il n'y a 
pas de contradiction entra ces deux phrases, si on donne à la pre- 
mière le sens affirmatif ; il n'y a pas vde désaecord entre les deux 
déclarations. 

Atta<|ue dit poète du aiiarekë Sutilt-^eiiil* 

La Cour continue Taudition des témoins. On entend ceux qui 
sont relatifs à l'attaque du poste du marché Saint-Jean. 
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Henhiet (Alexis), âgé de ^vingt-cinq ans, sergent au 28^ de ligne, 
alors caporal, easemé au faubourg du Temple. — Dans la journée 
du- 12 maî> au poste du marché Saint-Jean, sur les quatre heures^ 
une foule d'insurgés se présenta sur la place. Aussitôt le' sergent 
crîa aux armes ! et les douze hommes qui composaient ce poste 
sortirent et se rangèrent devant le poste. 

Alors les insurgés se portèrent sur nous en criant ! Rendez les 
armeS'! Le sergent s'avança ^Tçrs eux; ils l'entourèrent, et Pun 
d'eux lui dit : Rendez vos armes, elles ne sont pas chargées, vous 
allez vous faire écharper. Il répondit à cette sommation qu'il ne 
rendrait pas les armes. Aussitôt les insurgés firent feu sur nous, 
et sept hoiïifnes du poste, tant tués que blessés , tombèrent. Ils 
s'approchèrent alors des quatre ou cinq hommes qui restaient et 
les désarmèrent. Les uns voulaient les emmener avec eux, les au- 
tres ne Voulaient pas. Enfin, l'un d'eux, plus humain que les au- 
tres, profita d'un moment pour nous faire entrer dans une maison 
en nous disant de rester lÂ, qu^ilne nous serait rien fait tant que 
nous ne parât trions pas dans la iiie. 

M. LE PftEsciaNT. — Pourriez-vou» recomiâitre quelques-un$ 
de ces individus ? — R. Je reconnaîtrais bien le nommé Mialon. ^ 

M. XE Président. — Accusé», lerez^^ous. (Au témoin.) En re- 
counaissez-^ouR quelques-uns ? 

Le Témoin. — Non, Monsieur. 

D. Regarder bien. (Le témoin regarde les accusés.) Letez-yoùs, 
aeoisë en blouse du deuxième banc. (J^oudil se lève.) Reconnaissez- 
vous <^lat*lâ ? "^ R. Non, M.* le président. 

M. Lx PaEstn^NT. •<- Faites lever le suivant , celui qui a une veste 
de velours. (Lebarzic se lève.) Reconnaissez-vous celui-là? -^R. 
Non, Monsieur. 

D. faites l^ver le suivant, celui qui a une veste et un gilet jaune» 
Reconnaissez-vous celui- ci ? 

' Le témoin, après avoir bien considéré l'accusé. -— C'est lui... je 
le reconnais... (Mouvement.) 

MuLON, — £t moi je dis qu'il en a menti. 

M^ Blot Leqûesne, défenseur de Mialon. — Je ferai remarquer 
à la Cour que, lors de la i^pi^ésentation (}ui ^ été faite précédeni-^ 
ment au témoin des nommés Lemière dit Albert, Focillon et Mia< 
Ion, le témoin a déclaré ne reconnaît^ aucun de ceux qui les 
avaient aittaqués. La €our remarquera aussi que lorsque le témoin 
a regardé tous les accusé» en masse, il n'a pais reconnu parmi eux 
Mialon. 
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que Lors de |a première coofron talion r alors que Mialon u'a pas 
été reconnu, il ét^it en blouse et avait dessous un petit liabit. 
Lorsqu'il a été revêtu d'une veste et d'un pantalon de velours, le 
témoin n'a pasiiésité à le reconnaitie. 

M. LE Président. — Mialon, comment étiez- vous vêtu ? — R. 
J'avais un pantalon de velours et une veste. - - r 

M. LE paocuREUR-GENERAL^ au téoioln. — Comment Mialou était- 
il vêtu ? — R. Il avait un pantalon et une veste de velours. 

M. LE Président, -r- Que faisait^il ? — R. Il était armé d'un fu- 
sil ; mais je ne l'ai pas vu tirer. 

Mialon. — ^^ Je dis, moi^ que je n'ai pas eu dç fusil, que je n'ai 
pas tiré. Je ne suis pas été par là ; je n'y ai été aucunement. Je 
n'ai pas bougé du ,quai Napoléon de la journée. Je n'ai pas passé 
le pont Notre-Dame. Lesoir^ j'ai été voir le marché Sain(-Jacques, 
je n'ai été que jusqu'à la rue des Arcis voir sj c'était fini, et je suis 
rentré chez moi. Voilà ce que j'ai fait dans la journée des affaires 
qu'il y a eu. Je n'ai rien fait à ra6tel-de-Yille ; je n'ai rien fait au 
marché aux Fleuri ; je ne suis pas sOrtt nulle part, si ce n'est sur 
les huit heures du soir, après avoir soupe. 

M* Blot-Lequesne. •— De quelle espèce de fusil étaiUarmé 
l'homme que le témoin croit reconikaître dans Mialon ? . 

Le Témoin. — ^ D'un fusil à piston. 

Girard (Denis), âgé de vingt*six ans, sergent au 26« régiment de 
ligne. — - Le 12 ma^, je commandais le poste du marcbé Saint- 
Jean ; j'avais avec moi dix hommes et un capoval. Vers quati'e 
heures environ, une bande d'individus déboucha par la rue de Li 
Verrerie. Je n'avais pas encore eu le temps de défaire les paquets 
de cartouches, qu'un de ces hommes tira deux coups de fusil en 
criant : Rendez- vous , citoyens^ ou la mort ! Ilsavancèrent sur le 
poste. 

Je voulus Qu'avancer pour leur parler ; mais ils se jetèrent sur 
moi, et me désarmèrent, malgré mes efforts. Ils firent une décharge, 
et sept hommes tombèrent; quatre étaient blessés, ei les. autres 
raides morts. Us entrèrent dans le poste comme des furieux, et il y 
en eut entre eux qui tirèrent sur des hommes déjà tonlbés. Ils fendi- 
rent la têtey d'un coup de hache, à un homme qui était déjà tomhé. 
(Mouvement). Ils m'entraînent avec violence, voulant que je mar- 
chasse pour n^ battre avec eux. Comme je refusai, ils mWt me- 
nacé. Ils m'auraient probablement fait un mauvais parti, mais ua 
monsieur qui passait, dit : « Ne faites rien à cet homme, c'est un 
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soldat, il aiAit son devoir? les soldats ne soni-ils pas vos frè)*et^. 
Laissez-lui donc la vîe puisque vous avez ses armes.' Celui qui 
avait en ce-moment le canon de son fusilsur ma poitrine, le releva 
et dit: c'est vrai! ... ; . .- , 

M* Dupont.^— N'ave2f»vons pas ëté^ le 15, k THôtel-Dieu avec tin 
commissaii'e de police ?'-R. Oui, Monsieur. 

M<^ Dupont.— IS'àvez-voùs pas reconnu là Thomme qui avait 
tiré le deuxième coup et qui était parmi les morts ?-^R. Oui Mon- 
sieur. 

M. LE Président. — Ne reconnaissez-vous pas parmi Ifes accnsifs 
celui qui vous a sauvé la vie en empêchant qu'on né voîis tue? — 
R. Non, Monsieur. ' 

M. LE Président. —Regardez -bien les accusés les uns aiit-ès lès 
autres. 

Le TEMOIN .'— Je ne l'econnaîs personne.^ ' 

M* Bertin. ^-Quelle éiAii la coiffure de l'homme qui. a tiré le 
premier coup? " . 

Le TEMOTN.—Il était coiffé d'une casquette. 

Amv GHRistiAN, soldat au 28" de ligne, témoin. — J*é tais de garde 
au marché Saint-.Tean. I^e chef de poste a fait sortir ses sotdSits dit 
poste, et nous y étions depuis quelques minutes, lorsqu'une bande 
armé^ vint sur nous, sommant le sergent de rendre ses àrliiès. Sur 
le refus du sergent, on s'empara de lui. La bande tira sur nous' cl 
nous prit nos armes. On voulut nous etnnlèner, mais'dans le trajet 
on nous fit entrer dans une maison, où nous sommés restés une' 
hem*e. i* 

M. le' PRESIDENT, après avoir fait lever les accusés.— Reconnais* 
sez-vous quelqu'un des accuses ici présents? ' '" ' 

Le TEMOIN.— Aucun. ... 

M" Blot-Leqursne, défenseur de Mialon.^— Je désirerais que le 
témoin déclarât s'il reconnaîtrait Mialon. ' . 

Lete.^oin, après avoir examiné Mialqn.-r-'J^ ne le reconnais pas. 
(Le témoin se relire. ) 

Vincent ( Pierre ), soldat au ^S"" de ij|;ne, était de ganle le 12 mai, 
au marché Saint-Jean. Il rend compte des iaits dans les mêmes 
termes que les précédents témoins. 

( Le témoin ne reconnaît aucun des accusés. ) 

Reine Morel, femme de chambre au château de Ris, près Cor- 
beil. Le témoin dépose que Kouguès lui a adressé, lors des évé- 
nements, une lettre dans laqiiclle il lui annonçait qu*il fi.'4\»\v\!(^v 
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lu. Lu léUreéUiit'do-19 mai. Nduguès dlMit i|ttHI s'éUiil batlU 4a 
ttsillè «t ^'41 Bé bftttMit «nbdre le lendeinaiti. 

M. Li PaKêbttUt; -^ (QèlftMetit la iHttv que Noiigiiè» a ëërlte 
s'est-elle trouvée chez lui ? -^ K. Je la lui ai renfô^ée. ti'est Moii 
firère^ iqm délileurfe âa&s la ni^inè maison que Itlij qui la lill a fe« 
luise. 

,D. Comiaiaseji-Tous les opinions politiques de Nouguès? ^^R. 
Pas po^itiTemeiit. 

Le sieur Morel, frère du précédent témoin, dépose des faits re- 
latifs à la lettre écrîie à sa soeur. 

La femme Laro€;iie, portière de la maison habitée par la dame 
Houx, donne quelques détails au sujet de la malle déposée chec la 
dame Roux. 

Marjolin (Eugène-Alexandre), âgé de 13 ans 1;2, demeurant 
chez son père, rue de la Calandre, 27, est entendu sur les faits re- 
latifs à Fattaqu^ du poste du quai aux Fleurs i 

Le dimanche 12 mai, dit-il, vers trois heures et demie, après 
avoir quitté un camarade de pension, j'ai vu sur le quai aux Fleurs 
une troupe d'bommes armés à la tête de laquelle était un chef. Ils 
se sont, avancés sur le {R>ste dh Palais-Kie-Justice et ont demandé 
à l'officier de rentlre ses armes. L'officier a t'epondu qu^il ne savait 
pas ce que.c'ëiait que de se rendre» .... 

Le témoin achève sa déposition à voix basse. 

M. DE LA Ghauvinierb, répétant la déposition. -* Letémom dit 
^ue Barbes a tiré un coup de fusil à bout-portant à l'olQcielr. I^ 
.coup ne i'a pas atteint, parce que l'officier a i*elevé ie fusil avec 
son sabre } ensuite, il parait due le sabre s'est emban^ssé, et au 
Second coup l'officier a été tué. 

M. LE Président. — Est-^ que le témoin a prononcé le nom de 
Barbes ?. 

( M. delà Cliàuvinièiré fait ùh signe de lêtë àiffiilhàtîf.) 

Le TEMOIN. — Ouï, Monsieur. 

M. LÉ J^RÊsiôiNT . — Faites lever lès accusés. (Au iémôih.) tte- 
connaissez-vous quelqu'un d'entre eux ? 

MakiôLin. "^ En voilà ùh devant moi. 

D. Le^d f s£-R. Celui qui est len blouse bleti^. (Le téihoin pa- 
raît désigner Delsade.) 

D. Reconnaissez-v6Uâ celui ijiii à tiré sur TofScltôp ? -i^* R. C'fest 
cekil-là. (IliiftéiitreBlirbèl.) - . 

D. Tout^4*te(ii^ vfHis désigniefe un autre individu ?^R. Cest 
^lii qui est en Ai«€»fi« moi. 



Mi ti PitfltMirf ) itMiiifMiil Buf lbè«< «a ftt-ee èilMi|tt à faltatt» 

gue barbe et une redingote ? 

Noël Martin, un des accusés, né ItffMI: «^ Oi tiéftl de AAre 
une chése ipliii'eii fàB léléfttbk^ Lé geiMiAMM fttmMUVé d* Mgt 
au léimtii uiAul dtl amMi qil'» difiil ilMgtt^< (RftiMttf/) ai 
fi'«ét ^ pÈMè qw je (sOMâil M< ttiftilÉy IMli iM H^ Mt jpw se 

D. Qijdë'Ml }iif»U cttitfd^gftitimf^il^ 0» i >MI Mkmr ) te 
brigadier de g^ftdiffilkriii (MlkittiiIMMit.) 

Un BiM#A¥i§i ptaM âftns la uiMMli fïm MjppHiiMif âèihc- 

cusës.-^On Fa TU d'ici. 

MâiiTlÉè (ttiOttlrMI lêM S|i0i!ttli^ti OT lll UlèfRif UttCliiêr ^^ Je 
m'etl tftf {MMh^ ^t6l à «te «eÉuèttl^r. 

M. JLE Président.-» Le fait est*il yrai ? 

UHË Yétx dans àlM àeé UilMKiès imM^llël»«MllK) eiM M iHï. 

Le BàtéÂDiÉR. ^^ M Itti M tMîitré JteHHb dM dM({l te* dMMil j^l* 
ce signe « Butincé èelttlMii. L'éliftilt l^lVllit déjà délî^ ^ Itlll^ un 
BUiMfàtMfti; 

M. LE PiiéÉiilfelït (Mk tétiidfai^ ^^^ ¥ a^Wt trt i i p éi i^ tt tl^ iftl i tDM 
àil iaM éighè de te risédiltaMfH^. ^ OU); 

D. Qui TOUS a fait ce signe ? — R; lié ^éttdlMié; 

D. Êst^im (|lli Vous l'ft fiiU toâiliàflîfè? — A. fftM, ItlMsttflir; 
il ih'à dèihftlidé s Eikt-èfl cèfati<49? êll te iflAitlIafit ott d<ll|{l; 

M. LE Presipent.-— Il TOUS a donc parié? 

Màitrdiiil.^NM, tt ftfà fiiit ëUCeiÉdfé ada fÉr égM. 

D. Bst^M ]|^ »iiitê flèCë tàfgàé qtrè Vddl ftTts2 l«edttiitt riMHïltié^ 
*^ li. !f oA , }é niTàis ifèbbhÀtt atipatimÂt. 

MAMN.^L'dfiti^ à dit lUi-fiiiSttte M bMgHdiéir ^'If ftf Mf f6H 
de désignei' un iiecttlé dû doigt; ' 

M. LE PROcnREUR-GEitkAAL^uliës dêfiï kteds^i Bsirtettt lliMldè 
SAS ftbnt levés à 12 fois ; uiie dlffièttlté if^t ikiêk jpbtlli' sifblf le- 
quel deé chetix élàiC désigilé {Ar TétilMEt. t^MffiAïë^iBLpii deMÉ- 
der à l'enfant par signe : Est-ce celui-ci dU cdili4ft. (Bttilt.} 

M. bé MoNTAmfeT, pàir.^Ife jilstifiéî pâk. Ob gëf^tâhlft iteéoit 
jamais rien dite. 

M. LÉ PAESiÀÊ^t.^lkiis totift téli cas, lé brïgftdlièl' de ^dA1*é±' 
rie ne deTait faire aucun signe, il ne dcTait donner aucune eàijpitk 
d'indîtiatiiDti atl témoiu. 

M« AKAGo.-^Dàns totlk 1^ lîaâ, l*eûraftt HffAï déjà- VU iMbèS k tk 
Goncie]|;^rie, et ce n'est pas lui qu'il aTait désigné. ÂTant dé lttét« 
tte sous lés yëut dé la Cotfl: U déposition écrj^fé du téindili , }é de- 
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luaxkâe d'abofil s*il n'a fias vu im -autre. individu qufi Barbes qu'il 
dit maintenant reconnaître. 

MAmjouN.-** Non , Monsieur. 

M^. AaAoo. — « yeafant a dit que le. clief était porteur de deux 
pistolets de prix| e( qu'il a; tiré, de sa ceinture un de tes pistdiets. 

• Il résulte <le là déposition écrite, du. témoin que l'indiYidu placé 
à la tête des insurgés était de inoyenne taille, assez gros; il croit Ta* 
voir vu conduire à la préfecturfiy/taftdis que celui qui aurait tué 
l'officier était un jeune homine.de dix^huit à viugt ans. 

M* BfaTufk-r^* ^ pi'ésidenty yeuilles demander au téinçrinquel 
était l'âge de celui qui portait la blouse. 

M. LE PiuKMDEinv—- Quel était l'âge de celui qui portait la blouse? 
— R. Vingt ans ; il était bien mis, avait une blouse et uu: pantalon 
collant. ^ . . . 

M . LX PHOCUaXOXrGjllviRAL. r— Qucl CStlfi j^Ur où vous, avez. TU 

CO^d^ire cet individu à la préfecture de police? — R. Luadi soir. 
. Delsade.*-^ J'y ai été conduit à quatre heui*es du matin. . 

M*" Arago.— Je ferai remarquer qu'il est constant que le témoin 
a été confronté avec Barbes, et qu'il ne l'a point reconnu. 

M"" Bertin. — Il est bien constant aussi que l'individu dont on a 
voulu parler n'est pas Delsade. 

M. LX PsESinEicT. — Delsade , levez-yous. (Au tiipoîn} J^e re- 
eonnaissez-you#?<r-JBl. Ngn^ Afansieur, c'est un indivîdi^ bien plus 
grand et bien plus mince. . ., «> 

Gaos (Casimir), âgé de vingt-quatre ans , chef des stations des 
Favoritesi place du Falaisr^de-Justice.—J'étais à mon bureau lors- 
que j'entendis un coup de pistolet. Je sortis et je vis une bande 
d'hontes armés auprès du poste. L'un d'eux a dit à Vofficier : 

• Rendez vos armes! » -Sur son refus de le faire, ces individus fi- 
rent feu sur le poste, et l'officier tomba mort. 

.^ JQj.Avez^ypuspu voir celui quia tué l'officier? — R. Non, Mon- 
siîfeui*, celui qui pailait à. l'ojlj&cier était entouré des. insurgés, de 
sorte que je n'ai pu le voir. 

D. M'avez-vous pas parlé à un insurgé? — R. Oui, j'ai parlé a Tun 
d'eux que je croyais blessé, je lu) ai dit : Vous êtes blessé ? Il me 
r^pondi^ brutalement :.lSon , jamais le Français n'est blessé. (On 

rit.) * ■ •/'.-. 

M. LE PaEsmEKT. — Accusés, levez vous. (Au témoin.) Recon- 
naissez-; vous quelques-uns de ces individifs? — R. K on, Mon- 
sieur 

M. lE Président. — I/audicnce va être suspendue pendant un 
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quai t« d'heure, et à la reprise on entendra les officiers de paix 
appelés en vertu de mon pouvoir discrétionnaire. 

( L'audience est suspendue à trois heures. On remarque que, pen- 
dant la suspension, le brigadier de gendarmerie dont il vient d'être 
question dans l'incident que nous avons rapporté plus liaut, est 
relevé de faction , et' remplacé par un aiiti-e sous-oflitior. On re- 
marque aussi que Del^ade a changé ie place , et est plus éloigné 
de Barbes. ) 

Jjo président donne l'oitlre d'introduire l'un des officiers de paix. 

M. Vassal (Charles), officier de paix. — J'étais à là Préfecture 
de police le 12 mai , où nous avons eu connaissance qu'on venait 
de pilier le magasin d'armes de M. Lepage. Le chef de la police 
municipale nous Gt prendre les armes, et nous nous formâmes en ^ 
troupe dans la cour. Nous y étions ^ peine qu'on vint attaquer le 
poste du Palais-de-Justice. Nous entendîmes quelques coups de 
fusil. Le chef de la police municipale nous dit : Il fout nous ren- 
dre maîtres des appartements, nous élabliraux croisées qui donnent 
sur la me de Jérusalem, et si on vient nous attaquer, nous nous 
défendrons. Je défends à qui qve ce soit de tii-er un seul coup de 
fusil avant qu'on ait tiré sur la -Préfecture dé police ou sur tous. 

Je fus placer quatorze hommes à la porte de là Préfecture qui 
donne sur la rue de Jérusalem. La moitié de mes hommes était 
en bourgeois, les*«uti*es avec leur uniforme de sei^genta de ville. 
Ceux qui étaient en bourgeois étaient des sergents de ville que les 
besoins du service avaient obligés de se mettre en bourgeois le 
matin. 

Mon confrère Figat fut placé à la porte du quai de l'Horloge , 
avec un pareil nombre d'hommes. Mon autre camarade Aoussel 
resta dans la cour. Nous entendions quelquies coups de fusil^ nous 
restâmes sans faire le moindre bruit; quelques instants api-ès les 
insurgés arrivèrent par le quai, en face de la porte de la Préfec- 
ture. 

Les premiers qui passèrent ne tirèrent pas. Sept ou huit iiommes 
plus hardis tuèrent sur la Préfecture. Ce fut alors qu'on oi^vrit la 
porte chartière. La garde municipale fit feu, nous fîmes également 
feu, et les insurgés alors se dispersèrent. "Quelque temps après, on 
vint nous dire que les insurgés se portaient sur la rue du Harlay. 
Le chef de la poUce municipale nous ^it : Voua ailes vous portei* 
sur ce lieu.; vous sortirez par la cour du Harlay. Si vous jtrouvez 
des insurgés, vous les amènerez; s'ils font feù sur vous, vous ferez 
feu sur eux. S'ils ne prennent pas l'offensive, vous né tirerez pas. 
En arrivant rue du Harlay, nous ne vhnes rien. On nous dit que 
les insurgés étaient venus là, qu'ils avaient chargé leurs fusib, et 
que, sur le quai des Orfèvres, ils avaient tiré sur un détachement 
qui passait en face sur le quai des Augustins, et avaient blessé un 
maréchal-des-lois. Nous rentrâmes donc sans coup férir. 

Eu rentrant à la préfecture de police i on nous dit : On s'est 
trompe, ce n'est pas rue du Harlay qu'il fallait aller > mais à la place 



JDftupbÎQfli d^ps la maisûo à g^ttclie , ei) d^bouçl^qt de la préfec- 
ture de police. Roif$$p|| f}S^^ ^^ i>iP^ PQ^a pAi*t0^9 ^vec i\oa hpiiiT- 
mes. Sur la place D^iiphine, npiis trouvâmes là cinq fi^ils, i^pnt 
quatre k deux coups tout neùlÎB, n'ayant pas enëpre servi, et un 
autre à un eoup. 

Sur la pkise Uaupliine, il y fiun peste compose d'un caporal et six 
bomipes. Js 4is an capfi^ al : « Ypu^ pc pouvez pan restar ici ; vpu^ 
lisqnçz k, être attaqués ^ vop^ n'êtes pa^ ei^ (qwc^ ppuf: y pus àékn- 
dre, et la prëfectui'e dé police elle-même n*est pas gardée pai: des 
forces assez imposantes pçur vous renforcer. Il faut que vous ve- 
niez avM nous. «Rentres à la préfecture de police, on noqs dit : 
Ypi4« HA WfKi (}pnc pas ce qui ^'çst: p«ssé fiu Pataisrdor Justice ? 
l'a(fi$i«r % éxé tué. hfi çh^i de k lK)li<MI municipale non» dit alors : 
Ypus aUi» «U^f itt Pi^lAij|*4f-Jl|sM^i vpiv s'il mt vrai que le ppste 
m «4lflA4p|lu« mr 1|L (r<iupç dff JUgPi?} <l T0W m'en lendv^ comp- 
let 8iypu« ne poqv^ pM atUr jusquo^U» vphs rentreqes. f allai 
^wm M: Figftt iwewMli^ U p<MI« 4u P^liû^nderJustice. Nous 1^ 
tfippv^veii MH:ppi))|)é 4e 6uriiw( 4»b<> «ruies » npu» les invitâmes à 
tmtiVf h re««»piiipp du quplqmuHim que nous pvîtpiea de nous 
«idfr à fm¥l»9 \fÊ §»^ dé» i^pld^ts, leurs fp^rnimpntS9 l^rs sdi&- 
lu^i le ÊMku de ï'pfgcifîr, sei épf^ul^ttesi sa bourse et son moui- 
ctipîr. Gps obkUk fui^Ql dpoç rapportés h la préfecture de police. 
(1a hpu» di$ il^rs è U préfecture : |l parait que le poste du Palais* 
d^Udtiifl ¥« être de nouveau elt^qué, l^ou» sortîmes de nouveau ; 
Flpit ■rit MF lo qu»i dp VH^rlpge» et moi par la eouv de la Sainte- 
Glwpellev oe mn^ièiP à Um upt^e jPACtîoa au quai aux Fleun : 
noua OfRUpAuies A w« le pofle miUuirrment environ pendant un 
quart-a'heure. Nous ne vîmes aucun des insurgés, persoufif ne 

tir» «ur UQU0. 

M. LE PansiM»T.««»Ço9ibien d'hommes éties-vous? t-R. Kous 
avions laisse dp inotid^ pour |[arder )es appartements. Nous som- 

lUfffi P^rtif «yet; tnRtf» tioiuuiesj çhaçup quin^ environ, 
D. Comment étiez-vous armés?— R. Nous avions des fusiU de 

munitîiiu avieo leqM baïonnettes. 

D. Ooipbien ^viei-Teus d- hommes en unifonqe?«-H. A peu-près 

9Ui«Rt mç ^I^Pinpi^ m bopr^epis. De peur que h giM^de munici- 
p«)l ^ 11^ irpupf 4fi ligpe up iiriisfeut lur POl^« ppufl aq^m étions 

nvétfii de um iuiifpi^ ; noua les avions oiif en évidence, 

M* OopoHT. — -Il est claii* qu*il ne s'aj^t pas Ici des ftdts lapppr- 
lé» par }e|i t^pipins à ^rgfi, Qd$ tèmom Pn^ dit que li|8 îudividus 

eu lumei «vimBi bât (m^ L^ témuiu p-e pu tii^i «es cnniiiigQpns 

n'ont pas liié|eei|'est donc pas dalui nide ses compagnons (|n^ils*agit. 

M. %% PaBsfittKT. — Jj'un ifm ténioins dont vous parliez a dit 

qu'il avait çfitend^ %\m derrière lui, ej qu§ p^ydn^TO pcrOPPRe 

4m9 i> rMi U l'était x^Wm^t «t ^m% vu de fo f imée du cftié du 

quel aux ïkippa. 
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£. Ils ont dit qu'ils n'avaient pas vu d'insurgés, et que cepen- 
dant ils avaient entendu tirer. 

M. LE Procureur-général. — Un point important à signaler, 
c'est qu'il n'est sorti personne de la prëfettqre de police avanl; 
l'attaque de la préfecture, et â plus forte raison, avant l'attaque et 
la prise du poste du Palais-de-Justice. 

M. LE PaisfOENT. ^Gela est effectivement très-impertant. M. 
l'officier de paix a déclaré que les coups de fusil avaient été tirés 
du côté du Palais-de- Justice avant le moment ouji est sorti. Gom- 
me la prise du poste du Palais-deJustice a précédé l'attaque de 
la préfecture de police, il est évident que les agents qui n'ont pu 
sortir qu'après la délivrance de la Préfecture, ne sont sortis, à 
plus forte raison, qu'après la prise du Palais-de -Justice. 

M* Arago. T^ Une seule observation, fi'après l'itinéraire que 
vient de tracer M. l'officier de pap^^ on ne comprendrait pas com- 
ment l'un des témoins entendus hier, M. Guyot , aurait rencon- 
tré sur le milieu du Pout'4iu-Ghan|[e une [troupe armée composée 
mi-partie de bourgeois, mi-partie de sergents de ville. Je demande 
donc que le docteur Guyot soit entendu de nouveau sur ce foit , 
puisqu'il est dénié, et sur cet autre fidt^ qu'apcun signe exté- 
rieur ne diytingunit les agents en bpurgeoîls, 

Mf hB, PRÉsin?iifT, ^^ ièvf\Qin. rrr. ^(-4 99vti de 1^ pr4%ti^re 4^ 
police d'autre troupe armée? 

Le Tbiioik. — Il n^en est sorti aucune autre ; aucune n'a dtr 
passé le Pa]aisrde- Justice, et n^a ipis lepied 8||r l^ppntai|Changp. 

M* 4aa<^o* —3e deii|^4P ^i^'o^ e^te^fl^^e npiiyeai]^ M. Smot. 

M. :mf PftE^qipNT. rrr J^ tép^oiu Gu^pf ^H «disent on le {nra mu- 
gner de nouveau. 

Le T£mo)[^.— Je n'ai pas l'honneur de connaître M. G||yot. 

C'est p^wtf tre ^^ momç^r 4^ové q^p j^^i r«fwm(fé I Twdte «*" 

Fon<;-ai^)^ge, pt gui ;ne dît : « W§^ t^ê IpiUi ^^V\» ^i#l viMis 
faire tuer. » 

M. Roussel , antre officier de paix, fut charj^é àf la garde de la 
gi illp d^ jardin. Il a vu pasçer dg; \nm§/^li q«i »'pn| |ia^ fa^( Ifeu 

sqrsaKflwpÇ- 

M. FiOAT, troisiàuM oiîGeiar de paix, fpii itait i^lîacgi de la w- 
veillance de la grille de la préfecture donnant sur 1^ qu^ de l*Hor- 
loge, a été attaupé par içs insui-gés gui se tci^ftlent au cpifj ^ Ja 

Sa dépQj^itioijf m \im^m 4 çdle 4^4 deux prëcdf^enu officiers 
de paix. 
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luterrosatolre éle Boiuiet^ 

M. le président passe à l'ûiteiTogatoire de Bonnet. 

M. us Président. — Vous avez été arrêté le lundi 13 mari. '— R. 
Oui, M. le président. 

D. Vous demeurez rue Bourg-FAbbé, n** 16? — R. Oui , M. le 
président. 

D. Y demeurez -vous seul ?-r* Non ; j'y demeurais avec Meillard 

et Doy. . 

D. GonnaisseZ'Vous les opinions politiques de Meillard ? — R. 
Non, pa^ précisément. 

D. Ne TOUS a-t-il pas proposé de vous faire entrer dans une so- ' 
.ciété secrète?— 'R. Non ; il connaissait assez mes opinions pour ne 
.pas me. faire une telle proposition. Je ne m'accordais 'pas avec lui 
sur la politique. Jamais je n'ai fait parade d'opinion républicaine. 

D. Dimanche matin Meillard n'a-t-il pas apportétineonalledans 

votre logement commun? — R. Cette malle a été iipportée par des 

personnes que je ne connais point. 

D. Expliquez ce que vous avez fait dans la journée du 12 mai. 
— ^R. Le dimanche 12 mai deux hommes apportèrent une malle de 
la part de Meillard. A la peine qu'ils avaient à la soulever , l'idée 
me vint que cette maUe contenait autre chose que des effets , et 

'lorsque je la pesai je n'eus plus de doute à cet égard. Nous nous 
sommes dit alors que cette malle» dont nous ne savions pas le con- 
tenu, pouvait nous compromettre. Nous allâmes donc Doy et moi 
à la recherche de Meillard, et le ti*ouvâmes au café de la rue des 
Deux-Portes. Je lui dis de suite : « Meillard, dis-moi ce qu'il y a 

- dans la malle que tu m'as envoyée ; je crains qu'elle ne me com- 
promette. » lime répondit : « Sois tranquille, ce n'est rien; dans 
deux ou ^'ois heures elle sera enlevée. » 

Toujours préoccupé de ce que contenait cette malle , je dis da 
nouveau à Mâllard de la faire prendre ou aii moins de me dire ce 
qu'elle contenait. « Sois tranquille, me dit-il, avant une heure elle 
sera enlevée. »^ _ 

Je jsortis pour faire un tpnc^ et en revenant je rencontrai Meil- 
lard au coin de la ^ue aux Ours ; après avoir pris ensemble un ca- 
non, il me dit : u Allons vite à la maison , je vais prendre la 
malle ; » il était environ trois heures. En arrivant dans la rue 

• Boufg4'Ahbé, je i^emârquai bien des individus se donnant le bras, 

. allant et venant d'un air tràs-aftairé ; je ne pouvais me rendre rai- 
son de cela. Je monte à la maison pour pi-endre la malle ; j'en- 
'tendis à ce moment crier : Aux armes! Aussitôt Meillard me pressa 
de monter pour Faider à descendre la malle, toujours sans vouloir 
me dire ce qu'elle contenait. Nous la primes chaciu d'une main , 
MeillgLrd et moi, et nous b dç$€en4imes. 
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£n arrivant dans l'allée, je vis une quarantaine d'individus qui 
attendaient la malle, et avec une impatience marquée. La madlc 
s'ouvrit j ce fut l'un de ces hommes qui tiin quelque chose de sa 
poche et qui ouvrit la malle. Je fus alors DÎen étonné de Toir 
qu'elle était pleine de cartouches. Voyant cela , je dis aux hom- 
mes : « Tl faut que je m'en aille ; enlevez-moi votre malle ; sortez- 
moi cela de chez moi. » Us la mirent alors au milieu de la rue , et 
cela fait je sortis de chez moi et je m'en fus le plus vite possible. 
La piemière personne que je rencontrai en m'en allant , c'était 
Doy, au coin du passage Saucède ; je lui dis : « Mon pauvre Doy, 
nous sommes perdus. Je ne savais pas ce qu'il y avait dans la 
malle ; je l'ai vu ouvrir tout^à-l'heure , c'est telle chose qui était 
dedans. Où faut-il aller ? qu^ faut-il faire ? Il faut nous méfier, car 
je ne voudrais pas qu'on puisse dire que nous savions ce qu'il y 
avait.dans la malle. » 

Je ne savais pas où était Meillard ; j'auraisbien voulu le trouver 
en ce moment-là. J'allai à la maison ; il n'y était pas ; je sortis avec 
deux amis, et j'allai au café de la rue des Deux-Portes; de là nous 
allâmes rue Saint-Martin ; nous y alla mes tous les trois. Iln'yavait 
lien d'extraordinaire ; nous rencontrâmes près de la rue Bourg- 
l'Abbé une compagnie de gardes municipaux ayant en tête un com- 
missaire de police ; ils montaient la rue Saint-Martin, nous la des- 
cendions. 

Arrivés près du Maix:lié-Saint-Jean,nous vîmes une espèce de 
barricade formée d'une grosse voiture à pierres. Elle était en haut 
de la rue de la Verrerie. Il y avait là tout au plus huit ou dix in- 
surgés. Je fus témoin d'un fait qui me 'fit bien du mal (Ici l'accusé 
raconte qu'un sergent de la ligne fui blessé et qu'il s'empressa de 
le secourir) ; il ajoute : Ça me faisait peine de voir cet homme-là 
dans cette position. Je dis à ceux qui s'empressaient autour de lai : 
11 faut secourir cet homme ; menez-le dans la rue voisine qui abou- 
tit à une maison de bains, on lui donnera là des secours. 

Au bout de quelques pas le sergent ne put plus se soutenir ; il 
tomba et mourut. Doy et Gavé étaient affectés, cela leur faisait mal 
comme à moi. 

flous entrâmes alors tous les trois dans le café du sieur Bolé. 
On se battait dans la rue Saint-Denis : nous entendîmes une dé- 
charge; la porte était restée ouverte. Plusieurs bourgeois, refoulés 
par la rue aes Deux-Portes, arrivèrent, entrèrent dans le café. Ce 
fut alors que Nouguès, qui dit m'avoir reconnu, est entré avec les 
autres dans le café. Ces personnes ont demandé à boire; et je me 
rappelle en effet avoir donné de l'absinthe et de l'eau à Nouguès. 
un instant après^ des amis m'ont conduit au café de la rue du 
Renard-Saint-Laurènt, où je trouvai un de mes amis qui était blesi 
se. On demandait un médecin ; je suis allé chercher M!. Strelling en 
cabriolet ; il vint et pansa le blessé. Quand je quittai Doy, à diy 
heures du soir, il me dit qu'il ne fallait pas rentrer chez nous , et 
qu'il irait coucher ailleurs , il me proposa de venir avec lui, je pré 
lérai retourner à la maison. Le lendemain matin, je reçus la visite 
d'un commissaire de police c^ui vint voir si la maUe deMeillaid y 
était encore. Alors je fus arrêté. 
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Mt. LE Prmîd^nt. — (Jet. hp,rome que vous ^y^ï vu daps Ip café 

SONNAT, rr- Il était blfissé ail-dessus de la cheyille du pied. 

9. Vous avez vu puvrir la mallç où étaient les cartouches , et 
vous les ^vei vu distribuer ? -s- ^* Je n'ai su qwçi c'étaient des cai- 
tpuçbes quç qi^ai^^QR a p^vwj la iuftjlpi je i^g Jes ai pas vudistrl- 
biiiBf. 

D. Gomment pouviez-vous ignorer qu'une malle aussi importante 
était plac^ dans votre chambre ? — Â. Franchement je dis b^ vé- 
rité. Je sqisÎQnpçfçnt; j'ai expliqué toutes mes démarches. 4|lgpz 
s'il y ^ lieu 4 cpndam^atipn pour cela. 

loterpelé par M. le président, Vaccusé nie avec énergie 4voir 
pris part aux actes de Tinsurrectipu. }1 ne s'est occupé que de soi- 
gner les blessés. Il ajoute : Je çonYien9 qu'il y a des apparences 
contre mpi « {Ti4ia je pe m'pcciipe pas 4^ po^itiqMe, en ma qualité 
d'étranger. Je travaille régulièrement douze heures par jour à mon 
^tat de graveur ; tous les soirs je vais au café des Deux-Pofte9 y 
passer une heure ou deu}( à lire les journaux , et je rentrf^ ensuite 
chez moi. Je ne crois pas qu'un homme qui se conduit aii|^ puisse 

être apçiisé de se m^Uv à^ pplitique et de complot. 

M* LB Peésibbnt. — Nqus allons passer à l'audition des ténvoips 
relatilis à Bonnet. 

Thuillard (Niçol^^s-^fs^e), çpr4o^nier^ rue BQi|i*gr:VAbb4;rr- 
Au ifiPHf^f Q( pu op ^ pi)U kf P^g^ûus dWmes de M* Lepage, j'é- 
tais sur le pas de ma porte avçc Bonnet ; je lui manifestai l'émo- 
tion que me causai); tout ce boulever&emeut. 

D. Au moment du pillage, la ii)al(e ét^^ti-el)^ de;^l^due?— 
JV. f^ p^allça été 4ç^p^4up lipi*ii^^ i^ pilbge. 

D. Bonnet était-il présent à la distribution ? R — Je suis remonté 
chez moi, et quand je suis redescendu j'ai vu ouvrir la ipalle et 
4ist|îbuer les cartouches. ||onnet n'y était pas. 

Le téipo}!^ 'TbuiUiard déplar^ ne connaître aueua 4<^s ^u^r^s Aç- 

RcEfAUD, quincalUer rue Bourg-l-Abbé| n^ 10^ dépose qi|ele 12 
mai, vers trojs heures de raprèsrmidiy il vit sortir de la lunaison 
où i^ denieure, une malle portée par deux indiyidu^. (je^te 4)i^e 
^y»flt é^é puyqrt^, on prjt l^ ç^tt^y^p aw'elle cputeo^iit et on les 
distribua aux insurgés. 

M. LB Pabsidbnv. — Avez-vous vu distribuer des cartoudies?— 
R. Oui, M. le Président. 

B. R!WîQun9|ss^?-vQijs ]Bfiiipet cpmpjjç J'fin des in4ivf4|}| qui <ipt 
descendu la malle !— R. Non, je ne |e recpuu^is pas. 
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JoNOD (Jean-Salomon), âgé de 24 a^Si bijoutier, ne ç^it. lien 
par lui-même des faits qui se êqn\, pa§«é3 je 13 p^aj f U ^^t 4 
riiospice. II a eu dep d4t£^il$ p^r s^ an^^s Doy^ 9<>9sîp pi C^yet, 
qui sont venus le vi^ter. I^e t^iQQÎn cQPKiait Itt^Ufard et Sfdf fju'il 
2| pris part à l'attentat et goUl A été blessé à la jambe. 
. D. Tous a-t-on djt que BçiiQet levait ^idé Meilliird à descendra 
la malle. — R. Oui, Monsieur. 

Af" Blanc, défeQseuiF de ^pii^iiet.-— M* le pi:é§i4^nt, YpiiUléi de- 
mander jau tçinpin ^% ^t ^ g» çpnfuii^^fince fp\p ^t^ji^t s'o(:çupfil^ 
de politique 

Le TEMOffT.^^JamiMs J6 P6 ^^ suis aperçu qu'U «'occupât de pp- 
litique. 

M. LE PuïSfQENT» â Bpnpet.*— ^l est ilPPPssî}>lis qi|^ ypi^is ^ye^s p|i 
croire que le pillagp des )09g^$ip9 de rarYOUfiei* C^t pPur tput 
autre cjbp^ que pour prpypqi^f^r 4 l'énieiAtç. l^i'acte dç df^^cendre 
la inall^ est donc i^tioieinenl^ lié au pillage, et in4i4U^ que vou^ 
saviez apporter de^ niunitipnsi pouç mettre en i^ge les ar^i^s 
qu'op pillait. 

M« Blanc. — Pour admettre cette cp'incid^nçei il faudr^^t d'^?- 
bord supposer que Bonnet cpnii^iss^it \^ coi^tepu de la malle. Of , 
Bonnet ^e se plape paf; dans cette situation ; il part fie ce point 
qu'il ignorait compléten^ent ce qup cqnt^Qait U unalle. Or, d^ cette 
es^pUçation pre^iière se déduit ^ii^émqpt ci^tç; a^tr^, qu'il ignprait 
que I4 mfi^e se li4t eu aucune %on j^u piltoge iie l'^^inurier. 

LiMiEAULT, 4gé de trentp-çiuq aps, couverturier, t^ml^^ur 4e la 
garde nationale, 12" légipu.-r-Ife \'i ffifiji j'étais dp g^^le au poste 
de l'Ili^ti^lrd^frYille? P^ i^isur£;é9, arpi^g de fusils à^ çh^89ùf de 
mupitipn et de pistolet?, Ofit attaquas le postç^ }li out tiré des 
coups de fusil et se sont empAré^ des arfuei 4ÇP ^l'4^ u^tionjiux, 
ilsi ip'QUt pris pia caisse pt put ypi^Ii^i lue foi-ci^r ie luarcher i^vep 
eux. 

M. LE Pr£sip]ent. — Eu ce momentrlà, avez-vpus reçpuuu quel- 
quesr-un^ dfis insurgés? ( 0» fftit lever Im JtffiHsé^. ) YpyçB si ypu» 
reconnaissez quelqu'un pariui U§ aççusé$« 

LAifiaAUf.T, inqutrja^nt Bpunçt.-r|ç crois repppuaitfp çeluirlà. 

M** Blanc. — Le témoin dit : u Je crois. » 

M. LE Président (au témoin). A quel signe avez-vous reconnu 
l'accusé Bonnet? 

Lamirault — Je l'ai reconnu auA cheveux, à ce que je crois* 

M. le Président, à l'accusé. — Le sentiment qui vous a porté à 
suivre les insurgés dans la plupart des lieux qu'ils ont parcourus, 
ne vous aurait-il pas porté à les suivre à l'Hôtel-de-Tille? 
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15ox\jNiiT.— tNod, Monsieur, je n'y ai pas été ; je vous ai dit la vé- 
rité, l'exacte vérité. Je n'y ai pas été. 

M. le procureur-général donne lecture de la déposition éciitcde 
Lainirault, lequel, interpelé dans l'instruction sur le point de sa- 
voir s'il reconnaissait Bonnet, a dit qu'il croyait reconnaître la 
taille et surtout les cheveux de cet accusé, ajoutant que la ri(j;u*rc 
ne lui était point inconnue. 

M. Selling, docteur médecin, déclare qu'iVa connu l'accusé Bon- 
net au collège, et qu'il l'a pei-du de vue depuis. Le 12 mai dernier, 
celui-ci vint le chercher à l'hôpital Saint-Louis pour soigner un de 
&es amis qui avait reçu une balle dans la jambe. Il était alors six 
heures et demie du soir. A huit heures, le témoin se rendit avec 
Bonnet dans le lieu où le blessé avait été conduit. La blessure était 
légère, elle n'intéressait que les parties molles de la jambe. 

Me Blanc. • — La Cour a, dans cette déposition, une explication 
positive de l'emploi du temps de Bonnet depuis six heures au 
moins, car il lui a fallu du temps pour aller de la rue Saint-Sau- 
veur, où était le blessé, jusqu'à l'hôpital Saint-Louis. Ce temps de 
parcours a dû être d'autant plus considérable, qu'il aura été forcé 
de faire de nombreux détours. Quant au temps qui a précédé^ si 
tous les témoins étaient entendus, l'emploi du temps de Bonnet, 
minute par minute, serait justifié du matin au soir de la journée 
du 12 mai; mais beaucoup de ceux qui pourraient édifier la Cour 
sur ce point sont arrêtés ; car, par une circonstance fatale, tous 
ceux que Bonnet a nommés dans son désir de prouver son alibi, 
oiit été arrêtés sur l'ordre du ministère public. 

M. LE Procureur-général. — Vous devez savoir. M* Blanc, vous 
ayet assez d'expérience en matière d'instruction criminelle, pour 
savoir que le ministère public ne fait arrêter personne ; ce sont les 
juges qui décernent les mandats à mesure que la lumière arrive par 
l'instruction. 

M» Blanc. — Je vous demaiide pardon, l'expression m'était 
échappée, mais ce fait existe, tous ces individus ont été arrêtés. 
La Cour entend encore deux témoins sans importance- 
L'audience est levée à cinq heures un quart et continuée à de- 
main. 
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0« ADDIBNCS. -^l'r JUILLET. 



RouDiL.*— Guilbêrt: interrogatoires et dépositions, -^lAïkXJO^ix intrn^ 

rogatoires et dépositions. 

L'audience est ouverte à midi et quart. 
On procède à l'appel nominal. 

Interrosaiaire de.Roudll, «uirrier en parapluies ^ 

19 an*. 

♦ 

M. LE Président. «;— A<^cusé JR.oudU, levez-vous. Vous avez ^tc 
arrête le dimanche 12 mai à deux Leures trois-quarts, à l'espla- 
nade du pont Saint* Michel, du côté du quai des Auguslins? 

AoDDiL. — Oui, Monsieur. 

D. K'éticz-vous pas porteur d'un fusil à deux coups et d'une 
giberne. — R. Oui, Monteur. — D. N'y avait-il pas plusieurs pa- 
quets de cartouches dans la giberne. — R. Je n'en sais rien. — D. 
Vous ^viez en outie sur vous des capsules, des cartouches et des 
balles? — R. Oui, Monsieur. — D. Comment vous êtes*vous pro- 
cure le fusil et les capsules? — R. A la rue Bourg-l'Abbé. — D. 
£st-ce vous-même qui -avez pris le fusil ? — R. Non , Monsieur^ on me 
l'a offert et je l'ai pris. — D. Qukvous Ta offert? — R. Un indi- 
vidu que je ne connais pas. — D. Cependant, vous deviez connaî- 
tre les individus qui vous armaient et vous emmenaient ainsi? — 
R. Je ne les connaissais pas du tout. — D. Vous ont-ils menacé, 
vous ont-il fait violence. — R. Non, Monsieur. — D. Par consé- 
quent, c'est bien volontairement que vous les avez suivis. — R. 
Oui, Monsieur. — D. D'après votre dernier interrogatoire, vous 
auriez marché pour combattre pour la liberté et contre I^ouis- 
Philippe? — R- Je n'ai pas parlé de cela moi-même, je n'ai fait que 
répéter les paroles que j'avais entendues. 

I). Comment avez-vous été averti de vous trouver rue Rourg- 
l'Abbé? — R. Je n'ai pas été averti. — D. Comment, vous n'avez 
pas été averti par votre chef de section? — R. Je n'avais pas de chef 
Ue section. — D. Est-ce que vous ne faisiez pas partie de la Société 
des Saisons? — R. Non, Monsieur. -i- D. Il est impossible que 
vous ayez reçu une arme, une distribution de cartouches sans sa- 
voir pourquoi, sans avoir été averti par quelqu'un? 
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RouBiL. •— Je suis sorti de chez moi à deux heures^ deux heures 
et demie, trois heuras itioifes un quart Mon inteiktlon était d'aller 
dîner dans un lieu où je dtne tous les dimanches. J'ai pris par la 
rue Transnon&in, la hie Aumaire, la rue Reyale-Sainl>AIârlîn< h 
vis beaucoup de monde descendre du beulevart; cela me parut 
drôle. J'arrivai à là rue Saint-Martin. On médit qu'il y avait un 
rassemblement rue Bourg-l'Abbé. Je pris le boulevart, la rue St- 
Denis, jusqu'au passage Saucide, je vis plusieura individus qui en 
sortaient ; j'entrai dans le passage, je le travërtÂi, et j'àrritai à la 
maison du sieur Lepage. Je' vis là un individu qui avait des armes 
à là iHàiii. Ott jetait dès ifÙSik fkàr Ift téniïYe. Vu inditidd qui 
avait deux fusils, me dit : Tiéhâ, dtoyen, en voilà un.. Je le pris 
aussitôt sans faii:e aucune résistance. 

]>. Ou avez- vous été avec ce fusil? -^ R. J'ai i^lris Ui i/ixé Quin- 
càtaâ|K)ix. 

D. Où avéz-voùs été èhsùite? — R. J'ai été ]ù6qu'aù polit îfb- 
tre-Dame, en suivant la rue Saint-Màtiih. Je Aie suis trôuVè au 
ihiUèu du groujpe d'insurgés qui ont pris le poste du P&lais-4e- 
Justice. Ail t)dht Notre-Dame, il vint à pasiër une vditiir^ bour- 
geoise. On s'occupait à en faire dësc^ttdre le kklondie. J'étais dii 
nombre de ceux qui étaient à là voittirè. Piendàbt té téknps lés 
auites individus étaient àrrivéis Jusqu'àti ^éte du Pàlais-de-lii^ 
ticè. J'ehtëndiï pliiàiéùrs côii^s de Fusil ; je f]hs àù pôité \ les au- 
tres avaient dispàl*!! par la riie de la ÏSatritterie. Il ^ allait par tôrt^ 
lin fusil de munition, une gibehië et ûh schàkd. Uh kôihmé pHt 
le fusil; je pris la glbèrhé, et on rejeta le Sbhàko dànd lépOMé. 
En prenant la iiiè de la baritllerié avec quelques individus, j'a- 
perçus un détachement de gardes municipaux. Nous h^ëtibns pas 
en force pour soutenir lé choc ; nous nous àâuVàmes pàt une petite 
nie qui est au tniliëù dé la i*ue dé la bàriïléria ( rue de là Calan- 
dre). Notre intention était de rejoindre les autres. Nous arrivâ- 
mes sur le pont Saint-Michel, et là hoiis né vimés plUë hi lès in- 
surgés, ni les gardes municipaux. Jetais là dèpuiâ deux minutes, 
lorsque deux mouchards m'ont saisi. 

M. LE Président. — Vous avez donc la prétention de ne pas 
avoir été à l'attaque du poste du Palais-de- Justice ? — R. Oui, 
Monsieur. 

1). N^ez -vous pas dit dans votre interrogatoire que vous aviez 
assisté au chargement des armes qui avait précédé l'attaque du 
Palais-de-Justice ? — R. Je n'ai pas dit cela? — D. C^t consigné 
dans votre interrogatoire. Où avez- vous chargé votit fusil? — 



H. Rtié Qûincâihfioix. — I). Tôbs kyëzàvbùéâéfasfoifô ihlerh)- 
gAtéité atoir tiré un coilp de furil ? ^ A. J^ën àt eâe<:tiVëiiiëiit ÏM 
ùûy Ittâiï iiiyblôiitàireîttbiit, au ihôihéiit; firft jVki ëtè ài'hîté. Lé fdMl 
eiit pàHï èh TAir, J'atâil la iUàih Btir la délëâté, ôft iâ'a fêci^ là 
itiâiD j et \ë fcdttf^ bat ^Hi. ^^ D. Yotlé àVe2 dit ^ûe Vdiis àytëz (iré 
le coup dé îûèA âfih tfiië cëui qdi toulâiëtit \fëù^ ))féiidrë ce iUSl 
lie tîra§9éht pas sût touë ^ ^ R. tl est t^rB m&lgfi inbi . — B. fôiis 
ayez opposé une yiye résistance, et, en yous débàttâhl;, f otiâ âVëz 
tiré liii dëft dëiljt éotî^ dé Vbtrë ftiftil Miir uA boUrgëbié ^iii ayâit 
contribué a yôtrë àirrèsùtioh? ^ ft. Cela li'ëlt (Ms, c*ést une er- 
reur; ^ D. AVknt d'aller atl fiônt Sàlht-Micliël , h'af ie^-ydiis pas 
ét^ à la PrëféëtUI^ de ^Kilice? — R. Ndti, Monsieur. J^âi pàsàé d&- 
yant le Pàlais^dë^u^ticë et ûôh dëyàtit H î^rétéétUré dé |K>licg.— 
D. Ydûs Fayèz recofiàii dans f oliiè interrogatoire. Le jdge yods 
detiiàhdé : En yénaiit de la rue àùt Ours aU ^oht Sâiiit-Micliël, 
u'étës-yous pas passé déVàhl b f'réféctttî^ dé j[)6lice ? Yd'dà répon- 
dez : Oui, Mcfhsiedr. — ^ Persistëz-yôtis à soiiiehir ^ùë yoids ne 
faites partie d*Àdcûnë société iëêrètè? ^-^ R. Oui , Mônisiléur. 

M( LE cJoiftË bi Flahaut. ^^ Bâtis rinëitUctibn, Vâdcdsé dédâfê 
sans cesse qu'il a été forcé , qu'oii l'a menacé de le tUër é*i\ bë 
combattait pas. Aujourd'hui il ne Se inéprésénté pltis dOniïiië â)r&nt 
été contraint. Pôùiquèi cette différence? 

M. LB PRôctatetR-GÉNÉRAL. ^-^ L'àcfcùsé il'âyâlt pas dit jusqù^ici 
que pèndàtlt Tattaqûe du pbste du Palàîs-dë-îdâtieë il était oc-- 
cupé à arrêter tine ybitUre et à dételer les ëhêtauit. 

RotoDiL. -^ Plusieurs fois ddiis Tiàtorrogatoirè j'ai parlé dé la 
yôitui*e arrêtée ; j'ai dit Aussi que j'étais silr le pont Nôtre-ibliië 
lorsqu'on a tiré sur le poste du Palais-de-Justice. 

M. tB PaÉsiDEiiT. -^ Qui estH^e qui commandait là teitide ^ue 
yous ayez Sùiyië dëf^ûis là nie Bôurg-l'Abbé ? Quel en était lé 
but? 

RoumL. -ij- Je ne cônnabsàis pâë de b^i ; il ù'y ayâit p^ de 
chef. 

Intël^sistttolrè dé fiulilièrf 9 éterifdyéiup, ii an*. 

M. LE Président. -^^YbUS avez été arrêté faisant partie d'iiné 
bande armée qui se dirigeait yërs là Préfecture dé police. 

GuilHert. «— Là bande dbnt je faisais jmrtië n'était pàâ nom- 
breuse r c'était moi seul; ]ë n'ai tiré sur pélrsbbnè; je d'ai jpoiht 
fait usage de l'arme dont j'étais porteur. 
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D. Comment aviez-vpus cette arme? — B. .]'ai quitte ma bou- 
tique de l'autre côté. du canal, avec un apprenti que je quittai, 
bientôt. Je pris la direction de la m^son de ma mère pour dîner. 
chez elle. Je ne la trouvai pas ; j'allai régler un compte chez un 
marchand de vin voisin. J'entendis du monde dans la rue : on 
criait de fermer les boutiques ; il était au moins quatre heures. Je 
suivis la foule. Près du pont . Notre-Dame, je vis un commence- 
ment de barricade. 

Bans mon premier interrogatoire, ayant peu l'habitude de pa- 
raître devant la justice, je ne savais comment me défendre. Je dé-, 
clarai que j'avais trouvé les fusils et les cartouches dans une allée. 
La vérité est qu'à peine entré dans la rue de la Yieillp-^rapejrie, 
je fus entouré d'une foule d'insurgés qui me donnèrent up, fusil 
et des cartouches. J'eus beau leur dire que j'étais trop en ribptte 
pour rester avec eux, et que d'ailleurs n'ayant pris part à aucune 
insurrection, je ne voulais pas faire usage de l'arme qu'ils m'avaient 
donnée. Ayant la tête échauffée , je me suis amusé avec le fusil î je 
tirai la baionnette, et tout le long du chemin, sans savoir où j'al- 
lais, je m'amusai avec le fusil , comme un enfant à qui on donne 
un fusil pour s'amuser. 

Ua homme me cria : « Imprudent , que faites-vous seul avec 
cette arme? » Je lui répondis : u Je ne vais pas me battre. » Je fus 
accosté par un monsieur qui me dit : k Vous avez un beau fu- 
sil. » Je répondis à celui-ci : « S'il vous fait plaisir, acceptez-le. » 
Au même instant , plusieurs personnes me sont tombées dessus, 
et m'ont pris mon fusil. Pour avoir fait feu avec ce fusil, jamais; 
jamais je n'ai mis le doigt sur une détente; je ne saurais pas le 
charger. 

M. LE Président. — Vous avez été vu tirant sur la troupe; vous 
vous disposiez à la mettre de nouveau en joue, lorsque vous avez 
été arrêté. 

L'AcGcsÉ. — Il y a ici assez de gens d'armes pour reconnaître si 
l'arme dont je me servais avait été tirée. Je jure qu'elle ne l'a pas 
été par moi. 

D. Les témoins qui ont déposé, contre vous n'appartiénuentpas 
à là force publique ; ce sont des citoyens qui, en vous arrêtant , 
n'ont fait que céder à l'indignation que votre conduite a excitée 
en eux. Leur témoignage ne saurait être suspect, 

R. Si les témoins disent le contraire de ce que j'ai avancé, je ne 
pourrais autrement les appeler que des faussaires et de faux té- 
moins. (Rumeurs.) 
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D. Ces témoins ont déclare que le fusil dont vous étiez porteur 
était un Jlusil de munition dont la baïonnetie était forcée. 

R. Je me suis servi de ce fusil comme d'un jouet, je le i>épète* 
Comment voulez-vous qu'ayant la^baïon nette d'une main, j'aiepu' 
de l'auÈtre chai;ger le iiiail, alors qu'il parait qu'avec deux y c'est cm- 
core fort difficile pour ceux qui n'en ont pas Thaliitude. 

D. Ce fusil est reconnu pour avoir été pris à l'un des militaires 
blesséi au Palais^le-Justice. Tous faisiez sans doute partie des in* 
surgés qui ont prispart à l'attaque de ce poste 7 ■ 

R. Je n'ai pas pris part à l'attaque de ce poste ; c'est dans la rae 
de la Yieille-Drapeiie que j'ai été armé du fusil, et qu'on m'a forcé 
à prendre des cartouche) et des balles. ( 

D. Il a été constaté, lors du premier interrogatoire , que vos 
mains paraissaient noircies par^ la pOudre« — R. Je suis corroyeur 
sur noir de inon état , il est impossible que j'aie les mains blan* 
ches. 

GctLBaRT déclare qu'il n'a jamais fait partie des sociétéis se** 
crêtes. 

M. Jules Favre.^ Je désirerais que M. le président eût la bonCé 
de demander à Roudil quel est le motif qui l'a déterminé , lui , 
étrangère toutes les sociétés secrètes, à s'associer aux gens qu'il 
avait rencontrés. 

M. LE Président. — Quel motif aviez«vous à prendre part avec 
les insurgés, d'aller attaquer le poste du Palais-de-Justice, la pré- 
fecture de police? 

RouDiL. —Je n'ai pas de réponse à faire à cette question. 

D. Etes-vous républicain ? — R. Je n'ai pas de réponse à faire 
la<lessus , je ne suis d'aucun parti pour le présent moment. ( Hi- 
larité.) . 

M. LE Greffier en chef lit la déposition du sieur Rabeau, em- 
ployé. Ce témoin a contribué à arrêter Roudil, qui^ a-t-il déclaré, 
dans l'instruction, n'a cessé de faire feu sur )a préfecture de police. 

Marlet ( Dominique) ,' agent de police. — Fourcade et moi 
nous jdtâmes sur un jeune homme qui tirait sur la préfecture. 
Dans la lutte, son mouchoir, sa cravate se sont défaits, «til en est 
tombé des cartouches sur le pont. Cet homme disait : « Que n^e 
voulez -vous? laissez -moi ; ^e n'est pas à vous que j'en veux.^ 
Pendant qu'il se débattait, un des coups du fusil à deux coups 
qu'il tenait, partit et blessa une des personnes qui nous avaient 
aidés à l'arréier. Je reconnais Taccusé Roudil. 

10 
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M. LE Président. — > Vous ayiez des caitouches sur vous, Rou- 
dil? : - 

Roimit.— * ËHes ^taknt (ôbns mon moaclic»r^ et enfermées dans 
do papiet*. 

M. LE PnocuRum-csKCRAL. — « £$(-€6 «efdeaieftt lorsque Roudtl 
se débattait que le cogp e^t parti * oa bîea RotidH tîraic^l déjà des 
cjotips de fusil a^àraranjtr . 

M. MiaLit. •— Nom Ta vous retnarqné damle grôtipe acharné 
à faire feu ; je ne l'ai pas précise meflt vu tirer. (,Or lit. ) ' 

Focr&cÀBS , inspi&etetir de potioe , fiiit une dépi06itipn ai»alo gùeà 
celle du préëédetit téinois. 

D. Reconnaissez- vous Roudil pdur «eltii qoe Toas avez arrêté ? 
— INoUy Moàsietnr. 

M. Lsi^msr (Anclré),* Ubraire, rue Saint-Atidré-^des-Arts^ 5ô. — 
Me trouvant laa lK>i!tt du pont Sahit-Michel, fe 13 tnm cfernier^ je 
vis arriver une troupe d'insurgés ; ils tirèrent des coups de £tisil 
sut les gardes immicipaox qai paasaieat sur les c^is. Se 4iê ^ors à 
des personnes qui étaient près de moi, il ne faudrait que trois ou 
quatre bons lapias pour arrêter ces geos-là. a Rien de plus jEaciVe, » 
me^it^te iiaaasieur qui se trouvait là, et que j'ai sa plus tards'ap- 
p^* Tasobei^^t ; il m'aida, et nous en arrétimes un qui était en 
train de charger son fusil. 

J'ai vi;i. ensuite un bouline quiavait une blouse, ayant une gi- 
berne, par-dessui, qui a été arrêté par plusieurs personnes. Ten ai 
remarqué un en blouse^ tirant des coups dé fusil et débouchant de 
la i*ue de la Barillerie. Les personnes qui l'avaient arrêté voulaient 
le jeter à Feàu. 

(On fait lever les accusés Guilbert et Roudil. Le téhioin recôn- 
naît Gullbert, mais il ne peut reconnaître Roudii.) ^ 

M« LiGNiER^ défenseur de Guilbert. — Je prie M. le président de 
dètnander aa témoin sî, lorsqu'il a arrêté Gailbert, ec4ut~ei a op« 
p6së de la résisitaace? 

Le TBBtôiN. — Non, aucune résistance; il s*est laissé conduiœ 
cénme un. moaton. 

€kj£LnniLT| au témoin. — Puisque vous' me connaissez si bien, 
qcsriUlM soQt les paroles que vous m'avez adressées avant de m'ar* 
rêter? 

1m TSMoiii.— »leae vo«is en ai pàsadr^sées; j'ai mis seulement la 
niain sur vMs, et' j'» saisi votiefusii parla faouonBetlé* 

OtTiLHEST. -— Gela n'est pas ; vousnè'avezaiarèl&eniiie disant que 
j'avais un beau fusil. 
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moin. — Le reconnaissez-vous? — R. Oui, mais il n'était|»p^;fl(Plis 
ce co3tume ; je ae^'aipas .vu/tir^^ m^is ^ïm TU pi^iNQ»! tes igsur' 
gés qui réchargeait «oii ù^h ' . , « , 

M* Lf. Paesisieni;. ^— 4^ Cpur «jpfirécicu'a^iites c^43ii|:cmstlUkices. 



Roitdll et de CïMlltoirÉ^ 

' -, • ' , , . 

M. D£LPi£REE, fabricant de parapluies. — Tout^oe ifvele jpiis 
'dire sur la comfiite de Rodidii^^^'eât «fue ] % toujours élé^^ t#(i t de 
lui; ilestfôrltHEumuitle. ïalété Im^ éiQUiié ^*af«e j'^ f^pf^is 
qu'il avait été arrêté. 11 éta»t luidi l<tf sq^'U, firât yofifi déobf^ZiW^i, 
il n'avait pas r&ir d'on^bo^llie qui i^»a$,)uiiJte>JU;4ii^S!t.|>a9Â ma 
iconnjaissa^ce quUl s'occupât de «politiser iû^fU^il fit^^airtMrli'aucune 
association. 

RouDiL, marchand de vin, rue de ia Grande-Truanderie, oncle 
de ïàcc'^iér décUuee n'avQÎr im^ e^iii sçjiliWldne 4« J^miii. 

M. LE Président. — Le jLéxApipî^jA't-il connaissance que Roudil 

s'occupât de politique? Etait-il républicain? Avait-il une opinion 

très-marquée? — K. Roudil YBfiÊit souviuit'ii»^ vo^T^dimsuiche; 

il pe m'^ jam^iS' rien dit.qiii pûit jpaeie £ûjieii*tgarder f»9d^^ un 

J^finme tf^Ktique. 

MAbLpt ( AndBé),.co«'i^yâur.--^I>e|Mjis ivii^'A<i^j«i^^ 
bert, et depuis dix ans il travaille chez mpi» je l'iai îiaiyoïjirs çoanu 
^p|nfi»e un'honfbêle boDnbtne., bon ^is^YaiUeuw^, se«p0»^â|ità lui- 
même. Il était :eDr\JLtofx dçui^ beui^s» loi^u'il \i»t me deijgtander 
de l'argeiit, pour sor^i* le4iw>aiicke. M éxait déJÂirre. Je lui 4on- 
. liai quarante sous, en lui 4Uant qu'il allait ^'aobev^r. - 

«G.uiTON, menuisier, rue Neuverd'Angoidjême.-^'ai va recensé 
Guiibert sur les midi un^ beure^dans le^fiMurtier^ 

M« Grêvy. — Savez^-vous s'il y, avait chez Giùlbei^t «me idér quel- 
conque qui ressemblât à une idée politique !. ^ ' ■ ■' [ 

L£ TEMOIN. «r.Oh I pour la.po^iique, il s'en^occupait Ibi't peu, pas 
du tout. 

M» GREVï.^-J^es téii^pins assigistés par GMilbert^nt poui: bu^ de 
rendre compte de son temps jusqu'au jai^i^wt de ifif^ ia*i;e^a- 
iipja. 

La i)!AM£ 3o9siàft^9 logeilse) lue de la YaADei^^ îdii^v^^JevGonAais 



^148 - 

Guilbeit: il venaît souvent voir sa mère^ qui est ma locataire. Le 
dimanche 12 mai, au moment oiV on criait aux armes et où on fer- 
mait les boutiques, j'ai vu Guilbert dans l'allée; il sortait dé chez 
samère. 

^ M*" Arago. — Je piie M. le président dé faire appeler de nouveau 
le témoin de Penne. ( Le témoin est rappelé ). 

M« DE Penne.— r Alors que l'indWidu qui paraissait être le chef 
des insurgés parlait à l'officier du poste, j'ai vu un des insurgés, 
placé à la droite des soldats, à côté de U guérite, tirer sur l'officier 
un coup de fus'd qui le tûa. 

M* AaAGo. — Je demande comment était cet insurgé, quel était 
son costume? 

MiDS PENN£.«->Touil:e que je puis dire^ c'est qu'il était plus 
petit de taiHe que celui qui paraissait être le chef. C'était un jenne 
homme de* vingt-deux à Tiâgt-troîs ans. 

M. Le PaocuRCUR-GéNÉRAL. — Où était-il placé? 

Le Témoin* — A trois pas dû peloton, un peu à coté delà gué- 
rite. 

TëmeiiMS à éléeliari^ assisnëe à la re<|iiêie de 



M. de Pouy, pit)priétairë à Paris. 

M* ARAoa.— Le témoin, dans la soirée du dimanche 12 mai, 
dans je ne sais quelle rue, n'a-t-il pas entendu dans un groupe par- 
ler des événements de l'après-midi, et notamment àe l'attaque du 
poste du quai aux Fleurs. 

Le Témoin. —Je me rappelle cette circonstaflce.^ Il est vrai que 
le dimanche soir, entre huit et neuf heures, j'allai faire un tour 
avec un de mes amis. A la hauteur de la i*ue des Loinbar^ls, plu- 
sieurs individns se formèrent en groupe, je m'approchai, et j'en- 
tendis un individu dire que c'était lui qui avait tué Tofôcier du 
poste du Palais«de^Justice. (Mouvement.) ^ - 

M. LU Président. — Quelle lieure était-il?-r-^R. Il était neuf 
heures du soir environ. ' 

D. C'était un groupe d'insurgés?— R. Je ne saurais vous ledire. 

M. LE Procureur-général. — Quel était l'asprct de cet indivi- 
du? C'était un individu de taille^ ortlinair^, ni grand, ni petit, de 
Vingt-deux à vingt-trois ans. 

D. Où se passa cet incident? — R. C'était rue des Lombards , 
en foce une petite me qui conduit à la rite<^tncam|)Oix. 



M. liABEOANT, employé aux postes. 

I M« Arago. — Le téaiôian'a-tril pas ,entei9Lda une coïK^rersatUm 
dans un groupe rue des Lombards ? — - R. Le soir, en me prome* 
nant, je vis dans la rue deà Lombards un groupe d'hommes assem- 
blés. Je ui'avançai, et j'entendis un des hommes qui disait : « C'est 
moi qui ai tué rofficier du poste. » Un moment après, j'entendis 
une décharge de coups de fusits, et je me retirai* 

M. LE PjLEsiDÈNT. — Avez-yous rapporté ce propos à quelqu'un? 

R. Je n'en ai parlé à personne. 

D. Gomment ! vous n'en avez pas parlé à l'autorité, Ji vos cheCs ? 

II me semble que cela aurait été assez naturel. (Mouvement.) — 
R. Je n'en ai parlé à personne. . . ' 

M. Lc coMTB d'Argout. — Etait-il armé , celjui qui parlait ainsi? 
R. Non, Monsieur. 

M. lePresident. — Avez-vous parlé à quelqu'un de ce qqe vous 
auriez entendu rue des Lombards? — R. Je n'en ai fait mystère à 
personne, je l'ai dit-& baaucoup de monde, et notamment dans le 
café de Paris, au Palais-Royal, où je vais souvent. 

D. Noiis allons passer maintenant à l'interrogatoire deDelsade. 
Delsade, levez-vous. 

(Delsade sfîlève.) 

D. Pourquoi n'avez-vous, pas aujourd'hui votre blouse? Vous 
l'aviez hier. Qu'on aille cliercher cette blouse , et qu'on la fasse 
prendre à l'accusé. Je vais en atiendant interrogjer Mialon. 

IittérrégfitMre de Hfflalon 9 terramiler, &• ans. 

M« LE Président. — Mialon, levez- vous et placez-vous au mi* 
lieu.rYoïïs avez été condamné pour vol qualifié à cinq ans de ré-» 
clusion avec exposition ; vous avez subi votre peine ? 

MxALON. — Oui , Monsieur. ^ 

D. Aviez- vous de l'ouvrage à l'époque du 12 mai? — R. Je. ne 
travaillais pas depuis à-peu-près cinquante jours; 

D. Cependant il fallait que vous eussiez des ressouixes , puis-» 
qu'on a trouvé 25 fr. sur vous quand on vous a arrêté. t*R Moi 
et mon frère nous avons travaillé long-temps avec un entrepre- 
neur, et mis de l'argent de c6té. Nous avions travaillé pendant 
deux ans à notre tâche. JVfa^ femme portait du pain et gagnait 
vingt sous par jour. Elle a ménae fait une bêtise quand on m'a ar- 
rêté. Comme je n'avais pas d'argent sur moi, elle m'a fourré 25 Gr. 
daii; Qia poehe, et puis quand on m'a trouvé ces -25 fr.^on a dit 
que je les avais veçu^ de quelqu'un pour aller. ayéc les eii^rêçnix. 



1). A quelle heure étes-voussotti lé dimanche 12 mat?—- R. Je 
sfii^8(A*fi te martin pôutt alter eti Grère demander de rourragé. Il 
êt^àt tinq hettfeê un quart. Je sui^ resté ju3qu'à huit heures et 
demie on^ nétrfhctrros- — * R A quette heures ctes-vous sortr l'a- 
près^inidï? -^ R. A dem^ hcwres et demie ou trot* heures. -^ B. 
Pourquoi êtes-vous sorti ? -*• R. Comme d^habitude, pour me proi- 
mener; je demeure sur lé quai Napoléon. --». D. Il paraît qrfe. 
qustnd von» ètes^ sôrtâ, il y aràit déjà: du tumulte, car votre fem- 
me, votre fille et la portière voulaient vous empêcher de sortir. 
Vous êtes sorti malgré leurs instances. — R. Ma femmre n'é- 
tait pasr encore rentrée de porter son pain quand je Suis ren- 
tré. Ma^ fille ne m'a rien dit, ni la portière non plus, qui: était as- 
sise à la porte, le prrntipal locataire de ht maison, M. Limosin, 
était à la porte. Je dis : « Pourquoi donc que vous avez' fermé la 
pbrte? '» Je né savais tant scfutementpas qu'il se faisait du turmuife. 
Je ih'eïï allai du c6té du pont. Arrivéau milieu du quai àtïx FJfeurs, 
j^ai smivîtes curicin:. J'ai trotïvé une cartouche et une balte', que 
j'ai mises dans ma poche, matheureusement pour mer. Quand je 
suis revèfnu, f ai mis ça dans ïe tiroir de ma commode. 

D. Vous n'aVez pas-fait partie de la Société des Sai^ns? — R. 
Non, Monsieur, je n'ai été d'aucune société secfèfte. •!( faudrait 
ddnner dfé l'argent pour ça, et je n'en ai déj;à pas trop pour moi 
et ma famiHe. 

D. Pourquoi aree-vbus dit d'abord que c'était votre enfant qui 
avait WF<»*JLfé la iM^tiQu^e l-^ R. Jf l^ji diti parc^ qa& >'ai p«urdii la 
tête en voyant les sergents de ville venir pour m'arrêter. 

1). On a trouvé dans yertre poche dé la poudre provenant dé la 
cartouche? *^ R. Parce que la caYlouche s'était défaite dans ma 
poche. 

D. Où êtes^vous allé en sortant de chez vous?— R. J*al suivi 
léqtfài aux ftetrrs en ibce de chez moi ; f ai resté un peu là sur le 
parapeL Je suis réifiottté ett descendant dû qtrai Iffapoléon par lé 
pont Norré-Damé, et je uie suis appttyé sur lé parapeï, où j'aî resté 
trîi-lônglemptf.* . " ' 

IK Vous aviez dit qu'après avoîf ramassé une cartouche et une 
trattésùr lé quai aux Fleurs, votts étierz allé à la place de Grève, 
64 V6us avez W finstitrreétîoh ? — R. Je n'ai pas- dît cela. — * I>. 
(TfÈst écrï<, êé^i rfghé. — R. Hr bien î ils n'ont pas Wéri êmt l 
(iSifàrité). S'ikf ont mb comme eela, \\i se sroht trompée. Je suis 
àtié & ta Gré^é lêlendeîtnâin âiathi: — ]!l# Xoin ate2 ifit qttè vous 
aviez ifU déux mlfitaitéiî mdHs dur té 4«[al atbc I1étn*8. — R. J'ai 
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TU CCS deux bommes mi oorf>sr-dé-(^rde de U Préfiacture, enlre 
les ïambes des cheti(ux> •«- D. Bi'afez^Tous fM pris pari; tou»- 
méine à l'attaque de 0(s poHc? «^ R. Noa. J'« flsalbe«ireu8ettM»«t 
assez de la condamnation que j'ai subie sans aller me mêler dtô 
affaires qui pouvaieul e»tore nm £sim-^myef.d« la peine. — D. 
Les insurgés avec lesquels vous marchiez ne criaien4-ils pas : « Yive 
1» république! à bas Louis^ Philippe! au;^ arme^ !»*-*£. Je.ne 
puis pas avoir entendu cela^ puisque je n'y étais pas.-^B. N'avez- 
yous pas pri^ part k l^Uaque dii poste du m^rcbé Saint-Jeim. , — 
R. Je n'y ai pas pris part, puisque je ue suis pas ^rti di| quai Na-- 
poléon et du quai aux Fleurs. Ce n'est que plus tarçl que je si^i 
allé vers la rue des Arcis. *- Q. Vous êtes cependant signalé jcomr 
me ayant fait partie de la bande qui a attaqué k poaite du Qisixcbé 
Saittt-Je^n. -4-* R. Ceux qjiû o^nt dii cek Qutbiep mepti^j'ai rbon- 
ueui' de vou$ le diie. *-* D. Youa êt;es fomidleni/çnt rfx^qunu f^ 
plusieurs téuH>in» et par les militaires qui gandaientce poste? y* 
R. Gela n'est pa$ yra^. Je ne suis pas aHé ^u i^arcbé Se^ntJefts^ Ç0 
jour-là. — D. N'aviezr-vous pas été d^ms la rue aux Ours, où, ap- 
puyant votre fusil sur une voiture renverséei vous auriez frappé.à 
ittort un Biffrécbal«des*logis de la giurdi^ municipale» au moniait 
où il débouchait de la rue Saint-Denis? — R. Cela n'e^pais. J^ii^ 
suis pas aUé dans la rue aux Om^' -*-* D* JK'e^tMii^e pas vous «fui 
avez dit ces paroles qui ont été recueillie^ ; «.Jq^ lui ai envoyé t|i| 
garde national qui le gardera, dans 4on songauftl? » — - R. CS^Ia 
n'est pas Trat/ Quand méiné jjt me aer«is IrouTté dans oetU «f* 
faire, est-ce que j'aurais pu dire des paroles. pardtUés? Je ne )'ni 
pas dit. 

D. N'avez-vous pas {pris part au désarmement da pbtie dé In 
Grève? — R. Je ne suis allé à la Gièva que le inalin du tiès- 
bonne heure pour checeher de l'^^rrage* ^^ S. H'eitHM pat iNma 
qui avez tiré sur le brigadier Jonas, et qui avez dit : « Yoyemlreîr 
si je n'en deéeendrai pas nn. » «« 1^* Cek iotegA p4s vmi» puiac^ 
je n'ai pM passé par-là. «^B» l4a peracnm qui a entendu ces piH 
rôles et qui vous a vu tirer au Amie instant, a dit quFetté iMas 
àviât tseconnu à Faoeent, que c'était un Auveignat. La même per- 
sonne vous ayant vu dans le cabinet du magistrat d'instructien.a 
^rfaitementMOdcrnuyotte persoxine et yotre acscent. r^Rv Jéicie 
sais pas. Je n'ai pas connaissMiee de cela. 4->»fi. Apr^ ay«ir tàéi 
h «tup de feu qitt a tué^dnaa, n'4tes-vqus pas |t|tens mt le Uéù 
iriêmeT^I^. CTest AtwK,< ce n%sê ptm.^i^l'^lk^Oésêvmmxfk' 
aVez tué le maréchal-des-lôgis, car c'est vous qui ayez tiréjc cotsç 
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de fusil? — R'. Je n^ai pas été pair là. Vous me ieriez mourir, que je 
ne pourrais pas dire une chose que je n'ai pas faite, et avouer 
avoir été datis un endroit où je n'ai pas été. 

' ' ■ ■ DëpiMlÉloiMi des Témi^lnii.. 

Catùerijne Faemy, femme Perrot, portière, quai Napoléon, 29: 
^— Le dimanche 12 mai, au moment où des coups de fusils étaient 
tirés du cAté de la rue Planche-^Mibray, Miallon voulut sortir et je 
fis mes efforts pour l'en empêcher parce que sa femme et sa petite 
fîHe pleuraient. 

MiALON.— Vous vous trompez, mère Perrot, ce n'est que le soir 
après souper que j'ai voulu sortir. 

Le^temoin. — Allons donc! vous perdez la tête ; c^était entre qua- 
tre et cinq heures. Déjà avait eu lieu le carnage du Palais-de« 
Justice; une barricade avait été faite au bout du quai Notre- 
Bàme, si bien que lorsque Mialon fut couduit à la préfecture par 
le commissaire de police, il me dit : La mère Perrotf si je n'étais 
pas sorti, comme vous me le conseillez, j'aurais bien fait. 

M. LE Président.-^ Pendant combien de temps Mialon ést-il 
resté ^hors? 

Le TEMOIN. — ^Depuis quatre heures et demie à cinq heures jus- 
qu'à neuf helires et demie. 

► Mialon. — Ce n'est pas vrai, c'est que vous ne m'avez pas vu^ je 
suis rentré à six heures un quart. J'ai passé de l'autre côté, par le 
derrière de la maison. 

Le TEMOIN. «-You^ ne connaissez pas votre main droite de votre 
main gauche. Gomment voulez-vous parler? 

M* BtoT-LEQUESNE, défenseur de Mialou, au témoin.— Dans la 
maison qu'habitait Mialon, soupçonnait-on qu'il eût subi une 
condamnation ! 

' Le TEMOIN.— Non, Monsieur, pas du tout; il y a plus de quinze 
ana que je connais ces braves gens, et je ne m'en doutais pas. ' 

M« Blot^Lequesn£.-<— Et sa conduite ? ' 

Le TEMOIN.-— Il n'y a rien de mal à en dire. Il ne me parlait 
jamais. 

M* Blot-Lequesne.— Nele regardèz^vous pas comme un homme 
d'une intdHgence extrêmement faible ? 

Lfi TEMoiir.-^4}uant à ça, en tàii de science, on sait bien €[u'il 
n'a pas couche dans l'église, et qu'il n'a pas roléU Slin^Esprit. 
(On rit). ■—..•.: ^■■■- '' . i ' . 



— 153*- 

M"» Blot-Lequesne. -<— Je voudrais qae le tëmom déclarai 8Î , 
dans la maison, on ne le regardait pas comme unesorte d'imbécile. 

Le Témoin. — ^Je ne sais pas ce qu'on en pensait , quant à moi, }e 
le croyais loiH juste bon pour travailler à la terre. 

Bbssy (Joan) , chef d'équipage aux travaux de l'Hôtel-de-Ville. 
—^Le poste de la priéfeeturc de la Seine venait d'être enlevé, lors- 
qu'un ded insurgés remit un fusil au témoin, qui fut obligé de sui- 
vre les insurgés jusqu'au marché Saint-Jean. 11 déclare avoir vu 
Mialon tirer sur la porte du marché. Il recbnnait l'accusé. 

MiALON. — C'est faux ! je ne suis pas été par là ! 

Gilles (Claude), maréchal-des-logis dans la garde municipale. 
—Le 12 mai, vers quatre heures du soir, j'ai été avec un détache- 
ment couimandé par mon collègue Jonas, vers Ta mairie du 6* ar- 
rondissement. Le commissaire de police nous dirigea yers la barri- 
cade de la rue Grenétat, qui fut enlevée par une compagnie d'in- 
fanterie. Nous avançâmes dans la rue Saint-Denis. Au coin de la 
rue aux Ours, il y avait une autre barricade ; un coup en partit , 
et mon camarade Jonas tomba mort à côté de moi. Je n'ai pas vu 
qui avait fait feu. 

Milet, limonadier, rue aux Ours, 41/— Le 12 mai , vers cinq 
heures du soir, j'entendis un coup de fusil partir d'une barricade 
qui était au coin de la rue Saint-Denis. Je regardai à la fenêtre, et 
je vis un garde municipal mort sur la chaussée; j'aperçus un homme 
qui chai'geait son arme ; je ne l'ai pas vu tirer. 

M. LE PasswENT* — Le reconnaîtriez- vous ? — R. Oui, Mon- 
sieur. 

M. LE ^REsioEiiiT.— Faites lever le troisième i^ccusé du deuxième 
banc (Guilbert). 

Le TEioHNa— Ce n'est pas cela. C'était un petit yieux d'une cin* 
quantaine d'années. ^ 

M. LE Pré«2>£nt; -^ Faites lever Mialon^ 

Le Témoin. — C'est bieoL i^ela ; je le recoi^inais. 

Ml&lon. — C'est faux ! 

Louis Morel, teinturier, rue aux Oui^s, 46, rend compte du mémo 
fait. Il ne reconnaît pas Mialon. 

Marie Amai>ovf, femme Brocaid. — Le 12, à cinq heures , je vit 
trois gardes municipaux à cheval daniLlft rue aux O^rs; l'un d'eux 
a été tué par un uiontieur qui était habillé avec un cplet roiiâ eu 
v ei w n 's couleur olive, et un pantalon de mteie cçiéeUr. 

M. LE Pkesibkkt.*— Mialon, letez-vous. 






Le TxMàiN» ^ Toui l'eiMeitible 4e monsieiu^ me fait croire que 

c'€8tllB. 

' GrAUfAUft, fjruilier, recoDOgiC à la touraure de Mialon que c'est 
lui qui a tiré sur Jouas : mais il ne reconoait pftô positivc^me^t la 
yette dont il était Têtu le 12 mai. 

Mariàg (Pierre-Eugène) , âgé de 21 ans, bijoutier , rue aux 
Oursi 18 , d^épose des mêmes faits. Il a vu par derrière rindividu 
qui a tiré sur le garde miinicipaL 

M. LE PaocuREua-cE^nuLAi».-- * Il faudrait que le témoin vU l'ac- 
cusé par derrière. 

MialojDi s^ tourne. ^ 

MAaaBAU.— C'est bien ceki. 

Çojfnif (Guillaume), libraire, rue aux Ours, 26, a vu Mialon ti- 
rer sur Jonas. Si j'avais eu un fusil, ajoute le témoin , j'aurai^ tué 
l'assassin. (Rumeur) 

Le témoin reconnaît Hialon. 

M^EAU (liOuis-Édouard), garnisseur d'instruments de musique, 
rue aiix Ours, 26, rend compte de la mort du maréchal-des-logis 
Jonas, avec les mêmes déts^ls que les précédents témoins. 

GuYOT(£dme)» à^é de trente-neuf ans, miroitier, rue aux 
Ours, 2Ç. ' — L'homme vêtu^ en velours qui , armé d'un fusil 
çt caché derrière une barricade , a ajusté trois gardes municipaux 
qui s^avançaient de la rue SaintrDenis dans b nie aux Ours, a dit : 
Voyons voir si j'en descendrai un. 

M. LE Président. -— Regardez Mialon. 

Lé T^moîn. — Je puis affirmer que c'est cet homme qui a tué le 
garde municipal. Je n'ai pas vu sa figure, mais je l'ai reconnu chez 
le juge d^Hstructîon â sa tournure et à sa corpulence. Je Fai re- 
connu aussi à son accent. i < 

Un Pair. — Monsieur te président, il faudrait MfM" marcher 
l'accusé devant les témoins. ' • ; 

(On fait descendre l%ccusé Mialon dafitThémicTiEfe.) 

M. LE PaÉsmENr.-^ Marchez^ Mialoft*' " ' 

Mialon , marchant. — Yoilà, Monsieur, roilâ ; tout ce que vous 

M. le Président. — Témoin Guyoi , raecmiiaisM^YOïRS' fatcasé 

i'8a4émftfttb8.; .■<•-.,. /^ . . . , - 

^«TOT. rrr Ç'ett bkii à pfti près la iMirnure que j'di remarqua ; 
TÊULÎBjt n'ai faaasiaa vu ta- figure .fKnir k reoMnaitie. • ^ 

(On fait rsMHr'lf'lémoîti MfiMtir aérant ie^tteftairlfeil iMr*«* 
cher Mialon. ) »•..... *^ .. . r. 



de l'homme que ïmmJgMié..<^ttfj^jaàaiÊàd^'pvi^ 

le nez.) Maintenant je erob «pie^: J9tpQii|ii»is>aaMUdiifNit «'est sa 

M. LE Président, au témoin Gùyo t. — L'homme «oiTfi9te.<ft 
-pmU devapB^ iKiii6,rccoftnaîtmtt^¥ioiiaB^ jwil 
Le TEMOIN. • — Oui , Monaieus. . 
M. LE PRESiMMTyà l'iBuxiiar««--*91»loQv^t^ Y^jiilis 

MuLON.' — Mais je n'ai pas dit cela^ yoyez-yout.bieii! Jtc; ai'y 
éiatt^pa»! ^' 

M. LE Président. — N'importe, diteshik>|^mA|e«iMk. 

MiALoif . -^ Yoyons vm» at^iis poivcaft iMm, âi^AsiiseidiMb m^' 

Lf lififiDiR, lei'icisenÉ^ ^-r C?^l çà!, oi» ]t«>pflnfe pas. mÎMxdb^. 
que vous l'avez dit. . ..i 

MiALON. — Vous en avez menti ,. T«ittJt^iMi menymàm (Mon- 
vetiseB^.) . - 

M« Bfx>»j4EQiii;s»e.->-4iaGoiftr a pa»raaian|iier quiStVk^irilifMRti 
de Mialon «si eslvémémei^ Subie ; «les tévioin» nonbf eux afiiK 
uœiïOttt qn-HcB^ 4&ds un éfeart;^ d'idi«4i8BBe complet. Jki pàét MBf« 
les pairs d'avoir pour ses Cormes éi^ àinif^Atm qnéb^ mj^at) 
gence. . ' ' 

BsRKiBR (Loiiis-QuLffln:)i^iii«rckaiid de xim/kf mmQmmfmïMfùhi , 
93, à l'angle de la ni6'«idt€hif&^>*^lnâiTiiGhifii'4nrm 
à la CiOiMîevgerîe est cefaiî qur « tiié ma la gMrâei pnnttri|iite^r il 
était vêtu d'uneveste dd Tctowrs olive, eiét|iitasiBéd*u^ltaBtl4^ 
mMÎ tio a:> B«ppttyagOtt fenià «w te fiaBg& et tèia. 
- Jk àetUm^^^^OA en éUit der 1» rtcoMnâlrcl^Njl. Ouîe) imûmsÊ0n\itk 
président ^ )e k recannoîtrars entre tMnt» mitte i^uee. 

Mv Lrl^tEstiMRifr* «^ Mîakm,.ltiW2«v«iSi / :/' ' > ', 

Le Témoin. — Le voilà ! c'est ftèen lui f je le yecoBUiiii de wélit 
que je k recenaiis à l|i Geiitie^jjltlv* ' 

Miiifx>if « -M Tom TOUS emnepe», «er jeu'» pee été danstcesl m^ 
droits-là. . ' 

Delehâye (Louis),^ ébéniste, rue aux Chire, lft.«— ^ J'ai tu MkJbli 
q«ài tlnivi sttr tre^ ^ptvâes mnnncipaox ;^ il aa^nsték màracbtl-Aes- 
kgfs ^onas,^^ en appfiyaat spn f osil 8«|i* la rmte d'un fiececs rsa^je^^ 
et l'a tue. ...... V » ' • ^.. : . . f '. Il 

A. A ses effetS) à s* Uf^pkam^ÈÊpim A ia^i^eavs». ^ u - ^ 



\ 



D. CoDiment est-il fait ?•« R. Cest un faotnme qui n'est pas bien 
fait, qui a l'épaule de côté et' le nei un peu long. 

M. LE'PaisiDtNT.,— Mialon, lereï-vous. 

Le Témoin.^ Oui, oui, c'est lui ! je n'ai pas besoin de le regar- 
der. (Rumeur) /* 

Ragon (Jean-Quintien), propriétaire, rue aux Ours , 23 ^ recon- 
naît Mialon pour celui qui a tué Jonas. 
' MiALOff. — En voilà encore un qui ment! {Rumeur) 

M' BLOT.»-Je prie la Cour d'écouter ce malheureux avec quel- 
que indulgence. 

M. LE Président.-^ Le défenseur a raison ; l'accusé a droit à des 
égards à raison de sa position. 

M. Jaoqoet, pharmacien rue aux Ours.— J'ai fort bien vu l'hotiime 
xfttia tué le inaréchal-des-logis; il avait une veste olive et un pan- 
talon idem, mais je ne l'ai vu que par derrière. , 
>- Le témoin reconnaît Mialon. 

Mialon. — Je dis qu'il en a menti. (Murmures.) Mais pourtant 
il faut bien que je me déf^ide. (A son défenseur.) Vous voyez 
bien qu'on ne veut pas me laisser parler. Tues-moi de suite, ce 
sera plutôt fait.... Je n'étais pas dans cet endroit, et Jamais je n^ai 
tenu un fusil ni de chasse ni de munition* 

L'audience est suspendue. 

A la reprise de l'audience, M. le président dit reveûir }e témoin 
Belebaie, sur la demande de l'avocat deMîâlon. 

Af« Blot-Lequesits. -*- N'avei-vous pas été mis en prévention 7 
-^R. Oui, Monsieur, j'étais à la Préfecture, inculpé. ^ 

M. LE PaocuRECR-MîBNEaAL. «— » On avak appris quedeua indivi- 
dus ^ient entrés dans la maison de raccusé et y avaient déposé 
des armes. On a pensé que Belehaie avait pu. donner un asile vo- 
lontairement aux insurgés. Il a été arrêté ; mais ^n innocence a 
été Inconnue, et R a été mis en lU^erté. 

M" Blot-Lequesne. — Le téii|f^i|to»'#^jkil '|Mtf dit4» prison que 
cekii qui avait tué In maréoba b - d eS' log is: Jaaaa était un homme 
de 70 ans? 

' Lb iTEifoiir. — Pas du tout ; je n'ai. pas dit cela. 
« M' BLOT-LEQUESNE.-^L'accusé Martki m'a dit positivement que 
JMehaie Ifii avait déchré en prison que xekii qui avait tué le ma- 
réchal-des-logis était un homme de 66 ans. 

L'agcusb Maetin (Noël).'NN<Je déclare; (fueMonneiir-m'a dît po- 
sitivement, fli devant {Aunenrs pxéytnua, qne celin';(|«t Af ait tué 
te mau:écbal-4ca*logia.était mi ^ip—nt de W^tas. :^ \^^: 



Le TBMoiir.-^Jtf ne pense pas atoir dit œla. . ' 

M. UL Président. — Etes-vousflûr de ne pas avoir dit cela. 

Le TEMOIN.— Je ne le pense pas, mais je ne rafftrinerais pas. 

MiALONv— Cet komnie*-U^ qàaiid il était à la Conciergerie, est 
venu près de moi comme pour me donner un conseil ; il m'a de-r 
mandé pourquoi fêtais an*eté, je lui ai répondu : Moi je suis ar- 
rêté à faux, je suis pris pour un autre. Je mè suis aperçu que (ie 
camarade^-Ià voulait, comme on dit, me tirer les vers du iléz^ 
Quand on a vu que j6 m'étais aperçu de cela, on Ta changé et on 
Ta fait monter dans une autre salle. 

Delehaie. — On ne m'a pas fait changer. Je n'ai voulu surpren- 
dre les secrets de personne. J'ai dit la vérité. 

L'accosé Lsmierb. — Le témoin a f^it avec moi la même chose. 
Il est venu près de moi me demander pourquoi jjétais arrêté, qui 
j'étais, ce que j'avais fait. Tous les prévenus qui ont été à là Con- 
ciergerie pourraient en déposer. Il en a dit autant à tout le monde. 
Alors on a été obligé de le faire sortir, parce que les prisonniers se 
seraient aperçus que c'était un mouchard. Tout le monde de la 
Conciergerie pensait cela. 

M. LE Président.— Nous allons entendre les témoins à déçharjçe 
cités sur la demande de Mialon. 

La Cour reçoit la déposition de ces témoins. Il en résulte que 
Mialon était un homme rangé, qui travaillait beaucoup quand il 
avait de l'ouvrage, qui* n'était pas joueur, qui payait bien son 
terme, mais dont l'intelligence était si bornée que son frère était 
obligé de venir exprès de la campagne, pour régler ses propres 
comptes avec «ses maîtres. Il ne s'occupait jamais de politique. 



Témoin relatif & Aondil. 

M. SiMON, imprimeur en indiennes y. a contribué à Tarrestaiion 
de l'accusé Roudil. Cet accusé, qui était sur le pont Saint-lVIidiel, 
a voulu tirer deux coups de fusil sur lui, mais le fusil a été dé- 
toiKné. Cependant le témoin a été blessé à la main par le secoDd 
coup. Il pense que c'est le chien du fusil qui, en s'abattapt, i'a 
blessé au doigt. \ > ' 

RouoiL. — A U préfectui^, M témoin a dit que ]a blessure de sa 
main provenait dece que je l'avais jnordu. 

M. SiMo.N Je ne me rappelle pas bien cela. Je n'ai pas bieii su 
dans le preinier moment à qiiioi attribuer ma blessure. 

M. le président fait levet* r(|C€i}séGui.lbert, 



M. Simon déclare le Tec^nBahre fOur Xknàecaxxqm élaient 
avec Roadil sur le pont SarimtHMiehe). 

.BoNNEitLiER^ sellier. — Je coan?us Guilbeçt, qui demecure près de 
ch^^mpi. Le diniauche 13 mai^ ù sortit versrtrois Jiéurés de l'a{>rès- 
n^idi^onais il était tellement .iyrq, gue ma femme |ui <lit d'aller se 
coucher, ce qu'il dit qu'il ^allait faire dans une demi-iieui^e, après 
avoir fait un tour de promenade. Au bout de quelques insimïls, 
je vis Guilbert chanceler et presque ..tomber, ne pouizant se tenir 
sur ses jambes. Je connais du lesteiGuilbert sous les rapports les 
|)lus favorables* 

L!audience est levée à cinq hem es, im quart et renvoyée à d!e* 
main. 



^ 7« AtlIUBNGE. -^20 êim- 

'Deisj^de, '^ Interrogatoire çt dépositions. '^hEmsîiiE..,^ Iniemfga- 
toire et dépositions. — Austen. — Interrogatoire et 4ipositionSé 

L'audience est ouverte à midi et demi.X'aiipiQl nominal ne cMi- 
atate Fabsence d'aucun i^embre de la Go^r, 

JR.oudil n'est pas préseiit./M..lepréflideiit.aiinQnQequecet açcuisé 
est indûiposé. , .. , ^ , 

liitèrroeàt^lre de ÎDektsadef tabiéilèr/ ft% anis. 

Jnterpelé, l'accusé Békade ôdédare avoîr cTédbuché dans la nuit 
du samedi 11 au dimanche 12^ mai. -— II a passe la nuit chez un 
marchand de vins du quaHier de la HjGlUe. 

©. V<ms avez déjà été arrêté da ùs i'atffîlire àà €lo(tti*e*iSaînt- 
Jléry? -^ R. J*ai éié arrêté en 1^88 datis la -rue Atibry-le-Boù- 
cher. J'éti^is allé çhei-cher ma femuMe qui travaillait Tue Saînt- 
'Martin. 

D. N'êtes-vous pas dans l'habitujde de tenir des propos contre 
le gouvewttement?— R. Je n'en tiéÀtfs jamais contre pei^sonne. 

D. Votre beau-frère a déchiré -qu^t ^voyait en vous un républi- 
«aiii'eaLadté, et que, pchir ce motif, ift votis «i chassa de chez ItSi ? — 
A. Je n'ai jamais ,ëté'dms#é^ de ebe^ lui; j'y iii tondait «m Jour Un 
ami, on lui a fait une sottùie, tt cV|«t trioi ipîi itacf trais fft^hé. 



D. You9 avez été arrêté le soir près de la Rotonde du Temple, 
au motnenX où voua sorties d'uii cabaret d'où Tom a tiré «urlâr 
ti^ouise? — R. Je ne sortais pas du liabàt^tVintis de chez mon beau-' 
frère. J'ai vu amver la trèupe qui m'a certvé. Si j'avais eu de mau- 
vaises in tentions, je me «etans en allé du côté opposé. 

B. Vous avez, soutenu une lutte opiniâtre avec la troupe, puis- 
que volis avez été blessé d^un oonpdebaïoniiette.^-— R. Sieib- 
quante à soixante hommes se jetaient sur Volis en ciroiftttt la h^ïOB^ 
nette, vous ne songeriez guère à vous battre seul contre eux, bien 
sûr! (Rires.) ' * - , . , . ^ . - 

D. Au moment de votre arrestation, vous aviez-les mains noir- 
cies de poudre* ~«-R. Je n-ai pas tiiiè.uiii seul coup de- fusil. J''a« 
vais les mains noires, parce que je travaille avec du eharfotm* 

Ici l'accusé . raconte feitiidoi de son^tteinpis dàns^la j^ucn^e diL 
12 mai. Après avoir passé la nuit à la Halte, il ë'en fut chez un de 
ses camarades pour y déjeuner avec dès poissons qu'il àVait ache-* 
tés; Je rentrai à la maison , ajoute-t-il , et je sortis de cUe?^ moi 
vers deux heures et demie; jusqu'à ce moment, j'étais resté cott-% 
elle. En sortant , j'allai chez mon beau<^père, M. Selônsier, me 
Neuve-Saint-Mery, 44. Il était sorti; je restai vingt minutes ou 
une demi-heure avec ma belle-mère ; de là je passai rue Beau- 
bourg pour retxmi*ner chez moi , et j'y rencoàiU'ai des chapeliers 
que je connais depms de vue seulement; j'entrai ensuite chez des 
marchands de vins de côté^t d'autre ; et, à neuf heitn»^ environ ^ 
autant qiM je pui^s me rappeler, je rentrais ehei moi , lorsque je fus 
assailli par la troupe. On me porta un coup de baïonnette dans^ 
l'aine; je fus arrêté presque sous mes croisée». . 

Delsade nie avecf6i*ce avoir participé aux actes de TinsurreC'» 
tion. Il n'est pas même ailé du côté du Palais-de-Jnsiice, quoi- 
qu'on lui reproche d'avoir jnis part auk aittaques qui ont eu lieu, 
dans ce/quartier. 

B. Cependant la femme Yiard, fnarchande de vins sur le quai 
des Orfèvres, vous reconnaît; elle ne peut se tromper, car eU^ 
vous a vu quelquefois, avec votre fr^re, garçon de bureau à la pré-^ 
fecture de police ; elle vous a entendu dire à un insurgé : «r Une 
faut pas aller par^là, nous tirerons plus haut. ». — Cela n'est pas ^ 
la femme Yiard ne m'a reconnu chez le juge d'instruction qu'a-^ 
près qu'on a prononcé mon nom^devant elle. 

D. Vous aviez prié Garbonnier de recévoirié dépôt des trois fu-r 
stls dont TOUS étiez porteur. -«• C'est i^uc 

D. 11 résulte encote .delà déposition de ta femme Champagne 
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que 1^ 12 mai vous avez laissé trois fusils et une baionnetle à son 
domicile. -^ R. Je n'ai jamais été chez la femme Champagne poi^ 
ter desfusUs. Je n'ai porté qu'une fois un fusil, c'était en 1830, et 
je Tai fait honorablenien*t, je peux m'en vanter. 

M. LE Président (aux huissiers). — Faites représenter à l'accusé 
les trois fusils avec la baïonnette. 

Delsadb. — Oh ! ce n'est pas la peine, je ne les reconnais pas, 
puisque je n'en avais pas. 

' ■ > ■ • 

Tëmoiiifii relatifs A Delmtde* 

Temme Yiard (Sophie^Zaepfel), marchande devin', quai ctes Or- 
fèvres, 23. — Le dimanche 12 mai, je vis passer devant ma bouti- 
que une bande d'individus armés de fusils. Hs tirèrent plusieurs 
coups de fusil sur la Préfecture, et comYneon y riî)osta^ ils se re- 
tirèrent du côté de la rue du Harlay. Gomme ils repassaient, je 
reconnus parmi eux le beau-frère de Durand, garçon de bureau 
à la Préfecture, auquel j'entendis dire : « Pas ici, plus loin. » 

df . LE Président.— Accusé Delsade,. levez* vous. 

An TEMOIN. — Le reconnaissez-vous ? — R. Oui ,, Monsieur, c'est 
bien lui. 

D. Est-ce lui qui a dit : Pas ici, plus loin?— R. Oui, Monsieur. 

Delsadb. — D'où vient que la première fois vous ne m'avez pas 
reconnue la Préfecture. 41 

M* Bertin, c'éfenseup de Delsade.— Dans son premier interroga- 
toire, le témoin a déclaré reconnaître pour Delsade un autre indi- 
vidu, le nommé Dorcade, qui lui était présenté. «-«R« Dans le pre- 
mier moment d'émotion j'ai crû que c'était lui. 

Ghambon (Frauçois), marchand de vin> quai des Orfèvres, a vu 
des individus tirer sur la Préfecture. Il n'en sait pas plus long. 

Durand, garçon de bureau à la Préfectuie de police^ et beau- 
firèi'e de Delsade. — Deli^ade nefaisait pas mystère de ses opinions 
politiques, il était républicain exalté| mais non méchant. S'il avait 
été avec des gens raisoivnables, je ne crois pas qu'il eût été capable 
de faire aucun mal ; il faut qu'on l'ait mal concile. 

GoMONT (Etienne Jo)ien)f menubier, rue de l'Ëgout-Salnt-Ger- 
main, 9.«— lie dimanche 14 mai, je revenais de Passy entre quatre 
et cint] heures, et je me trouvais sur le Pont^Neùf lorsque je ren- 
contrai, à la tète d^unè bande d'individus, Delsade, armé d'un 
fusil, à qui je demandai ce qu'il y avait. Ge.lui--ci me. répondit en 
m'appuyant le canon de son fusil sur la poitrine : «Ce qu'il y a, 
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je vais te le dire : toi. et le grand serrurier, si vous avez le mal- 
hear de rester à la Préfecture, nous vous dégommons tous les 
deux, parce que nous àUons y retourner. » 
M. LE Président. — Delsade^ levez-vous. 
Le TEMOIN.— ^ Je le reconnais. 

M. LE Pjusàident. «— Dekade, avez-vous quelque chose à réiMm-» 
dre? — R. J'ai à répondre que c'est faux. Est-ce que j'aurais mis le 
canon d'un fusil sur la gorge d'un homme, je ne l'auvais jamais 
fait ; je ne €i*oirais devoir m'en servir que pour protéger un hom- 
me en danger. Ce n'est pas moi, xar je n'ai pas été par-là, je n'ai 
point passé Teau. 

Garbônnier, rue CoqniUière.— -Délsade est venu le 12 mai pour 
déposer trois fusils à la maison'; sur mon refus de les recevoir , il 
est monté avec chez madame Champagne. 

Femme Ghampàgn;b, rue Oblin, 11.— Le 12 Delsade arriva chez 
moi ; il paraissait un peu saoul. Il me proposa de garder trois fu- 
sils qu*il avait ; je crois qu'il revenait du Palais^de-Justice. ^ >' 
Delsade. — Je ne suis pas allé chez vous ce jour-là. 
Terreville, capitaine au 53*. — A la rotonde du Temple, un ia-^ 
dividu en blouse, placé sur la porte d'un marchand de vins, d'où 
on nous avait déjà tiré plusieurs coups de fusils , m'a couché en 
joue. Son fusil a raté deux fois sur moi. Un de mes soldats ayant 
t^é^ un homme est tombé à ses pieds; plusieurs autaies ont pris la 
fuite par la porte opposée. Mous primes dans la rue quatre indlvir 
dus, dont l'un a reçu un coup de baïonnette, au moment où il se 
défendait conti*e ceux qui l'arrêtaient. . . < 

D. Reconnaissez-vous Delsade ? '— R. Oui, Monsieur. 
' Bbrlurau (Jean), âgé de 23 ans^ soldat au ôô^. — Je fedsais partie 
de la patrouille qui, à dix heuesdu soir, s'est transportée près b 
rotonde du Temple. Un individu se sauvait le long de la maison ; 
c'est moi qui, pour le faire arrêter, lui ai porté un coupiie baioUf- 
nette à la cuisse. 

Un PAiR:.-<-Le témoin a-t4l vu l'accusé avec un fusil? '— H* U 
n'avait pas de fusil quand on l'a arrêté. . ., 

Chenagou , fusilier au 53«, faisant partie de la mômepatrouiUe. 
— Un individu en blouse, avec une barbe noire et ooUier, qui soi^^ 
tait du cabaret, qui se trouvait à côté de l'homaoue que je venais de 
tuer, prit la fuite. U a reçu un coup de baïowiette. Je reconnais 
l'accusé Delsade coBune étant celui qui a été piqué- d'un coup, de 
baïonnette après cpiHI était sorti du cabiùcet y après que j'ai tiré «n 
coup de fusil. 
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Millet, capitaine au 55% le 12 mai dernier, dit à DeLsade, 
lorsque celui-ci fut arrêté et conduit à la mairie : Yous dites que 
vous avez du courage, ipais vous devriez le conserver contie Fen-ï 
nemi commun, s'il ven^t nous attaquçr.^-Yous avez yaisop , me 
}épondit-il; mais j'ai été entraîné; je ne pensais à rien lorsque j'ai 
rencontré uii groupe jd'inmrgés qui mV force de prendre les 
armes. 

D£LSAD£.*^Ce)4 n'est p^s yrai ; c'est un faux témoin. 

Berthi^r. (Jçan-]VIai:ie-François), docteur en médecine. — Le 12 
ip%i dernier, je me tiouvais de service à la inairie du 7" arrondis- 
ment, lorsqu'on amena sept individus qui venaient d'être arrêtés 
près la rotopd^ du Jample. L^uu d'eu^, vêtu d'une l^Ipuse, et qui 
avait ua collier et des i^^oustacbes noirs , fut présenté à mon exa- 
men comme étant blessé d'up coup de baïonnette. 

Q. SLecopnpis^eii-VQUS Delsade? ?-t-II. Parfetitem^nt. 

D. Lfi^ fmain» u'é(aientrelles pas noires et n'exh^lai^nt-e^les pas 
une odeur de. poudra ? — R. Qui, Monsieur. 

Delsâde.-t^U n'est p$LS étonnant que, touchant souvent du c)iar- 
1k9i de terre, m^ onains soient noires et exhalçnt \ipe 4>d^ur de 
«oufre, 

TétÊkoÊnm à déeliarse pour lielsade* 

M. LB PBKsiDiNT.^^Fait^s entrer les témoins à déchaîne assignés 
8UV la demande de Delaade. 

J^luiieuss des témoiss vendent un compte favoi^ble de la c4Dtn- 
duite et du caractère de Delsade. Un d'entre eux déclare qu'il était 
déjà ivi:e dana la matiiiée du 12 mai. 

M* AiÂQo. -p- Je demande à }a Cour la permiauan de faire une 
observation. Je reçois à l'instant^ par l'intermédiaire de l'un de 
MM. Ic8 fauiasi^rs, une lettre qui paraît avoir quelque importance; 
elle est aii|si conçue : 

« Je puis certifier que le dimanche 12 mai , à. neuf heures du 
aoir, passanlidans la rue des Lombards, j'ai entendu diie que l'in- 
dividu qui, à l'attaque du poste duqttai.aux Fleurs, avait tué l'of- 
ficier , Tenait de passw. (Rt par posî^scriptfm i) Je suis dans la 
ehaml^e des témoins. (Méuvement) 

• M. liE BKi^ifiijn.i«i-«6etéinoinsera«nteiidu«p vertMd^ mon 
yiouvoir discrétioMudi». Qu'pn le fasse entrer dft«ttite» a'il est là. 
'(Le témoin n^eit pas ^seut) . . . .. ^\.,.t 

M. LE Pai^HffiNT. -T-* Nom allona pFOcédorA'l'iMmrtOgiLtoire de 
Lemière ; faites*le placer au milieu. 
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Infem»satolrà fie Iienilère ( tabletier 9 W9 aiifl). 

Lemière s'exprime areo beanconp de feoilité. 

M. LE Presidbnt. — A quelle heure êtes-Tous sorti de chez Tout 
le dimanche ISt mai. —^ R. A trois heures. 

D. Quel motif TOUS "a porté à tous niêler aux troubles /malgré 
Vinsistance de TÔtre logeuse.-— -R. C'est que je demeure sur le der- 
rière ; j'entendis des coups de fusil , et je descendis pour saToir ce 
que c'était. Si f aTail demeuré sur le derant , je me serais mia à la 
fenêtre et je né serais pas descendu. 

L'accusé déclare n'aToir jamais fait partie d'aucune société se- 
crète. Il déclare que c'est un monsieur bien mis, qui passait dans 
la rue, qui Ta armé et l'a forcé de suivre les insurgés. • 

D. Quand on tous a conduit au poste de la niairie , n'étès^vous 
pas conTenu que tous aviez désarmé un garde national ?-^R. Voici 
le fait : Les gardes nationaux ^ui étaient de serrice-étaient tous de 
mon quartier; en me Toyant amener, quelques-nnis dirent en 
riant : « Tiens, c'est toi, le petit ébéniste ; il paraît que tu es pris. 
£^t«ce que tu aurais, par liasard, désarmé des gardes nationaux?» 
Je répondis en riant : u Sans ce que je désarmerai encore. >» Je dl-' 
sais cela en riant. C'étaient des geils du quartier ^ Il parait que' des 
gardes nationaux qui ne me -connaissaient pas ont pris cela au sé- 
rieux, et ont mal interprété mes paroles. 

M. LE PaEsminfT. — En disant : u sans ceux que je désarmerai 
encore, » tous faisiez l'aveu qde tous en aTiez déjà désarmé un. 
— R. Je TOUS répète que je n'ai dit cela que par forme de plaisa»-^ 
terie, et parce que je ne cit>yais m'adresser qu'à deis'personnes qui 
me connaissaient bien. Je croyais dire cela sans porter par cela om-» 
brage à personne ; je pensais en moUmême que c'était une chose 
qu'on pouTait se dire entre T&isins. ^ :> 

M. LE PaisiDENT.-^On a saisi chez tous le sabre du garde naticM 
nal de la 6® légion, portant le numéro 1588. On va vous le repré- 
senterl '* . • .: • 

LEnnasv^^ Il est bien inutile de me le représenter ; je le recoii-^ 
nais ; je sais bien qu'il était chez moi. • - 

D. Comment vous l'êtes-vous procuré? — ^ R. Cest le soir en 
m'en allant qu'un des insurgés me l'ar donné. Je n'attendais -que 
le moment de m'en aller, lorsqu'un insurgé jTOyant que je ne mé 
servais p^o de mon fusil, me le demanda el mè doima lé sabre en 
place. ' ■ ' 
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D. Ainsi, vous êtes resté jusqu'au soir avec les insurgés? — R. 
J'étais bien content de m'en allert ï^ ^^à aussitôt que cela m'a été 
possible. 

D. Vous avez été également signalé par M. Simon, épicier, me 
Sain t-A voie, comme étant un des plus exaltés de la bande, et 
comme ayant fait une perquisition chez lui pour avoir de la pou- 
dre et des pétards. — > R. Mais c'est moi qui ai demandé sa com- 
parution. Or, si tout cela était vrai, je n'aurais pas eu la bêtise de 
faire venir un témoin qui m'aurait vu à la tête des insui^és^ que 
j'aurais menacé et qui parierait contre moi. Tous voyez bien que 
j'ai mis beaucoup de franchise dans tout cela , car c'est moi qui 
vous ai dit que j'avais eu un fusil , c'est moi qui vous ai décou- 
vert le sabre , c'est moi qiii vous ai donné le nom de M. Sinion. 
(Mouvement.) 

D. Mais si vous étiez forcé de suivre les insurgés, il n'y avait 
rien de plus iacïle pour vous que de rentrer^ lorsque la femme 
Loubry tenait la porte ouverte. — R. C'était impossible, la garde 
municipale était dans 4a rue, et en entrant dans la maison avec un 
fusil, j'aurais. fait faire dans la maison un massacre comme celui 
de la rue Transnonain» Je ne voulais pas exposer mes camarades 
et toutes les personne- de la maison. (Sensation.) 

D. Vous avez dit dans l'insti-uction qu'en vous battant vous 
croyiez vous battre pour le peuple. i— R. Non, j'étais forcé. 

D. Vous avez déclaré que votre fusil n'allait pas. — R. Je n'ai 
pas pu déclarer ça, puisque je ne m'en suis pas servi. J'ai dit que 
c'était la personne qui me l'avait pi is, et Qu'elle avait ajouté que 
c'était encore un fusil de la police, ensuite elle l'a débourré. 

D. Que signifient ces mots que c'était un fusil de la police ? *— 
R. Il y en a beaucoup qiïi ont supposé que c'était la police qui 
donnait des armes de force, après les avoir arrangées de manière 
qu'elles ne partissent pas. Je né peux pas croire que ce soit les 
citoyens qui foi^cent d'autres citoyens à se battre ensemble. 
(Rumeur.) 

D. Le morceau de coton rouge que vous av(ez emporté n'était-il 
pas destiné à faire un drapeau ? — B.' Je l'ignore. Je l'ai emporté, 
il est vrai ; mais il n'a pas servi. 

J). Un drapeau de cette étoffe n'a«-t-il pas été planté sur une bar- 
ricade au coin de la' rua Sàitit*Magl6ire?-— R. Oui, je Fai vu, 
mais ce n'^st pas moi. 

B. Vous éii^ \à parmi* les insurgés? "— R. Oui; mais je n'ai été 
que là. 
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B. Vous avez tiré avec eux des coups de fusil sur la troupe? -~ 
E. Non: c'est faux. 

D. Tous avez dit quç vous aviez vu tomber sur cette barricade 
un indiridu désigné sous le no^ de Polonais? -—A. Non, j'ai dit 
que j'en avais entendu parler, mais je ne l'ai pas vu. 

D. N'avez- vous pas dit à Gh. Basset que les Parisiens étaient des 
lâches; et n'avez-vous pas vpulu briser le sabre que vous aviez ? — 
R. Puisque j'ai déclaré la vérité, je la dirai ici tout entière. 

Le lundi quelques ouvriers vinrent chez moi ; comme il^ par^ 
laient assez haut, je me réveille et je demande ce qu'il j a. L'un d'eux 
me dit qu'il venait de voir un homme paisible tué par un gardé 
national. Moi, indigné de ce fait, je me lève et je dis : «Il £^ut que 
les Parisiens soient bien lâches pour laisser faire cela; car si l'on 
ne peut {^us sortir de chez soi sans être victime xle l'un ou de l'au- 
tre, il faudra bientôt murer les portes. » £t c'est sur cela que j^ai 
voulu briser mon sabre, qui est encore tout plié. Ensuite je suis 
sorti de colère, et j'ai été le mettre dans un grenier. Un demesois- 
vriers me dit : «^ Donnez-le moi, ce sabre $ il ne vous servira plus 
à rien., et moi j'en ferai des lames de rasoir. » Je lui -répondis que 
si c'avait été deTacier, il aurait cassé. Le lendemain j'avais réflé^ 
chi, et je pris le parti de le jeter dans la rue. Quant, huit jours 
après, on l'a retrouvé dans un petit grenier, et non pas chez mcd, 
j'ai déclaré que c'était à moi, parce que je ne voulais pas ccmipro- 
mettre les personnes de la maison. ,. - i 

D. Ypus appartenez à d'honnêtes parents, vous avez un père an- 
cien militaire, le plus brave homme du monde, qui gémit de vo« 
tre conduite. Vous le savez bien. Il vous a vu.-<*->R. Non. 

D. Il a deniandé à vous vQir?*^R. Je vou8| demande pardon, il 
n'a pas voulu me v^r. . 

D. C'est qu'il était fort mécontent de vous. — ^ R« Gela n'ast paa 
étonnant, je suis un ouvrier. . .. : .. 

Dsiiitaleky (Pru««e«X 

ÂusTEN déclare être en France depuis 1836. Il est venu pour 
travailler. Il n'a jamais fait partie de sociétés secret^. 

D. Le dimanche 12 mai, n'aves^vous pas été portçr de l'ouvrage 
chez M. Muller? — R, Je vais vous dire ce^fue }'ai.iait,)e 12 mai. 
J'avaistravailld toute la nuit* Je suis all^ rendre de l'ouyrage à 
mon bour|;eois, M. Muller. 
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D. N'éties-vous pas si jNcessé que ^ous n'avei pas touIu atiehdie 
''que madame Muller vous réglât votre compte? — R. Voici ce qui 
^est paësé. Il m'était dû 14 fraacs, M. Muiler me dits « Il faut 
Attendre que ma fiemiue aille changer une pièce de cent sous pour 
faire votre compte. AttendeÈ un moment. » Je lui dis alors : « Il 
est iHen plus simple que vous me donniez trois pièces de cent sous ; 
ce sera vingt sous que je vous redevrai et que vous me retiendrez 
sur le premier ouvrage que je ferai. D'ailleurs, je sub pressé et je 
n'ai pas le temps d'attendre. Yoici pourquoi j'étais pressé. JEn 
quittant mon garni, mon hôtesse m'avait dit que la soupe était 
prête. Gomme j'avais passé la nuit k travailler, je voulais manger 
k soupe idhaude» Je n'aime pas jà manger froid, d'abord. ( Qn rit. ) 
Je suis sorti de mon garni vers trois heures trois heures et demie. 
Ariivé dans une rue que je crois être la rue Sabit*Denisy des in« 
isuirgés m'Ont pris et m'ont forcé de marcher avec eux. 

Gommé je me débattais, l'un d'eux m'a donné an coup dans la 
poitrine ; quelques autres disaient: « Il faut le fusiUer! » Alors, 
comme j'avais encore mon tablier de travail , ils me mirent des 
cartouches dedans, en me disant de les distribuer. Nous étions 
^hs la rue Grenétatv Je passais dans cette rue pour aller au 
'Temple acheter un tirfcpied , parce que le mien était mauvais et 
hors de service. Un homme qui portait une redingote, un panta* 
Ion et un chapeau, et qui était plus petit qnemoi, portait un 
fusil et me força de marcher avec lui. Je lui dise Laissez-moi, 
je marche avec vous. Alors ilm'a dooné un grand paquet de car- 
touches. 

Pendant que j'étais sous la-porte cechère, un homme est tombé ; 
:«'étAit un bbndy comme moi, on a dit : voilà encore un Polonais. 
On m'a forcé de le transporter chez un mahehdiid de vin. Oti a 
dit^ «h* perlant de moi t voilà notre jeuiie homhie ^iar ^e carrée^ 
il faut ^'il soit bon à quelque chose. J'ai coftduit l'hbmme dans 
le cabaret, la même chose que jen avais déjà port^ un autre. 

. Là troupe est âtiivée, j'ai voiria toe^liAcer/fal reçu deux coups 
de baïonnette. Si je voyais le soldat qui m'a porté les coups de 
baïonnette, je le reconnaîtrais bien ; un officier de la garde muni- 
cipale m'a porté un coup d'ëpée. Tombé près de la barricade, j'ai 
voulu me relever, uni offider de la ligne m'a mis le pistolet sous 
ta gorge en disant » «'est un Polonais qui vient assasniïer les Fran- 
çais, l'ai répondu : je suis Français de tœur autant que vous. L'of- 
fider me traka de misérable canaille; là->dessué^ je lui ai dit : j'en 
ai battu de plus grands que vous. Htant IbrtmeJtraité par ces mi- 



litaires, j'ai dit que j'aimerais ihieux être 'tué de suite que de res- 
ter avec un tyran. Par tyran, j'ai entendu cdui qui m'ayait donné 
un coup d'épée. 

Le docteur Femy est venu soigner mes blessures et m'a de- 
mandé BÏ j'avais tiré des coups de fusil. J'^ai répondu: au contrai- 
re, j'ai reçu des coups de baïonnette, et on a manqué de mé co«^ 
per la main. J'avais étâ d'abord maltraité par les insurgés qui 
m'ont forcé de ceuptir des paqueU de cartouchesAvec mon couteau, 
ensuite j'ai failli être tué par les soldats. 

L'accusé nie avoii* participé au pillage des magasins de Lepage. 

I>. Non-seulement voua avez fait la distribution des cartouches, 
mais vous vons êtes trouvé derrière la barricade on l'on 'a'eti 
battu avec lé plus d'acharnement. Yoosf y aves été bleasé. On 
vous a relevé blessé derrière la barricade de deux coups de baïM-^ 
nette et d'un coUp d'épée, d'apfès votl<e dire mêitie. Qétntti^at 
pouve&-<voU8 p^étendl« que vous aves été- forcé 4e voua IroutÂlf 
là? -^ R. Je me suis trtnlvé «nvélf^pé pair les insurgés ; ou m'a 
mis le pistolet «uf la gorge pour me faire maithisr. 

B. On a trouvé pires de V6U!l le Àisil que tous aviec évidemmtfilt 
lâché. Gomment voulez^^vou^ qu'oh ne pense paé que vous tèus 
êtes battu? — R. Je n'âlvAis pas de fUéil, puisque j'avais seulemeirt 
aidé à couper léè ctlHèmchës et à pérterdenx bteséés^ L'offider 
m'a donné ttii coup d'épée jpailcë (fat Je lui al répondu en cdère 
^uand il m'a tMité de canaille. 

•D. Vomi êtes d'autant pliis dditpabté qtte VdUS étlei; venu ther-^ 
cher en Ffànoé l'hô^talité et du travail i vôtis y ave^ ttduvé totts 
lés secours que l'humanité et la philantropie peuvent tédamêr. 
Toué avez ttAfonnu les tefVlted que vous avies trouvés eti ï^raùce, 
ëh y ëicifàiit la guerre dVilè, en fâltôttt bnnér les citoyens Us 
iitib fcbhii^ le9 àuireji et enfkisànt Tàct^lé plnâ cout>Âbk ^ue 
puisse commettre un Françâlë et à plttâ iicVrte raiiôtt iiii étrâhgèf. 
— R. Je ne suis pas un factieux ; je ne tôiè pki A Vè^t étte ht- 
tient et réptlblicain qnë dé cfaahtéf k Éûï-sélitaisè \ \é l'ai entendu 

jbuer même au château déë Taiteriés. (MdUvëmeiit.) JÂkpàlé, &u 
reste, je ne me snis mêlé de politique. 

(L'audientè est SU&péndùe pëndîmt une dèmi-heûré et réprisé 
à trois hètiteé et quart.) ' 

M. cË^PiiEsmkNT. -*- A la àemandè du défentéur de l)élsadé, le 
t^thdih Doitàttè fa être ihtrbdUit. (Ce tél&bin ëèt en étatdWëd- 
tâtidtt ddmme impliqué danàles événemëûtkdës là et là mai.) 

Dorcade, âgé de 29 tuié, menùitllèr. 
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J'ai été reconnu à la Conciergerie par la dame Yiavd, c|[ui m'a 
pris pour Delsadc et qui a prétendu m'a voir vu passer sur le quai 
des Orfèvres. Je lui ai dit qu'elle se trompait. Ce n'est qu'une 
demi-heure après qu'elle est convenue de son erreur. 

Delsade. — Je demanderai a M. le président si le ténioin me 
ressemble. 

Témoiiui relatifs » liemlère* 

Thedese Fournier, femme Loubry, femme de ménage,- me Gué- 
rin-Boisseau, 34^ — Le dimanche 12 mai, j'ai vu Lemière sortir 
lorsqu'on tirait des coups de fusil » mais je ne sais ce qu'il a fait. 

D, A quelle heure est-il rentré ? *— R. Entre huit et neuf heo- 
res du soir. 

BoissET (Pierre-François), ébéniâte, âgé de 20 ans.— *Le diman- 
che 12 mai, j'étais avec Lemiève, mon camarade, dans là chambre 
que nous occupons en commun. Sur les' deux heures et demie 
trois heures, nous entendîmes un homme qui disait dans la cour 
qu'il y avait des émeutes dans la rue aux Ours. 

Dans la soirée je sortis, et je ne rentrai qu'un peu tard. Quand 
je rentrai, Lemière était déjà rentré et avait mis sur sa cheminée 
deux balles et un sabre. Je ^regardai ces objets et je remis ensuite 
le sabre sur le Ut. Le lendepain, un de nos amis, nommé Tyby, 
Tint voir Lemière, et après cela sortit avec moi. Chemin faisant il 
me dit : «Il paraît que Lemière s'est battu hier. » Je lui répondis : 
11 parait que oui, puisqu'il le dit. Quelques jours après, Tyby 
étant venu voir Lemière, et s'étant mis à causer, Lemière, qui 
était couché, s'élança de son Ut en disant que les Parisiens étaient 
des fainéants, et il a voulu casser son sabra. J'avais oublié de vous 
dire que le mardi qui suivit le 12 mai , Lemière m'a montré une 
cravate, en disant : «Voilà une bçlle cravate, comme ça ferait 
bien un drapeau rouge. » 

M. BiENAssÉ (Edouard), coiffepr, rue Bourg-l'Abbé, 36. -— Le 
dimanche 12 mai, une. heure et demie après le^pillage des armes 
de M. Lepage, j'étais sur le pas de ma porte lorsque deux indivi- 
dus vinrent à moi , l'un armé d'un fusil de munition avec baïon- 
nette et d'un sabre : il me mit la baïonnette à deux pouces de la 
poitrine, me demandant des armes. Je répondis que je n'en avais 
pas, et conune il insbtait, je lui dis qu'on me les avait déjà prises.: 
au surplus, ajoutai-je, allez au magasin de M. Lepage. Vous sen- 
tez bien que je lui disais cela pour rire- (Rires.) 



D. Reconnaissez-vous bien l'individu qui vous a demandé des 
annes? — R. Je ne sais pas, M. le président , on m'en a iaityoLr 
tin chez le commissaire ; c'était, bien la même taille ; mais quant 
au physique^ je ne puis rien en dire. 

Yeemillâc (Jean-Marie), garçon coiffeur chez M. Bienassé , ,fait 
une déposition semblable à la précédente. 

Le témoin ne reconnaît pas Lemière qui lui est présenté. 

BAvm (Louis) , marchand d'outils, rue Bourg-l' Abbé , n. 16. — 
Le dimanche 12 mai, j'étais chez moi lorsque j'entendis un grand 
bruit dans la rue. Je vis deux individus , dont l'un avait un fusil 
avec une baïonnette, se diriger vers la boutique de M. Bienassé j 
coiffem*. Cet individu lui demanda ses armes en lui mettant sa 
baïonnette sur la poitrine. Cet homme portait une blouse bleue. 

(On fait lever l'accusé Lemière.) 

Le Témoin. — - Je le reconnais pour être ceim dont je ^iens de 
parler. 

LouBBRT (Jean-Baptiste), débitant de, tabac, rue Bourg-UAbbé, 
n. 23, dépose dans les mêmes termes; mais il ne peut affirmer que 
l'individu en question fut^Ijemière. 

M. Simon (Charles), épicier, âgé de 71 ans, rue Sainte-Avoyey44. 
-^ Le 12 mai, vers six heures et demie , on frappa violemment à 
ma porte à coups de hache et de crosse de fusil, en me demandant 
de la poudre et des armes. Je sortis par une porte de derrière et 
je parlai dans la rue à ces individus. J'affirmai que je n'avais pas 
de poudre. Ils soutinrent que j'avais des pétards, qu'ils en avaient 
déjà acheté chez moi. Je réponclis que je n'en av^is pas, que a'j(Is 
ni'en avaient acheté, c'était il y à .trois ans; que depuis je ne te- 
nais plus cet article. (Rires.) Ils me demandèrent des armes. Je 
répondis : Messieurs, j>i 71 ans, je suis trop vietix pour être de la 
garde nationale. J'avais un gendre qui est mort il y. a peu de 
temps^ je suis seulement ici avec ma fenune et ma fille, si vous 
ne voulez pas me croire, désignez deux ou trois personnes pour 
visiter ma maison. Un jeune homme, qui paraissait plus exalté 
que les autres, mais qui m'inspirait quelque confiance, parce qu'il 
priait madéfense, est entré avec un autre. Je les ai menés dans 
ma maison. Mon épouse fut effrayée ainsi que ma fille et dit : Il 
vaudrait mieux nous faire mourir tout de suite tous les trois. Ces 
Messieurs, bien convainais qu'il n'y avait pas d'armes à la mai- 
son,, se sont en aUés. 
D. AveE-vous remarqué un homme en redingote bleu foncé? 
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— • R. Oui f Monsieur, c'est celui qj^i m'avait inspiré le plus de 
confiance. 

D. N'y en a-t-il pas un qui vodà a dit que le but de l'insur- 
rection était de faire rendre compte au roi. — R. Oui, je tous le 
répète, c'est celui qui m'inspirait le plus de confiance, (llires pro- 
longés. Le témoin prend part à l'hilarité générale.) 

M. LE Paèsident. — Lemière, tous souvenez-vous de ces faits? 
' Lemièbe.— - Oui, Monsieur. Je me suis avancé un peu plus que 
les autres, parce qu'ayant été longtemps dans le quartier, je con- 
nais Monsieui* qlii ne me connaît pas. J'ai dit à mes camarades : 
Ce Monsieur est trop vieux (je vous demande pardon ) pour être 
de la garde nationale. Il faut le laisser tranquille. J'ai mis inon 
ftisil en travers de la porte, et lui ai dit : Tant que je serai là on 
ne vous fera pas de mal. C'est moi qui ai fait appeler Monsieur 
devant le juge d'instruction. Je n'aurais pas été assez bête pour 
demander son témoignage s'il avait pu dire quelque chose contre 
moi. Quant à des pétards, je leur disais : Tous savez bien que ce 
n'est pas avec des pétards qu'on fait la guerre. 

M. Simon. -^ Pendant que je causais avec ces Messieurs devant 
la porte cochère, il y en avait d'autl^s qui donnaient des coups 
de hache dans les panneaux de la boutique. 

Lemière. — Pas tant que j'ai été là. Il y a eu un cqùp de hache 
porté, il m'était destiné, je l'ai paré en baissant la tète. 

M. Simon. — Je sais que quelqu'un de ces Messieurs a pris ma 
défense. 

M. JniLLiAUi (Jean-Marie), âgé de trente ans, marchand de 
nouveautés, Hle Saint -Denis, 16^. — Le 12, vers cinq heures, une 
bande d'insurgés est venue assaillir ma boutique, me demandant 
de l'étoffe rouge pour faire des drapeaux. On menaçait d'enfoncer 
le magasin. J'ai fait jeter par la fenêtre line dixaine d'aunes de 
calicot rOuge provenant de coupotis difi'éï'eht^. Ils à^èli sont faits 
des dràpéttux, dés cravates et des échârpes. 

DussftNtr (Nicolas) , sapeur ait 53^ ti^imeilt, faisait partie du 
détachement commandé le 12 mai j)ar lé colonel fiaUbn. Il ne sait 
rien de particulier aux accu^s. 

TiBT, ébéniste. — J'ai vu le lundi Léiniëre. il m*adit qu'il avait 
reçu deux ou trois balles mortes, qu^il s'était battu. 

Buy AL (Louis-Philippe), marchand de vins, riie Grenétai, 4. — 
L€^12 mai, j<S vis des hommes armés arriver par la rué Royale^ 
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Saint-Martin. Je m'empressai de fermer U. porte cochère, mcQs 
ces hommes se mirent à l'enfoncer à coups de pioclies et dé crosses 
de fusil. Ils me dirent : « M'ayez pas peur, nous ne yoiilôhs pas 
vous £Bdre de mal ; nous voulons seulement avoir de quoi cons- 
truire des barricades. » Ils prirent alors des tonneaux, des plàii'^ 
ckesy des tables. Après cda quelques^-uns d'eux s'approchèrent de 
moi et me dirent que je devais avoir un fu^il. J'étaist hors d'état 
de faire résistance, j'ai remis mon fusil. Je iie reconnais personne; 

Ebulb Tisserand, capitaiiie-àdjudant-ihajor dans la garde knù- 
nicipale (mouvement de curiosité] t 

K Le 12 mai, vers quatre heures^ on vint noiis prévéïiir que dë^ 
désordres avaient lieu dans la rue fiburg-l'Abbé. Des détàcKe- 
ments se dirigèrent sur le lieu du désordre. Quelqtiesinstants aprU, 
on vint encore nous prévenir que les désordres augmentaient ; ôH 
envoya de nouveaux détachements. Vers qtiati'e heures et dénué, 
on nous annonça que les insurgés étaient fort noinbrëut, et «Qu'ils 
menaçaient la mairie du 6* arrondissement. Je reçus ordre de M* lé 
capitaine Lallemand de mè porter imniédiatèhieht vers cet cii- 
dit>it. Je partis immédiatement^ mais à péiiië arrivé dans là rue 
Saint-Martin, je trouvai la foule compacte j. mais cependàht inbf-^ 
fensive ; elle s'ouvrit pour me faire passage, un grand hoiiibre de 
personnes vint au devant de moi en me côiijurantde retourner sût 
mes pas, disant que mon détachement était trop faible, et que 
j'allais être infaiUibiemeât écharpé. 

» Je ne tins aucun compte de ces avis qui pouvaient iii'êtl% 
^nnés dans de mauvaises intentions; je doublai âU coîitiitîré le^ 
pas, et, arriva à peu de distance de la rué Greiiétat, j'aperçus liïlè 
barricade bien établie au débouché de tette rue dans la rué Sàiiit- 
Martin. Je fis faire une fusillade dessus asses vive ; mais cbmûle 
les insurgés ripostaient vigoureufeiémént, et que je ^é voulais pa^ 
fiiire tuer mes hommes eu détail, je fis rentrer àé suite ihoh déta- 
chement dans la cour de la ui&iHe pour feirè recharger lés àrmeë 
et prendre mes dispositions afin d'enlever la barrîcadé à la baiôu^ 
nette. J'ordonnai à mes hommes de iné suivre au p&s dé course, 
sans tira^ un coup de fusil. 

» Je iue plaçai à quelques pés en avant dû centré d& moU pélo^ 
ton et je donnai le signal au tambour de battre la chargé. Je m'é- 
lançai l'épée à la inain, suivi de tous mes hommes ; les iU^tgés 
battaient aussi la charge de leur côté et me reçurent avec Un feù 
Uen nourh à bout portant! Neuf hôbimés furent touchés et je fus 
le dixième. Je m'élançai aussitôt sûr là bâitiéàde^ un d^s insurgée 
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me tira un coup de fusil et me manqua. Je lui portai un coup d'é* 
pée dans le sein, il tomba. Cet homme avait une chevelure blonde, 
longue et flottante ; il était en blouse grise. Du reste, l'ensemble 
de sa figure est présent à ma mémoire ; je l'ai parfaitement re- 
connu. 

Je sortis en ce monlent de la barricade; en ce moment un des 
insurgés était un genou en terre, son fusil était passé dans la baiTÎ- 
cade ; il retira son fusil et l'appuya sur ma poitrine. Je fus heureu- 
sement assez leste pour le traverser d'un coup d'épée. Dans les 
convulsions de la mort il me saisit par les jambes, je tombai , et 
nous roulâmes tous les deux à terre. (Mouvement) 

En me relevant, je trouvai les gardes aux prises avec un homme 
qu'ils avaient déjà touché de leurs baïonnettes, et je lui portai un 
coup d'épée. Les factieux se sauvèrent , les uns dans des portes 
laissées ouvertes, les autres dans la rue Grenétat, où avait été éle- 
vée une deuxième barricade. Nous fûmes reçus par des coups de 
fusil , mais la barricade fut enlevée également. Je passai de suite 
à la troisième, qui se trouvait au débouché de la rue Neuve-^Bourg- 
l'Abbé dans la rue Bourg-l'Abbé f que j'enlevai ; puis à celle éta- 
blie au débouché de la rue Bourg-l'Abbé dans la rue aux Ours. 
Enfin, je me portai sur la cinquième , établie au débouché de la 
rue aux Ours dans la rue Saint-Martin , que j'enlevai comme les 
autres, et je fis occuper le bout de la rue aux Ours dans la rue St- 
Denis. De cette manière, je fus maître de tout le pâté de maisons 
compris entre la rue Grenétat et la rue aux Ours. 

Les insurgés continuèrent à tirer sur nous d'une position qu'ils 
occupaient vers le coin de la rue Neuve-St-Merry, puis de la rue 
Qoincampoix et de celle Salle-au-Comte ou je les avais refoulés. 
Ayant été averti, vers dix heures, qu'un grand nombre d'însm^gés 
s'étaient retranchés dans le passage Beaufort, plusieurs gardes na- 
tionaux qui s'étaient joints à moi me prièrent de leur donner un 
détachement pour déloger les insurgés de ce lieu. Je leur donnai 
treize lipmmes, commandés par le mmGJial-des-logis Regnault. 

. A ce détachement se joignirent M. Gard, capitaine de la 6^ lé- 
gion, M. Hugo, caporal de la même légion, M. Pelletier, grena- 
dier, et plusieurs autres. Celte charge réussit parfaitement. Un 
des factieux fut tué ; un autre blessé et pris ; de plus, une grande 
quantité d'armes, une caisse de tambour et plusieurs paquets de 
cartouches. 

Cette déposition, faite d'un ton fermô et énergique, paraît pro- 
duire sur la cour une vive impression. 



M. LE Président. ^— Âusten , le?ez«vous. (Au iémoîn) Recon- 
naissez-yous cet bomme ? 

Le Témoin. — Je le l'econnais parfaitement. Il doit être blé^ 
au sein gauche. 

M. LE FiiBsiDENT. — A quel moment pi'écis l'avez-vous blessé T 

Le Témoin. — Je Tai blessé avant d'entrer à la barricade, aume^ 
ment où j'y entrais^où j'en atteignais le sommet, 

Austen."— Le témoin ne peut pas me reconnattre parce qu'il m'a 
blessé ; car il en a blessé plus de dix, tandis qu'il dit qu'il n'en a 
blessé que deux. Il y a une preuve qui établit qu'il ne me recon-* 
naît pas d'une manière positive, c'est qu'il est venu bien des fois à 
Saint* Louis où j'étais et qu'il ne m'a pas parlé , qu'il ne m'a par 
conséquent pas reconnu : ce n'est qu'à la préfecture qu'il m'a re- 
connu, il ne m'a pas reconnu avaut. 

M. LE Président. —Vous ne pouvez pas nier qu'il ne vous ak 
frappé dans la barricade. 

Austen. — J'étais à dix pas de la bamcade sous la porte cocnêrcf. 
Il y avait dans la barricade, sur le premier rang et parmi les insur- 
gé» qui se battaient, un homme qui comme moi avait de longs chie)^ 
veux blonds; c'est celui-là qu'il croit reconnaître en me dépei- 
gnant. (S'adressant au témoin. ) Oui, Monsieur, j'étais en ce mO'^ 
ment*là entouré de gardes municipaux qui me serraient de pk-ès 
et avaient par conséquent leurs baïonnettes surma poitrine ; c'est 
en ce moment -que vous avez levé votre bi*as armé de votre épée 
au-âcssus des têtes des gardes municipau;c, et que vous m'avez 
plongé votre épée. Votre épée a dû ployer, car elle m'aurait sans 
cela traversé. 

Un Pair. — Austen avait*ilune arme à la main quand vousl'avtt 
blessé? 
M. Tisserand. — Il venait de faire feu. 

Austen.-— Tdus les gardes municipaux qui étaient entrés diEBii 
la barricade avant M. le témoin ne m'avaient rien fait, parce qu'ils 
avalent bien vu que je ne Ij^isais rien. M. le témoin n'est pa& du 
tout an'ivé le premier, comme il veut bien le dire. Il n'y est arrivé 
que trois ou quatre hiinutes après que les soldats y étaient entirés. 
Voyant qu'ils ne me faisaient rien, il m'a donné un coup d'épée 
par^ssus leur tête. ( Mouvement ). Ce que je puis dire, c'est ^ue 
le témoin se trompe en disant que je venai« de tirer, et qne j'étaû 
sur le devant de la .barricade. Il^st vrai qu'il m'a blessé^ mais il 
en a blessé beaucoup d'autres, Je jure franchement que je n'ai pM 
pris part à la révolte. 
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M. LE Paésident. «-Capitaine , la Cour a entendu avec un vif 
intérêt la relation que vous venez de faire, et vous félicite par ma 
bouche sur votre vigoureuse et très-ohonorable conduite. 

M. Gard (Jean-Baptiste-Joseph),cartonnier, rue Phelippeaux, 
15, est le capitaine de la gardç nationale qui a accompagne M. le 
qi^pitaine Tisserand dans l'attaque de la quatrième barricade , et 
qui a été si honorablement cité par ce témoin. M. Gard rend 
cpmpte des mêmes j(aits dans les termes les plus modestes. Quant 
aux détails, il ne peut en donner ; il déclare qu'il était à la gauche 
de la barricade , qu'il y avait bien vu un individu à droite lutter 
avec M, Tisserand i mais qu'en, raison de leur position respective, 
il ne peut le reconnaître. 

M. Pelletier ( Jules- Alexis ) , âgé de treate-neuf ans, proprié- 
taire, demeurant à Paris, rue du Temple, 63, entre dans de grands 
détails sur les faits déjà racontés par le capitaine Tisserand, qu'il 
accompagne dans son expédition contre la barricade Grenétat, Je 
vis, dit-il , le lieutenant Tisserand qui luttait corps à corps avec 
un insurgé qu'il traversa de son épée. Nous trouvâmes de l'autre 
coté de la barricade plusieurs individus grièvement blessés, tous 
étendus par terre : quelques-uns paraissaient sans vie. Je remar-» 
quai surtout l'un d'eux, qui avait les cheveux blonds très-longs; 
les gardes municipaux qui avaient essuyé le feu et la troupe de 
^gne qui arrivaic^nt au pas de i^ourse étaient exaspérés. 

Je me plaçai devant ce blessé pour qu'on ne le tuât pas, et je le 
tr^sportai ^ la mairie avec l'aide d'un brigadier de la garde mu- 
nicipale nommé D^lbinne. Il avait vingt ou trente cartouches sur 
lui : il avait plusieurs coups de feu dans la poitrine, et un coup 
de baïonnette au-dessous du sein droit. 

PI AusTEN. — Je demanderai à monsieur si , lorsque M. Tisserand 
me donna un coup d'épée, j'avais igi fusilPr-R. Non^ il était cou- 
ipl;ié par teiTe, mais il y en avait beaucoup dans la barricade. 

M« Genteur. — Le témoin a vu un insui^gé luttant avec le lieu- 
jt^ant Tisserand,^ qui le traversa dq sonépée. Cet insurgé était-il 
4i|sten? — R, Non. 

AusTEN. — Jje témoin peut-il dire ai j'étais dans la porte-cochère 
i^\l ^ui* la barricade. 

R. Austen se trouvait dans l'encoignupe de la porte-<ochère , 
efk%re les \>t%3. de ses camarades* . ' 

M. LE PAisiiwiCT. — 1-e témoin peut se retirer; mais avant, j'ai 
befoip d«| lui -^içprimer» i^ je regrette de ne l'avoir pas fait pour 
le précédent témoin, la profonde estime qu'a inspirée à la Cour 
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la conduite de la garde nationale dans cette grave cîrconstai^ce. 

Delbinne, brigadier de la garde municipale.— Le ^in^^uicbe lj| 
mai, nous avons marché à une barricade élevée dai^sXii rue ^fai^tt- 
Martin, au coin de la rue Grenétat. Nous avons fait feu peodant 
trente-cinq minutes , après quoi nous sommes revenus dans la. 
cour de la mairie. Alors, le lieutenant nous 4it : « Nous allons 
prendre la barricade d'assaut, à la baïonnette. Après nous êti*e em- 
parés de la barricada I j'ai vu Austen, couché sur un mort à la 
droite de la barricade. Je lui ai donné un coup de baïonnette, le 
croyant mort; je suis entré dans une porte-cochère, pour savoir 
s'il "y avait des insurgés. N'ayant trouvé personne, je suis sorti dé 
la maison, et en sortant, je vis qu'il ouvrait l'œil gauche. 

Alors je dis : Il n'est pas mort. Je le pris par le collet , et aidé 
d'un grenadier de la gaixle nationale^ nous Tairons porté à la mairie 
du 6« arrondissement. Je le reconnais bien aujourd'hui. 

Cazabonne, garde municipal, qui était à la barricade Grenétat, 
ne reconnaît pas Austén; 

M. G^RARDiN, médecin, a soigné les blessures d'Austen. 

M. Lantin, logètir. —J'ai vu Austen sortir le 12\nai, dans la 
matinée, pour aller porter son ouvrage chez M. Mnller, du côté 
du Palais-Royal. Il est rentré vers trois heures pourmange^la 
soupe, et est sorti ; je ne l'ai pas vu depuis. 

M. MuLtKR, botticr.-^Austen a commencé à travailler chez lyioi 
le 20 marsr démieir. Le 12 mai 11 est venu apporter de l'ouvragé 
chez mol vers une heure et demie ou deux ; il avait travaillé toute 
la nuit^pour se faire de Fargent. Ma femme lui donna 3^fr. ; je te 
l'aipas^ revu depuis'. 

M^Gentedr. — Austen parlait-*!! politique? — ^. Jamais the:^ 
moi on ne parle politique. 

M. ht PaEsroEifT. — Le sieur Lefèvre a été assigné sur îa de- 
mande de Delsade ; -faites-le entrée. 

M. Lefèvre (Prtmçois), âgé de 51 ans, médecin, rue Culture-* 
Sainte-<]atherine. — J'ai examiné l'accusé Delsade à Ià^lnairie. Il 
avait une blesàure légère. J'ai examiné ses matins qUi arvaiéntévi- 
deminent une odeur de poudre. 

M« GENTEtjR.i— Je demanderai à M. le président de faire parât tfe 
le sieur Prat, témoin à décharge. 

M . LE Prestdent . -— Faites venir le téÀi<»n . 

Le sieur Prat est introduit. 

•IX Que savez-votia'sar le tompted' Austen ?^-^R. Je dirai qti^Ail^ 
ten a travaillé toute la nuit dû samedi- au dimanche: 
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D. Jusqo'ù quelle heure a-t-il travàiité le dmahche? — - R. Il a 
travaillé toute la matinée; je suis sorti vers une beure et demie, 
il travaitllait efncore. . 

L'audience est levée à cinq beui*es et demie. 



S"" AUDIENCE. —S JUILLET. 

• ; I 

Walci! , interrogatoire et dépositions^ — Lebarzic , interrogatoire et 
dépositions, — Philippet, interrogatoire et dépositions» 

A midi et demi l'audience est ouverte. 
I On remarque que Roudil n'est pas au nombre des accusés. 

Interrogatoire de Waleli ^ meitMlsier (^9 aiui)« 

M. LE Président. -^Walcby levez-^vous. Vous connaissez le sieur 
Romazottiy maréchal -desp-lpgis de la garde municipals? N'ayez- 
vous pas été recommandé à ce militaire par vos parents ? 

Walgh. — Oui, Monsieur ; c'est mon cousin. 

D. Quelques joui*s après les événements des 12 et 13 mai, vous 
êtes allé voir Romazotti à sa caserne ? Ne lui avez^yous pas dit quç 
votre contre-maître vous avait offert AO sous par jour si vous vou- 
liez vous mêler à l'insurrection ; que le 12 mai oq vous avait don- 
né des cartouches plein votre tablier, et que vous avez tiré trois 
coups ^e fusil sur la troupe ; qu'ensuite vous aviez quitté votre 
arme et que vous vous étiez sauvé ; mais il vous restait quelques 
cartouches que vous avez remises à Romazotti et à vot|e sœur? 

L'accusé répond que s'il a dit avoir titré troiïB coups de fusil, 
c'^était ep plaisantant. S'il s'est trouvé au milieu, des insurgés, 
c'est malgré lui. 

D. On ne vous a pas donné alors un fusiJlP-^R. Kon^ Monsieur. 
On m'a entraîné dans le faubourg Saint-^Antoine. I{ous sommes 
entrés chez un marchand de vin. Un jeune homme est aiTiyé avec 
un mouchoir rempli de cartouche^. Ils m'ont forcé d'en accepter. 
Nous avons parcouru plusieurs rues, et nous sommes arrivés jus-> 
qu'à la place de Orève. Ghenûn faisant, on m'a 4oniié uj^ fu&iL Je 
n'en voulais pas ; Qn in'a menacé. J'ai dit que je m «Mraî» pas 
comment on tiviùt uu coup de fusil. On m'a çhiu*c|é .mon fusil^ 
mais je n'ai poiat tiré. 
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D. La dernière partie de votre dëpositîoù ne 6*accoide en au- 
cune façon avec la déclaration que vous avez faite devant le com- ' 
missaire de police, devant le juge d'instruction et devant moi. 
Vous y avez décferé formellement que votis aviez tiré trois coups 
de fusil. — R. J*ai rencontré Romazotti chez ma sœur le dimanche, 
qui a suivi les événements. Mon cousin m'a deitiandé si je n'avais 
pas tiré sur la troupe ; je lui ai répondu en plaisantant qû^ f avîtis 
tiré trois coups de fusil. Il parait qu'il en a fait un rapport diet le 
commissaire de police, pitlsque le commissaire m'a demandé si 
j'avais tiré trois coups de fusil. J'ai répondu quenop^ Le commis- 
saire m'a dit qu'il savait le contraire, et que je m'en étais vanté. 
J'ai répondu : « Vous êtes plus savant que moi ; vous n'avez qu'à 
écrire ce que vous voudrez. » Voilà pourquoi le commissaire l'a 
écrit. 

On opppose à l'accusé ses précédents interrogatoires ; il prétend 
qu'on l'a mal compris, et persiste dans bes réponses. 

Walch persiste à dire que Pliilippet l'a conduit rue Charcnton, 
et que là il a délivré des armes dans un cabaret. Il a, dit-il, en- 
tendu dire que Philippet était le chef de la bande. 

B. Philippet ne vous parlait-il pas quelquefois politique, repu*- 
blique? — R. Il ne parlait pas de cela à moi seul, il en parlait aux 
autres ouvriers dans les ateliers ; mais jamais à moi. 

D, Vous connaissez Lebarzic? — R. Oui, Monsieur. 

D. Ne faisait-il pas partie des insurgés qui accompagnaient Phi'^ 
lippet auprès de la rue Ménilmontant? — R. J'ai vu Lebarzic seu- 
lement dans le faubourg Saint-Antoine. 

D. Lui a-t-on donné un fusil ?— R. Mon, Monteur. 

D. Lebarzic a-t-ll été avec les insurgf's partout où vous êtes 
allé?-^R. Je l'ai vu au faubourg Saint*Antoine et dans un autre 
endroit que je ne connais pas. 

D. Ne portait-il pas un paquet sous le bras ? — R. Lebarzic por- 
tait quelque chose sous le bras. J'ai entendu dire que c'était le 
drapeau de la république ; mais je n'en suis pas sur. (On rit.) - 

D. Vous avez dit que Philippet vous avait fait la proposition de 
vous donner 40 sous si vous vouUez vous mêler aux insurgés?— 
R. C'est la vérité. 

B. Connaissez-vous Bugas ? — R. Non. 

B. Avez-voussu si quelqu'un 4es ouvriers de M. Pihet a prii 
part à l'insurrection ? — R. Je n'en sais rien. 

B. Avez- vous su que l'un d'eux avait été blessé et était mort 
des suites de sa ble$sure?^R. Je nç $ai9 pas cela non plus. 

U 
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Une légère discussion s'élève entre les défenseurs de Lebstr^ie et 
de Wakh, au sujet des réponseflr que vient dé faire cet accusé, M. 
le chancelier fait observer aux avocats que leUrs explications trou- 
veront place dans la plaidoirije. 

M« Adrien Benoit,— Je prie M, le président d'adresser à WalcU 
la question suivante : Quelle heure était-il lorsque Walcha tu Le- 
banie ae joindre à la bande de cinq oit sfx hommes dont Walch 
fainjt partie ? 

Walch. -^ Il était trois heures et demie à quatre heures. 

lUterrasutMilré Ûe tiebàrsle, eltauf^feu^ danâ la fila- 
turc/ du Éleitl? kiaileur (Tlnsli-trolid ans). 

M. LE PaBsiDENt. — L'accusé Philippet était votre contre-mat- 
trè ? — R. Oui, Monsieur. 

D. Vous travailliez habituellement dans un lieu appelé la Pom- 
pe, où vous étiez seul?— R. Ouij Monsieur. 

D. Yos autres camarades y venaient-ils quelquefois? — R. Ra- 
rement. 

D. Philippet ne vous a-t-il pas parlé de la dissolution de la 
Chambre dés députés ? ^- R. Oui, Monsieur; 

i). Que vous a-t-il dit à cette occasion ? — R. Jl m'a dit que cela 
ne faisait pas de bien au coinmerce. 

D. N'a-t-il pas parlé des élections qui allaient se faire? — R. 
Oui, Monsieur. 

D. Que vous a-t-il dit à l'occasion des élections ? — R. Je lui de 
mandai ce que c'était ; il me dit que c'étaient des bourgeois qui 
payaient 100 fr. d'imposition pour avok le droit de voter pour des 
personnes! (On rit) 

D. Ne portiez-Tous , pas le 12 tnai, un drapeau enveloppé dans 
du papier et que vous aurait remis Philippet ? -r^ R. Oui , Mon- 
sieur. 

D. Gomment était-il? — R^ Il était rouge, bleu, blanc, et avait 
une écharpe noire. 

D. M. Lafleur a dit que Philippet était venu le 12 à la fabrique, 
et qu'il vous avait vus causer ensemble vers quatre heures ? — R. 
Il était de meilleure heure, car j'en suis sorti entre deux ou trois 
heures. 

D, N'étes-vouspas sorti avec lui?<^ R. Oui, Monsieur. 

D. En sortant , Philippet ne vous a-t-il pas remis un paquet 
enveloppé d'un papier bleu? Vous a-t-il dit ce qu'il contenait? — 
R. Il me l'a dit chemin faisant. • ^ . 
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D. Plus tard| n'a-t-il pas été reconnu par plusieurs îndilâdus? 
— R. Oui. Il ë'est approché de jdusieurs individus qui lui <mt ftit 
un signe; nous montâmes ensemble lefaubouiig Saint-Antoine, et| 
arrivés à la rue Lenoir, je remis le paquet à un autre et je rentrai 
chez moi. 

D. Avez-vous reconmi quelcpi'un de ces individus ?— R. J'ai 
i^econnu Dugas et Walch. 

D. Dugas n'avait-il pas un collier de barbe ? — R. Oui, Monsieur. 

D. N'aviez-vous pas vous-même une longue barbe et des mous- 
taches? — Rk J'avais des moustaches et une niouche comme on en a. 
dans le régiment? je les fis couper parce que je craignais de liie 
compromettre. 

D. Où étes-vous allé avec Philippet et les autres individus qui 
composaient la troupe? — R. Je«uis allé jusqu'à la rue Saint-Nî. 
colas et de là à la rue Lenoir,.où je me suis débarirassé du paquet 
dont j'étais porteur. 

D. Gomment vous étes-vous débarrassé de cet objet? — R. Je 
pris le prétexte d'un individu qui faisait un signe avec le brai ; je 
remis le paquet entre les mains d'un individu revêtu d'une blousCi 
disant qu'on m'appelait. Je me suis retiré. 

Sur les demandes dé M. le président, Lebarzic déclare qu'il n'a 
pris aucune part à une distribution de cartouches et de fusils qui 
eut lieu dans une petite rue près la rue Saint-Denis , et qu'à cinq 
heures et demie du soir il alla reprendre sa femme pour aller avec 
elle voir sa mère à Saint-Mandé.*^ 

M. LE PRESIDENT. — Yous avez fait preuve de bons sentiments 
dans le cours de l'instruction ; vous êtes père de famille , les rensei- 
gnements sur votre compte sont excellents. C'est 4be raison de 
plus pour que vous disiez toute la vérité. — ^R- Je ne peux pas dire 
de mensonge ; je vous ai dit ce qui est à ma connaissance. 

D. Philippet vous a-t-it proposé de vous affilier à quelque so- 
ciété secrète? vous a-t-il offert de l'argent pour vous engager à le 
suivre? — ^^R. Non. 

interrosiitolr^ de Piilli|ipet. 

Cet accusé répond constamment d'un ton grave et avec beau- 
coup de convenance. 
M. LE Président. — Vous avez servi , de 1830 à 1832 , dans la 

garde municipale ? 

L'accusé. --De 1830 à 1833. 
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D. Pour quel motif eu étes-yous sorti?— -R. Pour me marier. 

D. M'avez-yous pas été cependant â-peu-prèsi-ayé des contrôles 
pourinsubordinatioi^y et même pour indélicatesse?— R. Je n'ai * 
jamais commis d'indélicatesse. 

D. Depuis combien de temps étes-yous employé comme contre- 
maître chez M. Lafleur ? — R. Depuis quatre ans. ' 

D. M. Lafleur ne yous a-t-il pas représenté que yous lisiez trop 
les journaux, que yous perdiez trop de temps à yos repas? — R. £f- 
fectiyement, j'ai l'habitude de lire les journaux à mes repas. Sou- 
yent je suis déi'angé pendant mes repas par les ouyriersde l'atc* 
lier, qui me font ^appeler ; il en résulte que je suis plus de temps 
à mes repas. 

M. LE Président. — Ayant de continuer l'interrogatoire de Phi- 
lippe t, je yais lire à la Cour une lettre de Roudil, qui yient de 
m'étre remise & l'instant. 

« M. le Président, 

M M'étant trouyé assez gravement indisposé hier, je yiens yous 
ptiér de me permettre de ne pas nie présenter aujourd'hui, 3 juil- 
let. Comme les interrogatoires concernant mes. coaccusés sont 
tout-à-fait étmngers à ma cause, que ma présence n'est pas ur- 
gente, je yous prie de ne pas séparer mon affaire de la leur. Se- 
riez-yous assez bon pour en prévenir mon avocat, qui accédera 
sans doute, à la demande que j'ai l'honneur de lui faire. 

ROUDIL. 

M. LE Président, reprenant l'interrogatoire. — Vous connaissiez 
Wdch? 

L'accusé.*— Oui ; pas sous le ncni de Walch, mais sous celui de 

Joseph. 

D. Gonnaissez-yous Lebarzic? — R. Oui, M. le président. 

D. Rosalie et la femme Mai tin? — R. Oui, comme ouvrières tra-. 
yaillant à l'atelier. 

D. Vous avez tenu des discours politiques devant ces quatre 
personnes?- — R. Je ne me le rappelle pas. 

Yous ayez entendu la déclaration de Lebarzic, qui a dit que 
yous lui aviez parlé de la dissolution des Chambres, d'une révolu- 
tion qui éclaterait bientôt; de la crise commerciale qui, si elle se 
prolongeait, réduirait les ouvriers à crever de faim ; des élections 
dans lesquelles les bourgeois patentés votaient pour des personnes. 
— R. Oui, j'ai entendu ces déclarations, m^s elles ne sont pas 
vraies. 
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D. La fille Rosalie a ajouté que vous lui prîtes la maio , en *di - 
sant : Regardez, Rosalie, vous serez bien coiffée avec un bonnet 
rouge; elle ne i<épondit rien, et craignant que son absence. ne fut 
remarquée par le sieur Lafleur, elle retourna à son métier, avec 
la recommandation que vous lui fîtes (^ n'en pas parler aux autres 
ouvrières. Depuis, vous êtes revenu plusieurs fois auprès de son 
métier causer des mêmes choses, et un jour vous lui parlâtes d'une 
boîte contenant de la charpie et des bandes qui seraient données 
pour panser les blessés. Elle répondit qu'elle marcherait volontiers 
pour porter secours aux blessés. Alors vous avez déclaré que si 
vous étiez vainqueurs, une fois la révolution finie, on lui donne- 
rait en récompense un bonnet rouge et une croix. *->R. Tout cela 
est faux. ' . 

D. Vous êtes revenu le lendemain 13, et voua paraissiez rê- 
veur? — R. Il y avait de quoi, après les malheurs de la veille. 

D. Rendez compte de l'emploi de votre temps dans la journée 
du 12 mai? — R. J'ai l'habitude de ip,'en aller fumer quand je 
n'ai rien à faire. Le dimanclie matin^ je suis allé fumer ma pipe, 
moi et mon chien (on rit) , dans jUi campagne. Après avoir été du 
côté du chemin de fer, je suis allé au cabinet littéraire, et j'ai lu 
plusieurs journaux ; car lorsque je vais dans un cabinet littéraire; 
je ne me contente pas de lire un journal, je les lis tous. (On rit.) 
J'aime liie les journa\ix, chacun a ses goûts, et je crois que ceux-, 
là ne sont pas défendus. Après avoir lu les journaux, il était à peu 
près dix heures, je suis rentré chez moi avec mon chien : mon 
épouse m'avait préparé à déjeûner ; cela m'a conduit jusqu'à 
midi. Je suis allé me promener du côté des Champs-Elysées, tou- 
jours avec mon chien. Je suis entré aux galeries de l'industrie, 
mon chien comme de juste est resté à la porte ; cependant je dois 
dire qu'il parvint à pénétrer dans les galeries, ce diable de chien ! 

Il était trois heures et demie quand je** sortis. Pendant que je 
reportais mon parapluie au bureau y je m'àper(us que mon chien 
manquait; je suis revenu le long des boulevarts sans entendre 
parler de rien. Je suis rentré à l'atelier pour prendre mon couteaû> 
mon couteau me faisait faute, car il contient plusieurs lames et un 
poinçon très-commode pour déboucher ma pipe. Je siiis allé me 
promener du côté du cimetière du Père-Lachaise. C'est assez hat^' 
turel, je suis marié en secondes noces; de mon premier mariage 
j'ai eu cinq enfants ; une partie de mes enfants et ma première 
épouse sont au Père-Lachaise. Vous sentez bien que ce cimetière 
m'attire plutôt que tout autre endroit. 
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Arrivé en face à^e la boutique de l'épicier Lelandais, j'y suis en- 
tré pour prendre du tabac ; il me dit : On se bat ^ns la rue Saiat< 
Denis. Je r^wndis : C'est une chose bien étrange, car je n'ai en- 
tendu parler de ^ien ; je Tais aller yoir ce que c'est. De crainte de 
perdre mon parapluie^ je l'ai remis à l'épicier Lelandais, et j'ai 
suivi les boiUevarts. J'ai vu beaucoup de monde et je suis arrivé 
jusque sur le boulevart des Italiens. 

Il y avait beaucoup de monde sur le boulevart. La nuit venue, 
je suis entré au théâtre du Gymnase-Enfantin, où J'ai passé ma 
soirée. C'est après le spectacle, vers onze heures, onze heures et 
demie, que je suis retourné aux Batignoltes, où j^ai trouvé ma 
femme fort en peine de moi ; elle me connaît cependant, et sait 
que je suis d'un caractère à ne pas m'aller fourrer dans ces choses-' 
H. Elle était cependant fort inquiète. Voilà,' MM. lespairsj rem- 
ploi de ma journée' du 1 2. 

D. Ainsi, Vous ne seriez retourné à l'atelier que pour prendre 
vptre couteau ; ce n'est qu'accidentellement que vous vous seriez 
rencontré avec Lebarzic ? — R. Je ne l^ai pas vu. 

Philippkt nie avoir rencontré Walch , Lebarzic et Dugas^ et les 
avcfir emmenés pour se battre. 

D. Il y avait cependant de grands rapports entre les opinions 
républicaines de Dugas et les vôtres ? — A. Je suis arrivé jusqu'à 
rage de quarante ans sans m'occuper de politique, et ce n'est pas 
après avoir tant travaillé que j'irais me métér dé politique. 

Ici Philippet oppose les dénégations les plus formelles aux dé- 
clarations de Walch et Lebarzic relativement à la distribution de. 
cartouches et de fusils dans le faubourg Saint-Antoine. Il nie 
aussi avoir tiré sur la troupe. 

D- Je vous fais remarquer que tous ces faits résultent encore 
de la déclaration de Wal<^, qui avoue avoir tiré trois coups de fu- 
sil pour sa part, et qui n'a aucun intérêt à vous accuser non plus 
que lui-^lê|ne. Lui connaisses- vous quelqMe^causQ d'inimitié ? — 
R. Au çof^traire, M- le président, je croyais gu'il me devait de la 
reconnaissance, et Toici pourquc^ ; • 

Philippet explique que Walch s'était fait chas§èr de l'atelier 
pour s'êtrj^ grisé, y était rentré par l'intercession de lui Philippet. « 
, Walch prétend que ce fait est faux. 

D. On a trouvé chez vous un numéro du Journal cki Peuple?'^-' 
R. Je l'avais aéheté pour Ure lés événements du 13 mai, mais ils 
n'y étaient pas relatés. 
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D. On a trouvé un pareil exemplaire chez Bugas ? «-^ R. Ce n'est 
pas moi qui le lui ai donné. 

Interrosatoire de Duffiui» meniiiiiler-ni^eilitif tau 

M. LE Président fait placer Dugas au milieu et procède à son 
interrogatoire. 

Dugas oppose des dénégations à toutes les charges qui s'élèvent 
contre lui. Il n'a jamais fait partie de la Société des Saisons ; itn'a 
jamais cherché à recruter ses camarades pour la république ; il; 
avoue qu'il lisait le Journal du Peuple, Y Intelligente, On a trouvé 
chez Bugas un petit livre qui a pour titre Philosophie populaire, 
et qu'il a acheté sur le quai à cause de son titre. Si on a trouvé an 
canon de pistolet, c'est qu'il a rapporté le pistolet d'Afrique, ovt 
il a été dans les colons militaires dissous par le général de Rovigo. 
Bjugas ne connaît que fort peu Lebarzic, et ne connaît pas Waloi. 
11 connaît Philippet sans être lié avec lui ; il ne Ta pas vu le 1} 
mai. 

Bugas explique l'emploi de son temps dans la journée du \% et 
soutient n'avoir pas fait partie d'une bande ^ui aurait reçue des 
cartouches dans le passage de la Boule-Blanche ^ des fusils danç la 
rue Saint-Martin, et qui aurait jfai^ feu sur la troupe* 

M. LE Président. -— Walch, persistéz-vous dans vos déclarations 
relatives à Philippet? 

Walch. — Oui, M. le président. 

M. LE Président. — Lebarzic , persistez-vous daps vos déclara- 
tions relatives à Philippet? 

Lebârzic. — Oui, M. le président. 

Le défenseur de Mialon demande à faire entendre deux témoin^ 
qui prétendent avoir vu l'assassin de Jonas. 

M. le Président. -^ Nous ne pouvçns interron(iprie dans ce ii}p- 
ment ; nous |es entendrons plus tard. 

M. Rom^i^^îUi ç?t i^^tïp^Wt. 

M. LE Préskpent. -r Qu^}s 4çw( vps uQm ct ^ép^pa? 

Le temqin. ^- Roins^zotti. 

M. L^ Président. — r. Quelle est votre profçi^an 4^ foi?*.. * , 

M. ^n^L^PTTi. ~ Gî^r4e ïRwiçijwil. ( UlUivit^» W» h pi'4*4wt 

fait un geste de contrariété. ) 
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Le témoin dépose : Il connaît Walch ; il est son parent éloigné. 
Quelques jours après les événements de mai , Walch vint le voir à 
la caserne des Minimes, et lui raconta que les insurgés l'avaient 
entraîné et forcé de tirer trois coups de fusil V'a Grève. Walch 
n'avait plus de fusil, mais il avait encore des cartouches qu'il 
donna au témoin ; le témoin les déposa chez le commissaire de 
police, M. le commissaire de police fit plus tard venir Walch, et 
provoqua une déposition de sa part. , 

Philippet. — Monsieur le président, voulez- vous avoir l'obli- 
geance de me faire reconnaître |)ar le témoin ? 

M. LE Président.— Témoin , reconnaissez- vous PhMippet? . 

M. RoMAzoTTï, regardant l'accusé. — ]^ort. Monsieur. 

Philippet. -7- Regardez-moi bien... vous devez me reconnaître, 
que diable ! (On rit.) Nous avons été ensemble dans la garde mu- 
nicipale. Je ne £ui8 pas si changé que vous ne puissiez me recon- 
naître! • 

Le TEMOIN. — J'étais dans la cavalerie , et M. Philippet dans 
l'infanterie. Il n'est donc pas étonnant que je ne l'aie pas connu. 

M. BoucLY, substitut du procureur-général. — Wakh ne vous 
a-t-il pas parlé de son contre-maître? 

Le Témoin. — Oui... en effet... Walch m'a dit que son contre- 
maîtrelui avait proposé d'entrer dans une société secrète , où il 
devait avoir 40 sons par jour. Je l'engageai à s'abstenir de ces sa- 
laires-là, et je lui dis que si je le rencontrais dans les émeutes, je 
m'adresserais de préférence à lui en qualité de compatriote. 
(On rit.) . 

Je connaissais peu Walch.^ puisque je ne l'ai vu que deux fois 
depuis qu'il est à Paris. 

Walch. — N'est-ce pas en riant que j'ai dit & M. Romazotti que 
j'avais tiré trois coups dç fusil en Grève ? 

Le Témoin. — Walch me l'a dit assez sérieusement ; mais, du 
restéy je crois qu'il a été entraîné. • . Je ne lui crois pas d'opinions. . . 
Madame Sevin, portière de la maison dans laquelle demeure 
Walch, l'a vu rentrer le climanch^ 19 mai ^tre onze heures et 
demie et minuit. Ordinairement il rentrait sur les huit ou neuf 
heures. 

Madame Roger^ logeuse, chez laquelle demeurait Walch, dépose 
que cet accusé est rentré i^ minuit, le 12 mai; qu'il lui a dit le 
lendemain qu'il avait été entraîné la veille par des insurgés, et 
qu'il n'avait pu s'échapper qu'à minuit. Il ayait ies cartouches 
dans sa ceinture ; Tune était mouillée, et cependant elle prit feu 
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au conlact d'une allumette. L^ téuiom dit à Walch : u Quelle mal- 
heur que vous vous soyez mis dans tout ça. >*^ Alors Wakk jeta les 
cartouches qui lui restaient dans les lieux et dans le ruisseau. 

Sur Tinterpellation du défenseur, le témoin déclare que Walch 
ne s'occupait jamais de politique, et qu'elle a été très-étonnée 
quand elle a vu qu'on l'arrêtait. 

François Lafleue^ filateur de coton. — Philippet a été mon con- 
tre-maître pendant environ trois ans ; c'était un fort bon sujet, 
un ouvrier très^exact et très-habile. Jamais je n'ai remarqué qu'il 
s'occupât d'affaires politiques. ^ 

M. LE Président. — IN 'avez- vous pas entendu dans les ateliers 
prononcer le mot république ? — - R. Effectivement, en passjint un 
jour dans les ateliers, j'ai entendu prononcer ce mot, mais c'était 
si vague que je n'y jTaisais aucune attention. 
' D. Qu'avez-vous à dire sur le comte de l'accusé Walch ? — R. 
Oh ! absolument rien, pour celui-là ; il ne parlait pas, il ne disait 
.pas un mot. Je ne sais même pas ^i je lui ai jamais adressé la pa- 
role autrement que pour le payer. 

Le témoin, déclare ne pouvoir rien dire sur les conversations 
que Philippet aurait eues avec les femmes Rosalie et Martin. 

Philippet. — M. Lafleur, vous rappelez-vous le jour où. j'ai ren- 
voyé Walch en votre présence parce qu'il s'était soûlé ? 

Walgb, avec vivacité. —Ce n'est pas vous qui m'avez renvoyé, 
c'est M. Lafleur. 

Philippet. — Laissez parler le bourgeois. 

M. Lafleur. — Philippet, en effet, me dit un jour que Walch 
s'était présenté ivre tlans les ateliers. Je lui ai dit : « Si c'est une 
habitude, il faut le renvoyer. » 

Philippet.— M. Lafleur se fappeUe-t-il que c'est moi-même qui 
ai intercédé pour qu'il reprît Wakh 7 

M. Lafleur. — Je me rappelle, en effet, que je voulais prendre 
le frère de Walch que j'occupe en ce moment en remplacement de 
ce dernier. PhiUppet m'a dit : «Il £aut le reprendre, cela lui ser- 
vira de leçon. » Et je l'ai repris. 

M*" Barre. — » Lebarzic paraissait-il inquiet, tourmenté, le 13 
mai ? — R. Je n'ai rien vu dans la condiùtê de Lebarzic ; je l'ai 
toujours vu à son ouvrage, à sa pompe à feu ; par exemple, il s'en- 
dormait quelquefois, parce que dans le lieu où elle est il £|it ex- 
trêmement chaud. 

Louise Aubrt, femme Martin, joigneuse dans la filature. 

D. N'ayez-YOjus pas eu avec PÛlippet des coayerfatîoiis politi- 
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ques ?— oR. Je l'ai entendu parler de révolution èomuie tout le 
monde en parlait ; mais pour son compte je ne Tai jamais vu s'oc- 
cuper de politique. 

La femme Martin , ouvrière chez M. Lafleur^ ne sait rien de 
l'affaire. 

M. LE Président. — Pbilippet vous a-t-il dit qu'on devait se 
battre sous peu? — R. Il en parlait comme tout le monde en par- 
lait en général. 

Dlle DcLiLLE (Rosalie), joigneuse, âgée de vingt ans. — Je»tra- 
vaille depuis deux ans dans la fabrique du sieur Lafleur, jamais 
je n'avais entendu parler politique au nommé Philippet, lorsqu'à 
la dernière dissolution des chambres, il dit dans Tépluclierie, où 
se trouvaient toutes les ouvrières, qu'on allait se battre, que tout 
le monde voulait la république, et qu'il allait y avoir une révolu- 
tion. Un jour, jl vint auprès de moi dans l'éplucherie, et, me par- 
lant particulièrement! il me répéta qu'on allait avoir une révolu^- 
tion ; qu'ils étaient considérablement de républicains , et qu'ils 
espéraient remporter la victoire. Je lui demandai où cette révo- 
lution aurait lieu, et il me répondit : dans Paris. 

Je repris la parole , et je dis que si j'étais homme, et que s'il y 
avait guerre dans le pays étranger, jurais volontiers me battre ; 
mais seulement là. Gela parut faire plaisir à Philippet^ et il me 
dit : « Je vois bien que vous seriez assez courageuse pour venir 
avec nous. » Je me mis à sourire, et la conversation finit Jà. Quel- 
ques jours après, il y a de cela six semaines environ, un dimanche, 
entre onze lieures et midi, Philippet vint me chercher dans la car- 
derie, où je travaille, et il me dit qu'on me demandait à la pompe ; 
j'y allai avec lui, et j'y trouvai }e chauffeur. 

Alors Philippet ouvrit une petite armoire qui se trouve dans la 
poqipe , et il en retira une plaque en fer sur laquelle était peint 
ui| drapeau tricolore , avec son bâton ^ surmonté d'un bonnet 
rouge, AlqrsM. Philippe!; me prit par la inain, et mç dit : m Re- 
gardez, Rosalie, vous serez bien coiffée avec un bonnet rouge. >» 
Jç ne répondis rien. 

l(][n jour, il me^ p^rla d'une boite contenant de la cl^rnie et des 
bandeil qu} me seraient dQx^lée8 pour panser les blessés. Je répon- 
dis que je març^rais volontiers pour porter secours aux blessés. 
Alors Philippet me dît que s'ils étaient vainqueurs^ une fois la ré- 
volution finieiils me donneraient en récQpipense un boi^net rouge 
et we croix. Le mardi 7 mai defn^f^^ dans rwrès-midi| f^L^ Phi- 
lippet et le chauffeur Iiebarzic déployèrent une pièce ^étoffe de 
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coton croisé) d'une aune et demie carrée, composée de quatre piè-^ 
ces cousues les unes aux autres : les trois premières blanc, bleuet 
rouge , formant les deux tiers de la pièce, et la quatrième noire 
formant l'autre tiers. 

Après m'ayoir. montré ce drapeau , ils le remirent dans le pa- 
pier, et M. Philippet n;e dit : « Voilà ce qui nous servira" 
pour lundi. * Je ne suis point allée à la fabrique le dimanche 12, 
et n'ai pas vu M. Philippet ce jouMà; mais il est revenu le lundi 
â six heures du matin ; il paraissait très«réveur, et il n'est près— 
que pas resté dans l'atelier pendant cette journée ; je me suis dou<^ 
tée qu'il était à la pompe. 

M. lA Président. — Philippet, qu'avez-vous à dire ? 

Philippet. — J'ai à dire une chose, c'est que c'est on ne peut pas 
plus absurde. 

Lebabzic. — Et moi, je dis que tout ce que le témoin a raconté 
est la vérité; je l'ai entendu comme elle. (Rumeurs au banc Aeïï 
accusés.) 

M. LE Président , à Walch. — Et vous, qu'avez-vous à dire? 

Wâlgh. — ^ Je n'ai rien à dire, cela ne me regarde pas. 

M*' GnEVT, défenseur de Philippet. — *!1 y aune contradiction très^ 
grave entre la déposition écrite du témoin et sa déposition orale, et je 
crois qu'il serait facile d'établir, dans Tintérét de Philippet, que la 
déclaration de Lebarzic n'ajoute rien à la foi due à la déclaration 
du témoin. 

Lelandais (Pierre-Jacques-Michel) , épicier, déclare que lé di- 
manche 12, Philippet est venu dans sa boutique vers quatre à cinq" 
heures, demander du tabac. En lui en servant , je lui dis qu'il y 
avait du bruit dans Paris. Cela parut le surprendre. H m'i^ r^oçàs 
son parapluie qu'il m'a prié de garder p et il s^en est allé je, ne 
sais où. 

Farjas (Thomas), courtier en vins /croit i-econnaitre Philipmt' 
pour un des hommes qui ont attaqué l'Hôtet-de-Yille. 

M. LE Président. — A quelle heure l'avez-vous vu ?— R. Yfpr$' 
quatre heures. 

M. LE Président. — Cette déposition ne s'appli^e pas A l'ac- 
cusé ; c'est évident par la date et les heures. Lç, t|nxoin jîeu^ s<^^' 
tirer. 

Plusieurs marchands de vins d0. la nie je Gharenton ont vu 
beaucoup d'individ^ pliant et venant le 12 mai ^ m^is ils ne irr- 
connaissent personne parmi }es i^ccusés. 

PuiiTy mécaniden.-f-Dugas trayaiÙaît cheaS moi. Je l'ai renyoyé 
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huit jours avant les événements, parce qu'il était de la propagande 
et affichait des opinions répnblicaines. Je ne sais pas ce qu'il a fait 
les 12 et 13 mai ; je sais seulement par des on dit qu'il aurait cher- 
ché à enihaucher les menuisiers ses camarades pour prendre part 
aux troubles. Quelques jours après les événements il a coupé sa 
longue barbe. 

D. Aviez-vous chez vous des armes de guerre ? — R. J'en fabri- 
que ; il y en avait chez nous trois cents au moment de l'insurrec- 
tion. J'ai demandé qu'on m'envoyât de la troupe pour garder ma 
maison, ce qui a été fait, parce que l'on m'avait menacé de venir 
me piller le mardi 14. 

M® Adrien Benoît. — Le témoin a-t-il entendu parler des propo- 
sitions d'embauchage faites par l'accusé ? 

Le Témoin* — On m'a parlé d'un sieur Ange à qui il aurait fait 
des propositions , mais Ange les aurait refusées, disant qu'il n*y 
avait pas assez à boire. 

Plusieurs autres témoins^ déposent des mêmes faits en né rap- 
portant que des ouï-dire. 

La Cour entend ensuite sur la demande de Dugas plusieurs té- 
moins, des dépositions desquels il semble résulter que Dugàs, que 
l'accusation présente comme ayant découché dans la nuit du 12 au 
13 mai, était rentré chez lui. 

M*"** Guerraiche dépose que Dugas lui a dit que s'il venait une 
révolution il n'y prendrait pas part. Il ajouta : « Je ne ferai pas 
comme en 1830. Les gens de ma classe n'ont rien à gagner à tout 
cela. Ils ne font que servir de marche-pied aux autres. » 

Attgttstine Guerraiche est certaine que Dugas est rentré le di- 
manche soir. 

M. Pemetti, capitaine d'artillerie, qui a été appelé par la Cour 
pour procéder à la yérification des armes , rend compte de cette 
opération. On a soumis à son examen trois cents /unis, dont la 
plupart étaient chargés. Trois ou quatre cartouches seulement sor- 
taient des magasins de l'état , les autves étaient de £al>nque parti- 
culière. 

On présente à M. Pernetti le fusil de Guilbert ; il détiare que 
ce fusil a fait feu plusieurs fois. 

M. Garan^ chef d'escadron d'^illerie, auquel on présente les 
trois fusils de chasse déposés chez ia femme Champagne par Del- 
sade, croit qu'un seul de ces fusils a fait feu. 

La femme Lebabzic— Mon mari est sorti le dimanche 12 mai, à 
sqpt heures du-matin, il est rentré & deux oà trois beured au plus, 
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il a déjeuné^ puis il s'est reposé sur son lit, où il est resté jusqu'à 
cinq heures: Il est venu me retrouver à Sain t-Mandé, d'où il m!a 
renienée; nous sommes rentrés à sept heures et demie du soir; il; 
n'est pas ressorti de chez lui. 

Phiuppet.— J'ai fait assigner M. le capitaine pour qu'il dise s'il 
me connaît. ' < 

Le Tkmoin.— -J'ai connu un Philippet qui a servi sous mes or^ 
dres. 

Philippet, se levant, — Mon capitaine me reconnaît-il? 

Le Témoin. — Je le reconnais. Je n'ai rien à dire sur les faits de 
l'accusation ; je suis entièrement étranger à ce qui s'est passé. 

Philippet. -— Mon capitaine doix se rappeler ce que j'ai fait en 
1830. Je fus choisi pour faire partie du détachement qui est venu 
ici, dans cette même enceinte, garder les ministres de Charles X, 
dont on faisait le procès' à cette époque. Je ne pense pas que mon 
capitaine aurait choisi les gardes investis de cette confiance parmi 
les indélicats. Je suis resté dix-sept jours ici enfermé pendant le 
procès, et MM. les Pairs présents y étaient aussi. Ce n'est pas un 
homme indélicat qu'on choisit pour un pareil service. Je deman- 
derai à mon capitaine si, à sa connaissance, j'ai jamais commis la 
moindre indélicatesse. . _:. 

Le-Tbmoin. — J'ai fait faire le relevé des. punitions infligées à 
cette époque^ Bans le mois d'avril 1831, j'ai infligé huit jours de ■ 
salle de police à Philippet pour avoir dépensé de l'argent dans une, 
auberge et s'être en allé sans payer. Yoiià ce que porte le registre 
des punitions. 

Philippet. — Je demande à donner là - dessus des éclaircisse- 
ments. Lorsque je suis entré dans la garde municipale, j'étais 
bourgeois: j'allais souvent, étant bourgeois, manger dans une au- 
bergie où j'avais crédit. J'y allai avec un camarade de la garde mu- * 
nicipale, et ce jour-là j'étais sorti sans argent. J'étais très-bien 
connu, quand j'elais bourgeois, du marchand de vin. Par malheur 
ce jour-là le mari était absent. En sortant, je dis à sa femme : C'est 
pour moi. Je ne pensais pas que mon habit militaire empêcherait 
celle femme de me reconnaître. . 

Le soir, quand son mari rentra, elle lui dit: J'ai fait crédit à 
un garde municipal. Son mari lui demanda son nom. Comme elle 
ne m'avait pas reconnu, elle ne put le lui dire. Cet homme, assez 
brutal de son caractère, lui dit: C'est désagréable, cela; tu fais 
crédit à tort et à travers à tout le monde. J'irai deiçain à la ca- 
serne. Je n'avais pas encore prêté serment. Le lendemain |;rle mari. 
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vint ^ plaindre, et voilà comme j'ai été puni ; c'est Te^te vérité. 
Nous étions deux, nous avions fait un écot de chaciîn 24 sous chei 
k marchand de vin. 

JTétais avec un nommé Hubert, garde municipal comme" moi^ 
vieux militaire, et incapable comme moi, de vouloir faire tort 1 un 
marchand, d'une misérable somme de 24 sous. Mon cajNtaine me 
lit mettre à la salle de police, rien de plus juste. Je lui expliquai 
mes raisons, il les trouva bonnes ; et la preuve qu'il m'a toujoui*8 
considéré comme un honnête homme, c'est que le fait en ques- 
tion s'est passé en 1831, et que je suis resté dans la garde muni- 
cipale jusqu'en 1833. Je ne vois pas qu'on puisse dire qu'il y ait 
là un fait. d'indélicatesse. 

M? Barre: — Le témoin veut-il dire si l'accusé a, comme onle 
dit, été chassé de la garde municipale? 

Philippet. — J'ai donné ma démission. 

Le Témoin. -*I1 a été congédié comme démissionnaire par ordre 
de M. le ministre de la guerre. 

PHiLiPt»ET. — J'ai un certificat de mon capitaine ici présent, attes- 
tant ma bonne conduite au corps. C'est honorable cela 1 

M" Barre donne lecture de ce certificat fort honorable pour 
Philippet. 

M ATiGNAG , fabricant de cordes, rue de Gharohne, déclare que 
Philippet a. travaillé chez lui pendant deux ans, qu'il s'y est tou- 
jours parfaitement comporté. 

L'audience est levée à cinq heures tit>is quarts et renvoyée à de- 
main. 



9« AUDIENCE. — 4 JUILLET* . 

Longuet, Noël Martin, Marescal , Pierné et Grégoirc, 

ùUerrogatoire et dépositions» 

A midi\in quart, la Cour enti'e en séance. 

(M. le comte de Breteuil, malade, ne répond pas à l'appel.) 

M. LE Président. --- M. le capitaine Pemetti est invité à exa- 
miner le fusil qui a été saisi énti-e les Bfiains de Roudil. 

(Un fusil double est présenté au témoin.) 

M. Pernetti. — Il résulte de l'èxamen^uc je viens de &ire de 
ce fusil, qu'il a fait feu du côté droit, et n'^a pas fait feu du côté 
gHuchiç. 
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M. LE Président.-— A-t-il fait feu plusieurs fois du même c6té? 
— R. D'après l'état de la chemiuëe du fusil, qui est salie de pou* 
dre, je serais porté à croire qu'il a fait feu plusieurs fois ; c*eil 
au surplus ce dont je pourrais m'assurer en démontant la chemi- 
née. 

(D'après l'invitation de M. le président^ ce témoin sort ayec le 
fusil. ) » 

(Les accusés Longuet, Martin (Noël), Marescal, Piemé et Gré- 
goire quittent leurs places de la troisième banquette, et sont con- 
duits en bas au premier rang , afin d'être plus près de leurs dé- 
fenseurs.) 

Interrogatoire de Iionsuet^ eoniuiUHiroj^iiipeitr^ 

ttS ans. 

M. LE Président. — fl'avez-yous pas assisté le lundi 13 mai à 
une distribution de cartouches qui a eu lieu à peu de distance de 
votre domicile ? 

Longuet. — Je demeure avec mon frère, dont je suis l'associé, 
et c'est moi qui fais les voyages pour nos affaires. Le 12 mai, vers 
deux heures et dçmie, nous allâmes chez une dame rue Saint-Mar- 
tin. Quelque temps après, nous apprîmes qu'il y avait une émeute. 
Je descendis par curiosité pour voir ce que c'était qu^une émeute» 
Il n'y avait rien dans la rue, nous nous dirigeâmes vers le Palais- 
Royal, puis nous allâmes passer la soirée dans un bal du côté dii 
Montparnasse ou de la barrière du Maine. Je laissai mon frère 
avec d'autres jeunes gens, et revins seul rue Quincampoix. Mon 
frère avait, contre son habitude, emporté là clé||||t comme il n'é- 
tait pas rentré, j'allai passer la nuit chez M. Eudes ; j'ai su depuis 
que mon frère avait passé la nuit avec des jeunes gens, du côté 
de la barrière, à raison de 1 fr. 35 c. par tête. Lorsque je revins 
rue Quincampoix, mon frère n'était pas encore rentré ; je me mis 
à lire dans un journal le récit des événements de la veille, puis je 
m'occupai des préparatifs du voyage. Comme mon Irère n'arrivait 
pas, j'allai déjeûner seul dans un restatu*ant an coin du passage 
Molière. 

Ensuite je retôurnarpour voir si mon frère était rentré. Ne le 
voyant pas, j'allai chez M. Yarlét, droguiste, rué des Lombards. • 
J'y restai trois quarts d'heure enviton. J'y causaiaveeun M.Wagner, 
qui pourra déposer. Alors un garçon épicier vint me demander si 
j)e voulais l'accompagner pour aller voir les barricades du côté de 



- 192 - 

la rœSainuMerry. Je Tai suivi par pure curiosité.. A peine étions- 
nous rue Saint-Mcrry, que ce jeune tionime me quitta , malheu- 
teusement je n'eus pas la même prudence ; je me laissai entraîner 
par un groupe de quinze on vingt individus. Nous allâmes dans 
la rue des Blancs-Manteaux ; Martin (Noël) faisait partie de cette 
troupe. Un garde national vint à passer, on lui demanda ses ar- 
mes, il refusa de les livrer ; alors on s*en empara par la force, l'un 
prit son fusil, l'autre son sabre, et on le laissa aller. En ce mo- 
ment, un omnibus vint à passer. On renversa cette voiture du 
coté de la rue du Temple. 

Je dois dire que Martin était à-peu-près le seul armé dans cette 
troupe; il avait le fusil du garde national ; on désarma encore un 
autre garde national. 

Je voulus m'en aller, mais un des insurgés me dit : On ne s'en 
va comme cela. Je fus obligé de marcher avec l'attroupement 
jusqu'à la place du Temple. Là, on entra chez un armurier qui 
déjà avait été pillé la veille. H n'y restait que des armes rouillées, 
des fleurets, de mauvaises lames de sabres et de baïonnettes. J'ai 
pris pour mon compte la lame d'un sabre. 

On est allé ensuite chez un pharmacien. J'y suis enti*é comme 
les autres. Alors, trois individus qui avaient des fusils arrivèrent* 
L'un d'eux vint directemeat à moi et me dit : Youlez*vous de la 
poudre ?•— Pour qifoi faire ? Je n'ai pas de fusil. On m'a donné 
malgré moi un paquet de poudre. On m'a remis un fusil pour le 
charger; je n'ai pu que l'amorcer. Un autre a pris le fusil, et l'a 
tiré en l'air. 

J'attendais avec impatience l'an ivée de la troupe, afin que, le 
rassemblement étant dispersé, je pusse prendre la fuite. La troupe 
arriva, mais trop tard. Lorsque nous fûmes rue Saint* Louis, un 
monsieur m'accosta et me dit ^ Suivez-moi. Dans le premiei* mo- 
ment, j'étais tellement tioûblé, que je ne me rappelle pas les ré- 
ponses que j'ai pu faire. J'ai d'abord refusé de dire mon nom, 
pour ne point affliger et compromettre ma famille. - 

D. Ne faisiez -vous pas partie de la Société des Saisons ?— R. Non , 
IMoûsieur. 

D. Il résulte de la déclaration d'un de vos coaccusés que vous 
étiez le chef d'un rassemblement? — R. C'est certainement faux. 

D. Après avcMr pris part au renversement d'une citadine, et lors- 
que le commissaire de police et ses agents sont an-ivét^ ne vous 
êtes- TOUS pas porté envers eux à des actes de vipl^ce- coupables 7 
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-— R. Non, je n'étais pas là n lorsque je l'di su, j'ai blâmé les aii<)- 
cités qui avaient été commises. 

D. Hue d'Anjou, voyant passer un jeune bomme en blouse, ne «r 
Tavez-vous pas forcé de prendre les armes^ le menaça nt^^de le 
tuer, s'il neje voulait pas? — Non, Monsieur, je n'ai pas fuît de 
menaces. 

D. Rue Quincampoix, vous avez pris une cartouobe et Ta^vcz 
mise dans le fusil d'un jeune bomme qui était près de vous ? — R. 
Oui, Monsieur. 

D. Quelques instants après, on vous a vu me Saint-Denis, vous 
donnant beaucoup de mouvement pour rallier les insurgés. Il a 
été reconnu que vos mains se/itaiènt la poudre? — R. Je n'étais pas 
le cbef, puisque j'ai été entraîné à faire comme les autres pour nie 
point me faire un mauvais parti> Je n'avais point d'armes, et si 
mes mains sentaient la poVidre, c'est pour avoir tenu un panier de 
cartoucbes que j'ai renversée 

D. Un de vos coaccusés a dit que vous aviez tiré trois coupa de 
fusil sur la garde nationale, et que vous aviez été désigné rue du 
Temple par les insurgés pour les commander.— R. C'est une er- 
reur grave. » - 

1). Vous appartenez à une famille respectable que votre con- 
duite plonge dans la douleur. Je vous engage à racheter, autant 
'que possible, votive conduite par la plus grande sincérité dans vos 
^ aveux. Avez- vous quelque chose à y ajouter.*^ R. Non, Monsieur^ 
j'ai tout dit. . , ' 

• . " - ■ ■ 

iMte g y ftH totre de Martin (Plerre-HTol^l) , capton- 

iilery !• ans. 

D. Vous avez été arrêté, 1% 13 mai, dans un grenier de la mai- 
son Saint- G|aûdc? — R. Oui, Monsieur. 

D. N'ctiez-vous pas porteur d'un fusil de munition chargé et 
amorcé?— Oui, Monsieur. 

D. D'où voua ^ro menait ce fusil? — R. Rue Michel-le*Comte, je 
l'ai pris à un gre|iadier de la garde nationale qui le portait ; je me 
suis approché de lui par derrière, et je lui ai piis. 

D. N'avez-vous pas fait feu le lundi sur la garde nationale ?— R. 
Oui, Monsieur. 

D. Combien de fois avez- vous tiré? — R. J'ai tiré deux ou trois 
foid ; mais je n'en suis pas sûr. 

D. Vous avez dit, quand vous avez été arrêté^ que voussaviez 

n 
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votre aifaire, qae tous en aviez pour cinq ou ûx ans de galères. — 
R. Je n'ai pas pu dire cela. Je sais bien qu'oa tie. mène pas pour 
un délit politique aux galères. (Mouvement.) 

D. Dites-nous lemploi de votre journée du dinumche.— R» J'ai 
travaillé le dimanche jusqu'à midi. Ensuite je suis sqrti fk>ur al- 
ler voir ma mère à Saint-Mandé. Le soir, je suis aUé me mettre à 
la queue du théâtre des Folies-Dramatiques ^ il vint beaucoup de 
nionde, et on dit qu'on se battait. Un camarade m'engagea à aller 
voir ce qui se passait. En passant devant la rue Saint-Martin, nous 
vîmes qu'od se battait à la, mairie du G" arrondissemait. Nous 
suivîmes le boulevart jusqu'à la porte Saint-Denis, nous ànivâmes 
rue Girenétat, et de là rue Bourg-FAbbé, où je fus blessé au 
doigt. 

D. Avez-^vous participé au pillage des armes chez les frères Ta- 
page ; apiès avoir été blessé^ ne vous étes-vous pas réfugié dans 
l'allée de la maison dont le sieur Delehaie est portier? — R. Oui. 
J'y ai passé environ deux heures ; mats je suis allé coucher chez 
un logeur^ rue de Bretagne, 52. 

D. Quand vous avez été arrêté, n'étiez-^vous pas avec un autre 
jeune homme ? — R. Oui ; c'était un jeune homme qui disait qu'il 
était garçon tailleiir ; la baïonnette de son fusiliiiait. toute noire, 
mais je ne l'ai pas* vu tirer. 

D. Qtt'avez-vous fait de<$ fusils dont k tailleur et vous étiez por- 
teurs? — R. Nous sommes montés^u troisième* Lui était très^exal- 
té, et il voulut tirer; mais je lui dis : Faites attention, vous allez 
faire un massacre comme dans la rue Transnonain. 

D. Is'instriiction constate que ces deux fusils proveoaîentj l'on 
du désarmement du poste de. l'IIôtel-de-YiHe, et l'autre de l'at- 
taque de la mairie du 6« arrondissement. Tous étiez donc à l'atta- 
que de tes deux postes?f-«R. Non, Monsieur; c'est au montent où 
j'ai reçu une balle dans le doigt que j'ai vu le fusil que fai ra* 
massé. 

D. Il résulte de l'instruction que vous-Avez participé à l'attentat 
des 12 et 13 mai, ce que vous ne regardez pas comme un fait gra- 
ve, puisque vous appelez cela un délit politique.-— R. J'y ai parti- 
cipé le 12, par un mouvement convulsif, car lorsqu'on ne fait rien 
à perscmne, et qu'on reçoit un.coup de fusil dans le doigt, on a 
bien le droit de riposter. " 

D. Ce ne sont pas les soldats qui rétablissent l'ordre qui peu- 
vent être inculpés, mais les individus qui descendent dans ks rues 
pour le troubler, qui désarment les corps-de^garde, qui tirent sur 
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les citoyens et se cachent ensuite. Voilà ceux qui doivent être ju- 
gés avec sévérité. Ce sont là des actions abominables, et vous ap- 
pelez cela des délits politiques ! A quelle heure êtes-vous sorti de ^ 
chez Delehaie?— R. A neuf heures et demie. 

D. A quelle heure êteft-vous rentré chez vous? — R. Tout jde 
suite. 

D. Et le lendemain^ lundi, à quelle heure étes-vous allé travail- 
ler? — R. Le lundi on ne va pas travailler dès le matin. Py ai été 
à huk heures, car j'avais rencontré un camarade, et nous avions 
causé enseioble. 

D. A quelle heure avez-vous attaqué et désarmé un garde natio- 
nal, rue MicheHe-Comte ? — » R. A midi. 

D. Ëtiez-vous seul? — R. Non , j'étais avec d'autres que j*avais 
rencontrés. Us désarmèrent le garde national , et moi j'ai pris le 
fusil. 

D. Combien d'hommes y avait-il là? -— R. Quinze ou seize. 

D. Paraissaient-ils avoir un chef, et quel était ce chef? — R. Us 
paraissaient tous en désordre, et je ne crois pas qu'ik avaient de 
chef en ce moment-là ? ' 

D. fit plus tard?— R. Je vais vous dire toute la vérité. Dans 
l'instruction^ j'avais déclaré que Longuet était le chef de l'attrou- 
pement, mais c'est parce que je supposais que Longuet et Marescal 
étaient deux mouchards, et que je pensais que si Longuet était un 
mouchard, il serait content de me voir dire cela de lui. Il n'y avait 
pa&decbef; il y avait bien un homme à barbe noire qai voulait 
l'être, mais on n'a pas voulu. D'ailleurs, s'il y avait eu un chef, il 
n'aurait pas eu la maladresse de notis placer entre deux feux. 

D. Vous donnez une très-mauvaise explication de votre con- 
duite, car vous avez déclaré que Longuet était le chef. Cependant 
vous dites que c'était un mouchai-d. Or, conunent auriez-^vous 
pris pour chef un mouchardqui devais nécessairement vous trabk? 
*— R. Dans le moment, je. le croyais. 

D. Vous avez déclaré que Longuet avait chargé votre fusil ? — 
Oui, Âfonsieur. 

LoMGUBT. — Je demanderai à Martin si j'ai complètement chargé 
son fusil, ou bien si je n'ai fait seulement que mettre de^la poudre 
dans le bassinet? 

Martin. — Longuet a mis la poudre dans le bassinet et dans le 
canon ^ et du papier avec lequel j'ai bourré. 

M. NorooiER , substitut du procureur-général. — Longuet après 
avoir mis la poudre et le papier, n'a-t-il pas mis aussi la balle? 
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Martin. — Oui. Je lui ai dit : Vous ne mettez pas de balle ; alors 
il en a demandé à un camarade qui était à côté de lui. 

M. LE Presidenï — Ainsi, \ous soutenez que Longuet a mis la 
poudre dans le canon et le bassinet de votre fusil ^ et que c'est sur 
cette poudre, après que vous aviez bourré, qu'il a mis une balle? 

Martin. — Oui, Monsieur. 

LoNGDET. — Martin se trompe formellement. Il y avait là plusieur:s 
autres personnes, et c'est peut-être une de ces personnes qui lui a 
donné la balle ; mais j'atteste , sur mon honneur et sur ma con- 
science, que ce n'est pas moi. J'ai peut-être mis un peu de poudre 
dans son fusil; mais pour la balle,' je ne l'ai pas mise. ' 

Martin. — C'est peut-être un autre, je ne m'en souviens pas biert. 

M« Ferdinand Barrot, défenseur de Longuet. — Je ferai observer 
qu'il y avaif trois individus , un qui tenait un fusil, l'autre qui 
donnait la poudre, et le troisième qui fournissait les balles. Ainsi 
la balle a pu être mise par cette troisième. personne. 

M. LE PaÉsiDENr. — Etait-ce celui qui tenait la poudre^ c'est-à- 
dire Longuet , ou bien l'autre individu qui fournissait les balles , 
qui a mis la balle dai)s votre fusil? — R. C'est possible. 

Wavez-vous pas aidé, rue du Temple, les insurgés à former unfe 
barricade avec une citadine renversée?— J'étais présent , mais je 
n'ai pu y aider, puisque j'oivais inoh fusil dans la main . 
' D. Le rassemblement dont Vous faisiez partie ne s'est-il pas 
porté à des actes de violence contre le commissaire de police et les 
hommes qui l'accompagnaient.-— R. Je n'ai rien vu du tout, si ce 
n'est un homme qui a voulu m'arracher mon arme, puis des bâ- 
tons qu'on levait en l'air." 

D. Une lutte ne s'est- elle pas engagée entre vous et un citoyen 
qui voulait vous désarmer? — R. Oui. 

D. ]N*avez-vous pas assisté au pillage de la boutique du sieur 
Perdreau? — R. Je me suis trouvé là comuïe tous les autres. 

D. Vous avez pris part qu désarmement d'un certain nombre de 
gardes nationaux dont les fusils ont été enlevés à leur domicile. 
Vous êtes entré notamment chez un limonadier, un boulanger, jm 
teinturier et un charcutier. — R. Le limonadier a remis son fusil 
volontairement. 

, M« Ferdinand Barrot. — Longuet était-il à la porte du limo- 
nadier ? 

Martin. — C'est possible. , ' 

M. LE Président. — Le boulanger vous ayant dit qu'il n'avait 
pas d'armes^ vous l'avez couché ien joue. 
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Martin. — - Je ne l'ai pas couché en joue ; mais je lui ai dit que 
la résistance était inutile. 

D. Avez-vous chargé un fusil, et l'avez-vous ensuite remis à Ma- 
rescal? — R. Je nai pas cliargé de fusil , ma blessure à la main 
m'en empêchait. Quelqu'un a. chargé le fusil remis à Marescal : je 
ne sais pas qui. 

D. Vous êtes conyctii|, que vous aviez tiré trois coups de fusil 
sur la troupe; dans quelle rue les avez-vous tirés? — J'ai tiré le 
premier coup dans la rue Saint- Martin, et les autres dans les rues 
voisines. . ' 

D. A-t-il été tiré des coups de fusil p: r d'autres individus fai- 
sant partie du rassemblemçnt ? — R. Je le peDS''. 

D. En ont-ils tiré beaucoup ?-^R. Pas beaucoup. 

D. Marescal a-t-il tiré? — R. Je crois qu'il a tiré en l'air. 

D. "Vous avez dit que votre blessure à la main ne vous permet^ 
tait pas de charger vous-même votre fusil. Par qui a-t-il été char- 
gé? — R. Je ne me le rappelle pas. C'est par quelqu'un qui se trour 
vait là. 

D. Il faut que vous ayez été bien acharné.à l'insurrection, puiis* 
que, ayant été blessé la veille, et éprouvant de la difficulté à char- 
ger votre fusil, vous êtes revenu encore vous battre le lendemain. 
— R. Si je n'avais pas été blessé la veille , je n'aurais pas été 
exaspéré et je ne me serais pas battu le lendemain. 

D. Il est plus probable que.si vous ne vous étiez pas battu, vous 
n'auriez pas été blessé. — R. Le premier jour, j'étais là par ha«- 
sard, et tout-àrfait inoifensif . 

D. N'avez-vous pas dit que Longuet avait voulu vous prendre 
votre fusil? — R. Je crois bien me rappeler que Longuet m'a dei- 
mandé mon fusil lorsqu'il était chargé, et que Longuet l'a em- 
porté. 

Longuet. — Martin se trompe complètement. 

M. LE Président. — Longuet a dit dans son interrogatoire que, 
lorsqu'il a pris une lame de sabre chez Perdreau, il s'en est servi 
pour commander. Vous rappelez-vous que, dans la rue d'Anjoju ; 
Longuet a dit à un jeune homme , vêtu d'une capote grise : k II 
faut remettre votre fusil. » Le jeune homme résista; lûais on lit! 
prit son fusil, après lui avoir donné des coups de plat de sabre, 
Gon firmez-vous cette déclaration ? — R . Oui, Monsieur. 

M. Le Président. — Longuet, qu'avez-vous à dire ? 

Longuet. — Demandez à Martin comment il a pu avoir con- 
naiaiaiij^ de çeUç circonstance ; puisqu'il était là, lui^ dems l'ipté- 
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rieur de la cour, et que j'étais , moi , à rextrémité. Il est vrai que 
j'ai engagé cet individu à faire comme moi, et à s'esquiver aussitôt 
que j'en aurais l'occasion. 

M. LE Président. — Quel motif vous a donc fait poursuivre 
ainsi cet homme , à tel point , que vous êtes entré dans une mai- 
son. 

Longuet. — J'agissais forcément et je cédais à la contrainte de 
ceux qui étaient avec moi. 

M. LE PaesidemY. — Martin , avez-vous^ fait partie de quelque 

société secrète ? 

* • ■ 

Marthe. — - Jamais, Monsieur. 

Longuet. — > Demandez à Martin, puisque j'avais une lame de 
sabre à la main , et que je commandais , si j'ai réellement exercé 
quelque acte de conunandement , si j'ai donné quelque ordre, et 
si quelques-uns de mes actes ont été suivis d'une exécution quel- 
conque. 

Martin. — • Non , Monsieur, îl marchait à oAté de nous ; et 
comme il était mieux mis que les autres , qu'il avait meilleure 
tournure (moi j'avaii» nn tablier, une blouse), on avait l'air de 
dire qu'il était chef, alors on allait avec lui. Mais pour comman- 
der comme un c^cier commande ses troupes, il ne commandait 
pas. 

M. LE Président. — L'avez-vous positivement entendu exen:er 
un commandement quelconque? lui avez-vous entendu dire, |mr 
exemple, allez ici, allez là. 

Martin. — Non, Monsieur. On le suivait, et il nous a conduits 
dus un bien mauvais pas. Il nous a mis entre deux feux. Aux 
premiers coups de fiisil il s'est saiivé. 

M« Barbier. ^— Youl^-vous demander au prévenu s^il recon- 
naît avoir mis en joue quelques-uns des individus qu'il a dédar* 
mes? 

Martin. «—Je jure devant IKeu que je n'ai mis personne en 
joue. Je m'étais réfugié dans un endroit ou il était impossible-de 
mettre personne en joue. On m'avait vu me sauver et on criait : 
n est là. Un hoinme s'avança à la porte de l'allée en me diinmt t 
Rends ton fusil. Je répondis : Je le rendrai quand je serai mtnrt: 
Cet homme-là m'a fidt tout l'effet d^ùn capon, éar il s'est sauvé 
en criant aux armes, à l'assassin. (On rit.) ^ - 

M« Barbier. — J'ai demandé s'il étrit vrai que MarUneftt mis 
quelqu'un en' joue ? 

Martin. -^ l'ai dit dans l'instmctioii que J'ayidi mis le boùlan- 
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ger en joue. Ce n'est pas moi ; c'est un jeune homme qui était avec 
moi et^qui a dit : Attends ! attends ! Je yais bien lui faire donner 
son fusil à celui-là . 

M. LE PwEsnMENT. -^ Longuet, avez-vous eu quelques commu- 
nications avec les individus qui conduisaient rinsurrection?Peur- 
riez-vous dire cfuels étaient leurs projets, leurs tendances? 

LoNGUEf. — J'étais trop ému pour saisir les détails. J'ai fns 
part au mouvement par un sentiment de curiosité. 

M. LE Président. — Comment ! vous cédiez à un simple mouve- 
ment de curiosité en de 8ai*mant des citoyens , en tirant des coups 
de fusil. Gominent est-il possible que vous n'ayez pas entendu tes 
hommes avec lesquels vous vous trouviez dire quel était leur but, 
à quelle impulsion ils obéissaient, avec qui ils s'entendaient? 

LoNauET. ^^ J'affirme que je suis dans cette affaire comme bisaù- 
coup de gens qui se mêlent aux troubles sans réfléchir, sans rai- 
sonner. 

M. LE Président. «^ Il est constaté qu'il y avait eu des hommes 
qui scd valent les rassemblements, en fournissant Â ceux des insur- 
gés qui n'en avaient pas, de la poudre et des balles. 

M<» PuFBOîTNiEux, avoeat de Marescal. — Longuet a dit dans un 
de ses interrogaunres qu'un individu venant à lui sur la place du 
Temple, lui aurait tenu ce langage : 

C'est sans doute l'esprit de parti qui tous fait agir en ce mo- 
ment, et bien, suivez mon conseil, retirez-vous; vous êtes là dans 
un mauvais cas, vous avez un mouchard devait vous. 

Longuet. — Cela est vrai^ 

M« PuTsoNNfEux. — Quel était l'individu qu'on désignait ainsi ? 

Longuet. — C'était Marescal que cet individu désignait ainsi ; 
mais je ne m'en suis pas méfié, parce qu'il m'a setnUé qu'on le 
forçait k marcher comme on me forçait moi-même. 

MntmwwngmÈmirm lU^ WU ufm m mml y mmwvÊmm #p éémmmf 

Interrogé par M. lé président , Marescal déclare qu'il, a passé h 
journée du dimanche 12 m^} à la c^p^gné {iveç safemmeetbfil- 
miUe de spn bourgeois. 

M. LE PaésimmT.-^Le lundi 13rTOU9 avez été arrêté enviifp 
à trois heures et demie; voUA étiez alors porteur d'un fusil qui 
était fraîchement déchargé ? — R. C'est vrai. 

D. LViez-vous tiré ? — R. Oui, Monsieur, j'ai tiré un cpup cm 
l'air. 
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D. Il a été constaté que vous aviez Jies mains noircies de pou- 
dre ? — R. Si elles eussent été noircies de poudre, j'aurais eu le 
temps de les laver. 

P. Vous aviez le fusil d'Ernest Degroust , charcutier /--^R. Oui, 
Monsieur» 

D. Comment Taviez-vous ? — R. On m'avait forcé de le pren- 
dre. Des individus ont dit que j'étais un mouchai'd ; qu'il fallait 
prendre un fusil et faire comme eux. Je le pris, me disant en moi- 
même : Il ne servira pas à d'autres. 

1). Quand l'avez-vous tiré ? — R. Dans la ]:ue, un individu m'a 
donné une cartouche, j'ai chargé le fusil, je l'ai tiré en l'air et me 
suis sauvé. 

p. Tous avez dit que vous n'aviez accepté que parce qu'on vous 
regardait comme un mouchard? — R. C'est vrai. Des individus di- 
saient que j'étais emplpyé à la police , que je venais sans doute 
pour les faire jarrê ter. 

p. Avez-vous été employé de la police? — - R. Oui, Monsieur, 
j'ai été surveillant provisoire à la Conciergerie. (Mouvement.) 
D. A quelle époque ? -r- R. A l'époque du procès de Meunier. 
D. Avez-vous reconnu dans le, rassemblement quelques-uns 
des individus q^ue vous aviez vus à la Conciergerie? — R. Non, 
Monsieur. 

D. Il me semble, d'après ce que vous avez dit, que quelques 
individus vous auraient reconnu | et que le soupçon manifesté 
contre vous vous aurait décidé à marcher avec eux. — R. Oui, 
Monsieur. 

M. Lç Pr£su>ent, — Lorsque vous avez étp arrêté, vos cppréve- 
nus ne vous ont-ils pas maltraité ? 

Marescal. -7* Oui, Monsieur, lorsque je me suis trouvé dans la 
prison avec, eux, ib m'ont accusé d'être un moucbar.dy ils ont dit 
que j'étais venu pour savoir ce qui se passait. Ils ont même fait 
un complot pour me pendre dans un endroit où nous nous ^ou« 
yions une quarantaine : plus .tard, un jour que je fus mené en 
perquisition pour reconnaître le trou qu'avait fait la balle du 
coup de fusil que j'avais tiré en l'air, ils me poursuivirent jusqu'à 
la grille comme des lions furieux,- et ils m'auraient fait un mauvais 
parti si heureusement le ^surveillant n'eut ouvert la giille à temps. 
Il y eut un rapport de dressé là-dessus. 

Lorsque je revins sur la cour ils continuèrent à dire que j'étais 
un mouchard, qu'on avait su de moi tout ce qu'on voulait savoir, 
et qu'on me renvoyait pour en apprendre encqre. Le lendemain 
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ils ont tenu un cdnsell pour me juger. Ils m'ont même somme de 
me présenter pour répondre. Je n'ai pas voulu paraître devant 
leur tribunal, où j'ai appris qu'il y avait un président, un procu- 
reur-général et des conseillers. (On rit.) Alors j'ai été condamné 
et affiché dans les salies comme un homme indigne de vivre par- 
mi eux, n'étant pas un vrai citoyen. Je restai alors tout seul, isolé 
de toute communication. Personne ne me parla. Quelque temps 
après, on me mit sur la cour des femmes, à la Conciergerie, où 
sont en ce moment les individus prévenus de vol. 

D. Vous avez été employé aussi à la prison de la Roquette ? — 
R. Oui, Monsieur. Je n'étaià que provisoirement à là Conciergerie; 
mais sur les renseignements que M. Lebcl a donnés sur mon 
compte au préfet de police, je suis passé aide-surveillant à la Ro- 
quette, où je ne suis resté que quinze jours, et je me suis remis à 
travailler. 

D. Qu'avez-vous fait depuis deux ans que vous êtes sorti de la 
Roquette ? — R. J'ai travaillé à deis travaux du gouvernement, à 
tous les travaux que j'ai pu trouver. 

D. A quel moment vous<éteâ-vous mêlé aux insurgés le diman- 
che 12 ? — R. Je n'étais pas à Paris ce jour- là. 

D. Et le lundi? — R. Il pouvait être une heure et demie à deux 
heures, je ne sais pas précisément. ■"" 

D. Etiez-vous avec eux quand Martin a désarmé, rue Michel-le- 
Comte, un garde national ?'^R. Oui. 

D. N'avez- vous pas aidé, Tue du Temple, à renverser une voi- 
ture et à faire une barricade : — R. Non. 

D. Ne faisiez-vous pas partie delà Société des Saisons? — R. Je 
n'ai jamais fait partie d'aucune société, je ne sais pas ce que c'est 
que la politique ou la république. 

D. Vous avez parlé d'une espèce de jugement qu'on avait voulu 
rendre contre vous? — R. Oui, Monsieur. 

D. Quel était le président de ce tribunal? — R. Je ne sais pas son 
nom, puisque personne ne voulait me fréquenter. Tout ce que 
j'ai remarqué, c'est que celui qui s'appelait le président avait une* 
jambe de bois. 

D. Dç quelles personnes se composait ce prétendu tribunal t — 
R. Il y avait des conseillers, un président, un procureur-général> 
et de plus un avocat qu'on avait nommé pour moi tout comme 
ici. (On rit). Mais je n'ai jamais su le nom d'aucun d'eux. 

D. Dans quelle prison était-ce ? — R. C'était à la Préfecture de 
police ; mais depuis on nous a changés de prison, 
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D. A quelle heure, le 13 mai, vous- çtes-vous mêlé aux iusui- 
gé3?'-*Rf £a sortant de cliez mon bourgeois, on a dit qu'il y avait 
encore du traio et qu'on fermait les boutiques; ma bourgeoise a 
fermé la sieiuie. Je suis allé du côté du Temple ; là j'ai trouvé une 
haïonnçtte que j'ai ramassée; au même instant un officier deU U- 
-gne et des gardes nationaux sont arrivés ; lef autres ont pris la 
fuite; e^ me sauvant j'ai été arrêté. 

D* Etiea^vous avec les insurgés lorsque Martin a désarmé, rjie 
MicfaeMe<*Comt^, un garde national? •— lîon, M. le président. 

J), Avez-'VOus pris part au pillage de la boutique du si^ur Per- 
dreau ?-<^E* Oui, Monsieur. 

D. Le sieur Perdreau a déclaré que vous étiez l'un des plu6 ai^i- 
més au pillaget-<*B. J'ai été poussé par lei autres. 

D, Qui était le chef 4^ Cftte bande, dont tous faisiez partie ? '— 
R. Je ne puis pas le dire. 

D. La b^'iouoette que vous cachiez. sous votre. bbuse lorsqu'on 
vous a arrêté provenait de l'un des f usik enlevés aux gardes na- 
tionaux 7««-*R. Je l'ignove. 

D. Vous étiez aussi armé d'un fleuret démouchejé, que vous 
aves jeté en fuyant, Il a été reconnu par M. Perdreau comme 
ayant été enlevé de chez lui. ««-H. C'est.pni^ible. 

M. LE Paesident. — - Grégoire» comment avez-voujs emjAoyé la 
journée du 12 mai ?*^ 

GaésoiRE. — Je suis allé voir un de mes amis, du côté du Mar^ 
€hé<-aiiX"-Chevaux, nous sommes allés à la chasse aux fflets pour 
pi^ndre des petits otaeaux. 

D. Le Imdi 19, vous avez lété ramaesé sur le trottoii^ de fat rue 
des Quatre-Fils, vis-à-vis la maison 10; vous étiez grièvement 
bleesé à l'épaule d'un eoup d^arme à feu ? — R. CNiij- Monsieur. 
(L'aecttsé a enieore le bras gauche retenu par des écUi^,. aoiis sa 
Monae.) 

D. Au moment de votre arrestation^ vous avies les mains et la 
foouehe noircies de poudre ?—R. GeU n'est pas. C'était du tab^c et 
non de la poudre. 
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1). Vous cherchiez k tous glisser «ous la porte cochère ; un fusil 
de garde national était à c6té de vous ?-^R. Il ne m'aurait pas été 
. possible de me glisser sous 1$, porte, j'étais renversé en arrière. 

D. Faisiez- vous partie de la Société des Saisons?— B.. Jamais. 

D. Quel motif avez^yous eu pour prendre part aux trouMes, 
vous homme marié et père de quatre enfants? <-^ R. Je ne m'en 
suis pas mêlé, j'allais cfaes M. Borel peur chercher de l'ouvi'age. 

D. Quinze joiirs auparavant ces événements, aviez-'vous reçu un 
secours ?-^R. Qui, fif onsieur. 

D. De qui?««<^R. Du roi. (Sensation.) C'était une raison de plus 
pour ne pas prendre les armes contre mon roi qui m'avait Csit du 
bien ; c'est^il croyable, ça? 

M. Pernetti examine le fusil trouvé près de Taccusé, et d&Ure 
qu'il a fait feu au moins deux fois. 

Hëpositlon Aem tëm^liift m^atlfs aux hemumém I^^a* 
guetf MmrtiUy JUarescal^ Pienwé^ C^rës^lre* 

M. WiNTBE (François-Léôpold) , secrétaire dii commissariat de 
police du quartier Salnt-Martin-des-Ghamps.^-r^o lundi, 13 mai, 
vers une heure , on vint nous prévenir, au bureau du commis- 
sariat, qu'on venait de renverser une citadine, rua du Temple j 
pour en former une barriiide, et que les insurgés voulaient enle- 
ver des meubles aux marchands pour l'achever. Je suivis M. Is 
commissaire Gabuehet, et j'aperçus dans ce moment quinze à vingt 
insurgés dont un seul était armé d'un ftisil. Cet individu paraissait 
âgé de dix*huit ans environ, avait une blouse bleue et un tablier 
d'ouvrier par devant. 

M. Gabuehet marcha à eux , eh saisit un qui était vêtu aussi 
d'une blouse bleue ; alors les autres se jetèrent sur lui, le frappé* 
rent à l'aide de perches qu'ils venaient de prendre au marché dp, 
Temple, et lui arrachèrent son captif. ' 

D. Avez- vous reconnu quelques-uns de cetindividus?'«^R. J'ai 
reconnu edui qui éuit ârtnë d'iin fuiii -, mais je n'ai pas reconoA 
celui qui m'a blessé. 

(M. k président fait lever les cinq aecosét.) ' 

D. Reconnaissez-vouf ^ne <m pliisitfars pertonlies?— 11. Je hén» 
connais celui-là ( il désigne l'accusé Martin) } c'est celui qui étm% 
armé d'un fusil. 

M. NououiER, avocal-général.«-M'avez«vous pas va un îndfvidii 
frapper le commisfaîre d*un coup de pioc&e I 
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Le Témoin. -^Oai^ c'est alors que j'allai à son secours. 

M. NbuoDiER. -* Daas l'instruction vous avez cru reconnaître 
Pierné pour Findividu qui aurait frappé M. le commissaire de 
police. ' 

Lk Témoin. — Il lui ressemble un peu; mais je ne saurais l'af- 
firmer. Je crois qu'il avait les cheveux un peu plus longs. 

M. Pkrdreau ( Antoine ), marchand fripier. — Le lundi 13 mai, 
vers une heure après-midi, une quarantaine d'individus, dont un 
seul armé d'un fusil, les autres de bâtons, sont venus frapper à la 
porte de ma boutique : j'ai refusé de l'ouvrir; comme ils allaient 
l'enfoncer, j'ai été forcé de l'ouvrir.Trois sont entrés et m'ont pris 
huit paires de fleurets, six lames d'épée et six lames de sabre. 

{Le témoin croit reconnaître Marescal ; il lui semble que cet ac- 
cusé avait des moustaches.) 

Marescal. — Je n'ai jamais eu de moustaches. 
. Le Témoin.— Mais vous aviez une toque de velours. 

MAREseAL.— -C'est vrai. . 

M. NouGuiER. — Quelle a été la part de Pierné ? 

• Le Témoin. — Il n'est pas entré chez moi ; il était derrière le 
petit Martin, Il fusait comme les auti^es ; il demandait des armes. 

• M" Barbier. — Martin n'a-t-^il pas mis son fusil au travers la 
porte pour empêcher la foule d'entrer ?" 

Le Témoin. -^G'est la vérité. Personn^'ailleursne m'a rien dit 
de désagréable. . 

M. QuELQUEJEu (Ciiarles>-François), pharmacien. — Le lundi 13 
mai, un rassemblement eut lieu à ma porte ; plusieurs individus 
me demandèrent mon fusil , en disant que j'étais le sergent~ma<- 
jor, et que je devais avoir des fusils. Je répondis que, quoique 
sergent-major, je n'avais pas d'autre fusil que le mien ; en réalité, 
j'en .avais trois. Il me dit : « Nous vous rendi*ons votre fusil lors- 
que nous nous en serons servis. » 

Le témoin ne reconnaît aucun des accusés, 
r M. Denizot (Denis), boulanger, rue de Poitou, 17. — Le lundi 
13 mai, vers deux heures, une trentaine d'individus, dont un seu- 
lement armé d'un fusil et les autres do sabres ou de baïonnettes, 
sont venus me demander mon fusil de garde nationaL Gomme je 
refusai de le remettre, celui qui était armé d'un fusil me mit en 
joue. Je donnai mon arme. 

Confronté avec les cinq accusés, le témoin dit : « Dansl'instant 
je n'ai la prétention de reconnaître aucun des accusés. >» 

M. DfiSGReux (Jean-Louis) y charcutier^ dépose qu'il fut sonmé 
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par une bande d'insui gés de rcinetlj e son fusil ; son garçon le 
donna. , 

Le témoin reconnaît l'accusé Marescal pour pelui qui reçut le 
fusil qu'on lui prit. 

M*» PoYBONNiEDx.— Dans le signalement donné dans l'instruc- 
tion par le témoin, je vois que l'individu à qui le fusil a été remis 
n'avait ni moustaches ni favoris ; il est constant que Marescal, dans 
ce moment-là, avait des favoris. 

M. LE Président, au témoin. — Est-ce Marescal qui a tiré son 
-fusil en l'air? 

Le Témoin. — Je ne l'ai pas vu , mais on me Ta assuré. 

Gallois ( Jean-Pierre- Bazilic), monteur en br^nze^ rue d'Aû|ou, 
4, a vu des insurgés entrer au café voisin, et demander le f jsilau 
maître du café. Il croit recormaître l'accusé Longuet. 

M. Lemaire , professeur de. rhétorique. — Le lundi 13 mai , à 
l'extréirâté de la Vieil le-Rue-du-Tem pie , je fus accosté par un 
jeune homme armé d'un morceau de fer aiguisé en forme de poi- 
gnard, qui médit d'un ton menaçant qu'il me percerait si j'avan- 
çais; je m'arrêtai, et il s'éloigna. Cet homme revint k moi avec les 
mêmes gestes et les mêmes menaces, et je m'anclai tlé nouveau. 
Il s'éloigna encore, et je pus continuer ma route. Arrivé aru coin 
de la rue de Poitou, j'aperçus un groupe d'insurgés faisant feii de 
la rue de Poitou vers la rue d'Anjou, ils s'enfuirent après cela, et 
se retirèrent au coin de la rue Neuve-Sain t-*François pour y re- 
charger leurs armes. Parmi eux se trouva un individu vêtu 
d'un habit, pantalon et gilet noirs. Il tenait alors à sa main un 
papier contenant plusieurs cartouclies ; je le vis distinctement 
prendre une cartouche et la mettre dans le fusil d'un jeuUe hom- 
me qui était près de lui. 

Quelques instants après, en remontant K rue Saint-Louis jus- 
qu'à la hauteur de l'église, je revis un individu qui me paraissait 
être le même que celui que j'avais déjà remarqué au coi-n deU rue 
Neuve-Saint-François, tenant à la main des cartouches. Je m'ar- 
rêtai quelques instants à le considérer; je le reconnus parfaite- 
ment. 

Je pensai qu'il élait le chef des insurgés. Je résolus en consé- 
quence de l'an'êter. Je le suivis alors en face de la rue St dervais, 
où il entra, et quand il fut arrivé dans la rue' Saint-Ana stase, je 
le saisis, en demandant au besoin main-forte à un officier de la . 
garde nationale ; je le conduisis moi-même jusqu'au peloton de la 
garde nationale de la 6« légio^i, qui se trouvait avec un détache- 
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l'officier de la garde nationale visitèrent les mains de celui que je 
irenais d'arrêter» et reconnurent, à l'odeur suriout» qu'il avait te- 
nu de la poudre. / 

M. Lemaire reconnaît Mareseal pour uil homme coiffé d^one to- 
^foe^ qui était arrêté en ce moment par la' garde nationale. Il croit 
reconnaître Pierné pour l'un des insui|;a6. Quant à Longuet, c'est 
bien l'homme ^n habit noir qu'il a suivi et arrêté rue St-*Gervais. 
Pleine lui a paru l'un des insurgés les plus énergiques; il était 
fort animé ; ses cheveux étaient beaucoup plus longs qu'ils ne le 
sont aujourd'hui. 

M. NouotJiEa, avocat-général. ^ Je désiré savoir si l'accusé a 
fait couper ses cheveux. 
Pierné. — Non, Monsieur* / *' 

M. l'avocat-génêral.— Pcrsistci-vous à le soutenir? on pourra 
consltater le fait. 
PiEaNê. — Eh bien <^ui, Monsieur, je les ai fait un peu couper. 

IVf. ValloiSi tabletier, rue âaint-Martin , était de garde le 13 à 
la mairie ; il a, étant en patrouille , procédé à l'arrestation de plu- 
^eurj individus dont les mains et les lèvres étaient noires de pou- 
dre. I 

Le témoin reconnaît Martin, Longuet et Marescal. 

Longuet. — Le témoin peut-*il altester que j'avais les mains et 
les lèvres noires de poudre? Ce fait n'a été constaté par personne. 

L& TaMoiN. — Oui, les lèvres et les mains de . Monsieur étaient 
noires^., je l'ai bi«a^ vuj il Hfvait un curedent avec lequel il reçu* 
rait continuellement ses dents. Monsieur, mêmç , n'a pas voulu 
dire son nom; je l'y engageai; il me répondit: Non, je ne dirai 
pas mon nom, mon père me maudirait. 

Le témoin ajoute que Martin a dit quand on l'a arrêté : J'ai tiré , 
trois coups, et je. regrette de n'en avoir pas tiré davantage... Je ne 
^is pas républicain... mais.... On lui parla d'Henri Y; il répon- 
dit : Henri Y, je ne sais pas ce que c'est que ça.». Je me suis battu 
parce qu'hier un garde national m'a éco relié la main. 

Le défenseur de Martin.^ — N'a-t-on pas maltraité Martin ? 

Lfi Tëmoin.— ^Oui, il a été en butte à quelques mauvais traite- 
ments: on disait qu'il était un gueux, une canaille, et on le mal- 
traitait. 

M. DE St-Léger , capitaine au 2S° de ligue, a vu un insurgé ar- 
rêté par la garde nationale ; il n'avait pas d'armes; un auti*e in- 
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avait leA mains, mais non pas les lèvres^ noires de poudre. 

On fait lever les accusés. 
' Longuet est celui qui avait les mains noires de poudre \ MaMfr- 

cal est celui qui a été arrêté sans 4rniea* 

Ce témoin reconnaît ausû Martin qMti a été ari:élé dans «M 
maison. , / . ^ 

Lefëvre (Francisque-Hippolyte), commi8*«picier. ^^-Le lui^di SA^ 
dans raprès-midi , Je vie un individu qui paraissait être ta diof 
d*nne bande d'insurgés^ et qui en poursuivait un antre qui se ré» 
fugia dans notre boutique. Le premier avait un sabre à la nnêni 
et menaça l'autre de ce sabre s'il ne le suivait pas* 

Le témoin reconnaît Longuet pour être celui qui pOiursuisAk 
l'autre. 

M. LE Président — • Et l'iiomme poursuivi s'est réfugié ehez 
vous? 

Le Témoin. — Oui, Monsieur; il y a même un commiade cbta 
nous qui a cru qu'on le poursuivait et qui s'est caché sous la tatde. 
(On rit.) * 

PoiiTHAULT (Lubin-Josepb)y tisserand , grande rue de Reuilly ^ 
47.-*— Le lundi, étant sorti, j'ai aperçu une bandé de quinze à vingt 
insurgés. La garde nationale se mit à leur ponrauite. Ils se sauvé* 
rent par une rue. Martin Noël était avec eux* Craignant moi^ 
même d'être atteint par une balle, )e suis eatré dans la même mai-* 
son que Noël. Celui-ci Cacha son fusil sous un escalier^ et déclara 
qu'il ne le rendrait qu'à la mort. Un individu est Venu, qui a voulu 
nous arrêter ; mais Noël reprenant son fusil l'en a menacé. Plus 
tard, nous avons été arrêter tous les deux dans cette maison* 

Le vémoin reconnaît Longuet et Martin'^oëL 

Ra y nàud, caporal de voltigeurs au 2S<^ de ligne ^ et Gourtade, 
voltigeur au même régiment, rendent compte des mêmes laits. Ik 
ont remarqué que Longuet et Martin Noël avaient les maiito noin* 
res de poudre. 

Dambueza, apprêteur bijoutier, rue Saint-Martin , 108, sergent 
à la 5^ légion. Nous arrêtâmes , rue Saint-Louis , le nommé Louf- 
guet, qui avait un habit noir, puis un autre que j'ai su depuis 
s'appeler Marescal. Celui-ci était porteur d^n fusil de munitioii 
récemment déchargé. Il avait les lèvres noir<Hes par la poudre. 
Nous arrêtâmes un enfant nommé Porthault, et ensuite le nommé 
Martin, portciu* d'un fusil enlevé à un grenadier de la garde natîo^ 
nale. 
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On signalait Martin comme ayant tiré deux coups sur la garde 
nationale, il répondit avec un sang-froid extraordinaire : « Je n'en 
ai pas tiré deux, j'en ai tiré trois », et il. expliqua comment il les 
avait tirés* Ces pi*opos excitant beaucoup d'exaspération, je crai- 
gnais qu'on ne lui fît un mauvais parti ; je le pris sous ma*protec- 
tion, et le saisissant par le collet je le poussai dans le corps-de- 
garde de la mairie , en disant : « Respectez cet homme! il est pri- 
sonnier et appartient désormais à la justice. » Martin a fait un mou- 
vement en voyant Marescal arrêté. Il disait que la veille-il était 
venu dans l'émeute, et qu'ayant été blessé cela l'avait irrité et ex- 
cité à se battre. 

Le témoin reconnaît les accusés Longuet, Martin et Marescal. 
M. LE Président. — Martin, pouixjuoi témoignez- vous tant de 
surprise de l'arrestation de Marescal ? ' 

Martin. — On nous l'avait signalé comme un mouchard en di- 
sant : « Défiez-vous de cet homnie-là. » J'ai trouve drôle de voir 
qu'un mouchard fût arrêté. (On rit.) 

M. PuERLAS (Emmanuel), sellier. — Une trentaine d'individus 
rassemblés, le 13 mai, dans la rue du Temple, ont renversé un 
omnibus pour faire une barricade. M. Cabuchet et son secrétaire 
sont arrivés. M. Gabuçhet saisit un des individus; cet individu se 
mit à crier : « A moi ! à moi ! » Un seul étai|. armé d'un fusil, et, 
le voyant nsiarcher la baïonnette en avant sur le secrétaire du com- 
missaire de police, je me suis jeté à sa rencontre et lui ai arraché 
son fusil ; ma lutte avec lui m'empêcha de voir ceux qui frappaient 
M. le comimssaire de poUce et son secrétaire. 

M. LE Président. —Le témoin peut se retirer. La cour vous 
félicite sur l'énergie que vous avez montrée en cette circonstance. 
Dominique Cheneviere , tambour dans la sixième légion de la 
garde nationale. — Le 13 mai , j'étais dans une patrouille de la 
garde nationale qui se dirigeait vers la rue Saint-Louis, où il y 
avait des troubles. Au coin de la rue Saint-Anastase, j'ai battu la 
charge. Un insurgé qui était au coin de la rue Saint-Gervais m'a 
ajusté et tu*é son coup; il ne m'a point atteint. A Feutrée de la 
rue Saini-Gervais on nous a dit que deux insurgés étaient entrés 
dans la maison n® 2 ; j'ai déposé ma caisse à la porte, ainsi que 
mon collier; je suis monté dans cette maison le sabre à la -main 
avec quelques autres. Je suis monté dons le grenier, et j'ai vu un 
individu armé d'un fusil de munition se sauver dans un coin. Je 
l'ai saisi et je l'ai piqué un peu avec la pointe de mon sabre, eu 
lui disant: brigand, où est Tautrc? car on disait qu'il y en avait 
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un second ; il m'a i^ppndu : u Monsieur, je youd demande pftr- 
don, je n'ai tU'é que trois coups. » 

Martin. '— Je dois dire une chose. Le tambour était en riboUey 
et, quand il m'enleva mon fusil, je le pas par le pan de son habit^ 
je lui tsaisis son sabre et je l'ai jeté de côté. Si j'avais voulu... 

M. LE Président^ -^ Ce n'est pàâ ce que vous avez fait de plus 
beau ; cela prouve que vous avez fait résistance : c'est un dél it de 
plus. 

M. Boutevillain, bimbelottier, fait line déposition analogue à la 
précédente. - i 

M. NouGuiER, substitut du procureur-général. -^N'avez- vous 
pas eu de conversation avec Martin?—!^. Oui, à la maiiie ; il m'a 
dit qu'il avait tiré trois coups de fusil sans rien faire, que proba- 
blement j'étais plus adroit que hii ; car chaque fois que je tirais il 
lui venait comme du sel dans la figure, il est probable que c'é- 
taient les éclats que ma balle soutenait en frappant le mur. 

M. Jardin (Noë), tiaiteur, déclare que Martin est fort tranquille 
et ne s'occupe jamais de politique. 

Le docteur Thilaye dépose que depuis dix ou douze anS' il n'est 
plus en relations avec la famille Martin ; il y a environ une dixaine 
d'années il a donné des soins à l'accusé pour une affection céré- 
brale.^ 

Adveniîl (Jean-Gàbriel), négociant, rue d'Orléans. — Bans la 
journée du 12, vers les deux heures, j'ai arrêté, au coin de la rué 
d'Orléans, l'accusé Marescal; il était porteur d'un fusil. 

M« PoTBONNiEDx. — ^Lorsque le témoin arrêta Marescal, celui-ci 
ne dit-il pas : « Je m'en vais reporter le fusil à la personne à la- 
queUe;oh Ta pris ; veuillez m'accompagner. » 

Le TEMOIN. — Je ne me rappelle pas cela. Je me rappelle seule- 
ftient que l'accusé dit qa?I aVàît iâré en l'air. 

Marescal. — Est-ce q«c jVi fait de la résistance ? Vous ai-je 
adressé quelques in jureUi?" 

Le TEMOIN. — Aufcunc.*^ 

D. N'était-il pas toàit près de la maison du sieur Desgroux, 
charcutier, rue de Poitou, auquel le fusil a été pris? -*- R. Il en 
était toiit près. 

M. Riquier (Louis) croit reconnaître Marescal pour l'un des in- 
surgés qui, le dimanche l'2, construisirent une barricade rue de la 
Planche-Mibray. 

Marescal.— Ce jour-là j'étais à Meudon avec ma femme et la 

famille de mon bourgeois. - 

14 
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M. Aîquier rend compte de ce qu'il a vu à Tailaque d\i posie du 
marché Saint- Jean. «J'ai, dil-il« donné des secours aux militaires 
blessés ;^ j'en ai enunené un avec moi et je lui ai retiré sa cravate , 
^près avoir prb soin de retirer de sa giberne quelques cartouehes. 
En ce moment un des insurgési vêtu d'une veste de velours; por- 
tant les cheveux coupés raz sur la têtei vint et prit les cartou- 
dies. 

M* Arago. -*- Ce témoin est la personne qui, il y a quelques 
jours, m'a écrit peiidant l'audience qu'il avait entendu, rue des 
Lombards, le 12, à neuf heures <lu soir, parler dans un groupe de 
celui qui avait tué le commandant du poste du quai aux Fleurs. 

M. RiQuiER. — Eifectivement, c'est mou Je passais à neuf lieures, 
neuf heures et quart du soir, rue des Ijambards, le dimanche 12 
mai; il y a^ait là plusieurs grdupes formés. Chacun racontait ce 
qu'il avait va. J'ai entendu une personne que jjb ne^connaissaU pas 
qui disait : « Celui qui a tué l'ofl^ier du poste du Palais-de^Justice 
vient de passer tout à l'heure, il y a cinq minutes. 

D. Vous a-t-ondit son nom ?-— R. Non, Monsieur ; on m'a dit 
seulement qu'il était petit. 

. M" Arago. — Jeiprie seulement la Couf de se rappeler qu'il était 
alors .environ neuf^heur^ un quart, 

Athanase Shury, sculpteur, employait Marescal comme homme 
de peine. Le 12 mai, celoi-ci est venu avec lui et sa famille se pro- 
ineiier à Meudoa, où il a passé toute la journée. Ce n'est que le 
soir qu'il a appris par un employé du chemin de fer qu'il y avait 
eu du bruit à Paris» 11 n'a quitté Marescal et isa femme qu'à neuf 
heure» du soir. 

M® PuYBONNiBiTx.— ^Maresjbal parlait-il quelquefois politique ?-^ 
R. JNon> Monsieur. 

François-Louis Uyon, fabricant de jdaqué, était au nombre dea 
gardes nationaux qui prirent les armes et se rendirent à la mairie 
du 6® arrondissement dans la journée du 13* Guidés par les habi- 
tants, nous nous mime^^ vers deux heures, à la poursuite des 
ioiurgés qui se sauvaient. Arrivés au coin de la rue d'Anjou, nous 
éçti^ngeàmes quelque^ coups de fusil avec ceux des insurgés que 
nous rencontrâmes. J'en vis cinq ou six prendre la fuite rue des 
Goutures-Saint-Gervais, et j'en poursuivis un que j'arrêtai. 

M* LE PassiD£MT,^*Le reconnaissez- vous ? 

Le TEMOIN (montrant Pierné).— Le voilà. Mes camarades me di- 
mat de faire attention, qu'il pourrait bien avoir quelque arme 
cachée sous sa blouse ; je lui fis ôter ses bretelles, et dans ce mo- 
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pient tomba à terife» de dea90us sa blouse, une baïonnette que je 
mmaçsai. 

D. Avait-il les cheveux plus longs qu'il ne les a uiaiiitenant?^**- 
^. Oiii, Moi|8ieiirt un peu plua longs. 

JeuA Dpuillezi lieutenant de^la garde municipak, reconnaitGré- 
goire. Celui-ci avait les lèvres noires au momeàt de ton avveita*- 
lion* 

JIu«B (Jea¥brBapiiste)« fabricant de ohausaons, t&eA bon oowpte 
de Ia oonduite de Pieméy qui travaillait ohea lui. 

^ouGàas (JeaufOaplisteyAntQine)» fabricant de plaqué, rue Jeanr 
Robert. 31 9 ofiicier de la 6^ légion. «^ Je faisais partie d'un dëtii*- 
cheinent, lorsqu'^rrivé au coin de la riie du Tcimple je |vis Tao- 
cusé Gr^oire se sauvant^ un fuaU à ta mtfin. En ee moment, la 
garde nationale fit feu sur lui. Je le vis tomber, alors jeconrustur 
lui et m'emparai de son fusil qui était àeôté de lui. 

M. LE Président» -t> Avait^il les lèvres noires? ««^ R. Oui, Mon- 
sieur. 

GaÉGoiftB. -«- Elles ne pouvaient êtrg noires tpt% àe mon tabac, 
vu que je cbique. 

Vioujas (|9eori)etReniau (Jeiaa)^gaipdasmiiiiiicipei]«auxMinimei, 
déposent du même fait. Ils reconnaissent Grégoire ; ils déclarent / 
que lorsqu'on arriva près de cet aocusé» ii essayait de se £BÎre pas- 
ser sous la porte cochère près de laquelle il était. Il avait les lèvres 
toutes noit*es. 

FpuRjnÈaES, concierge, rua des Quatro«Fils, M. •^ Le lundi 13 
mai, j'ai entendu des coups de fusil, et pulsonafrappéàlaporte, 
en disant : « Ouvjres, au nom de 1a loi. » M'étant assuré que c'é- 
tait de la garde nationale, j'ai ouvert, et ils ont déposé dans la 
cour un b^sé. Je ne vouiab pas ouvrir ; mais cet homme, pen- 
dant qu'on le transportait, disait i « AcheveE-moi^ car je Sais main- 
tenant hors d'état de gagner ma vie. » 

M. LE PiiBsmENT. ««^Qu'on £ssse lever Grégoire. (Au témoin.) Le 
reconnaissez-vous? 

Le temow. — ^ Je sais qu'il a la barbe rousse, mais je ne sids {ms 
si je pouri^ais le reconnaître. 

M. LE Président; — Mais regardez-le, approche»*vous« 

Le Témoin.-**- Ah oui, c'est eelui*ci, le voilà, c'est bien lui. 

M. Deschamps, docteur en médecine, a soigné Grégoire lorsque 
celui-ci fut blessé ;* iji ajoute î L'accusé a prétendu qu'il ne faisait 
point partie des insurgés ; qu'il allait chez un fabricant de tapis 
ou de paillassons, rue Notre*Dame»de-Nazareth.v (Le témoin re- 
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connaît Grégoire). Je dois ajouter que j'ai interrogé le blessé sur 
la noirceur de ses lèvres, et qu'il m'a répondu que cela yenait'de 
ce qu'il chiquait. 

M. Sandemt, négociant. — ^Lundi, vers une ou deux heures, on 
fit entrer dans ma cour uniiooime blessé, et l'on me dit que j'en 
répondais sur ma tête. 

« Je pansai sa blessure ; il avait les mains sales et calleuses 
comme celles d'un homme qui travaille. Je demandai à cet homme 
pourquoi il avait tiré sur la garde nationale ; il me répondit qu'il 
n'était pas un insurgé, que c'est en se sauvant avec tout le monde 
qu'il avait été blessé. « Comment voulez-vous, ajouta-t-il, que 
j'aie tiré sur la garde nationale; c'est-il Dieu possible^ je suis dé- 
coré de juillet, et il n'y a pas plus de trois semaines que j'ai reçu 
30 fr. du roi. » < 

M« Lafargus , défenseur de G-régoire. — » Le témoin a dit dans 
l'instruction que Grégoire avait les lèvres noires. Il a ajouté une 
circonstance. ' 

Le Témoin.— Je remarquai que le cercle noir n'existait que sur 
la partie gauche de la bouche. J'en tirai cette conclusion que si 
cet homme, ancien militaire, avait déchiré la; cartouche, il l'aurait 
déchirée non à gauche, mais à droite. 

La femme Tinau, logeuse, rue de la Calandre. — > Depuis quatre 
ans que Marescal demeure chez nous, il s'est conduit en honnête 
homme. J'ai su que Marescal avait obtenu plusieurs fois des se- 
cours de la famille royale^ J'affirme qu'il a passé à la campagne la 
journée du dimanche. 

M. Brugearo, commis droguiste, rue des Lombards^ appelé 
aussi pour Longuet. 

Le témoin a connu Longuet à Saint-*Quentîn ; il était associé 
avec son frère, u Le lundi 13, dit-il, il y ayait très-longtemps que 
M. Longuet était à la maison ; il n'avait pas du tout l'air disposé à 
aller à l'émeute. Il ne serait pas sorti, bien certainement, si on ne 
fût venu le chercher. » 

Un témoin , camarade de Longuet, dépose que celui-H:i devait, 
le lendemain, prendre la diligence pour un voyage qu'il avait à 
faire, en sa qualité de commis-voyageur. 

M. JoLT, graveur-imprimeur. — « Dans Ja journée du lundi 13, 
Longuet est resté avec moi de onze heures à midi. 

LoNotJET. — Le témoin ne m'engagea-t-il pas à ne pas m'expo- 
ser? Que lui ai-je i-épondu? 

M. JoLY.«-^Je lui donnai en effet ce conseil, et Longuet me dit : 
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te Soyez tiaBquille, je n'iraî pas me fourrer par là. Il faut que je 
parte ce soir, et avaut de partir j'ai des échantillona* à aller cher- 
cher. » 

M. M0411SSOT. — Je revenais le lundi, 13 mai, de Melun, lorsque 
j'entendis qu'on battait le rappel. Je demandai où' il fallait se 
réunir, et on me répondit : A la mairie. En m'y rendant , je ren- 
contrai une. troupe d'insurgés à moitié de la rue Alichel-le-Comte. 
Je me rangeai sur la partie droite de la rue pour les laisser pas- 
ser ; mais on me cerna le passage ; les insurgés m'entourèrent, «t 
l'un d'eux me demanda de lui faire remise de mes armés. Je ré- 
pondis qu'il ne les aurait pas ; et voulant me mettre en défense, 
je croisai la baïonnette. En ce moment Martin saisit mon fusil et 
voulut le faire basculer ; pendiant que je luttais avec lui, un autre 
insurgé s'empara de mon sabre et voulut m'en porter un' coup. 
Quelques habitants vinrent à mon secours et m'eàménèrent dans 
une maison voisine. . • ' 

Lorsque je fus devant le juge d'instruction, confronté avec Mar- 
tin ,jcelui-ci me rappela une circonstance. Voici ce fait; il est 
exact : tandis que je me défendais contre ceux qui voulaient me 
désarmer, un insurgé dit : « Il faut lui passer son sabre dans le 
ventre. » Martin répondit : « Non , il ne faut pas. » Il le dit avec 
assez de foixe pour être obéi. Il est bien positif que t'est Martin 
qui s'est opposé à ce qu'on me passât mon sabre à travers le cdrps. 

M. SouFFLOTy âgé de cinquante -huit ans, garde national, ap-^ 
pelé en vertu du pouvoir discrétionnaire. — J'ai marché le 13 mai 
avec un détachement de la garde municipale. Nous avons enlevé 
une barricade sans résistance. Nous avons trouvé l'accusé Gré- 
goire blessé à côté d'un homme mort. 

M. Salignac. — ^Jé connak aussi Martin, qui a travaillé chez moi 
d'aboi^ comme apprenti, ensuite comme ouvrier. - • ' 

M" Barbier. — Martin n'était-il pas sujet à des affeetions fé^ 
briles que l'on attribuait à une maladie de jeunesse. -^ R. Oui, 
Monsieur. . . . , 

La dame Destraces, cartorinière. — Je. connais l'accusé Martin, 
qui s'est comporté loyalement chez moi. Je l'ai renvoyé parce 
qu'il se livrait à des enfEkntiHages : je n'avais pas le moyen de le 
l>ayer pour ne rien- faire. 

La dame Gibron, marchande des quatre saison's.-«<»QuelqHe-tetnps 
avant les événements de la soirée du dimanehe, Martin songeait si. 
peu à mal faire qu'il était à la queue du théâtre des Folies-Dra- 
matiques. 
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L'audience est levée à six heure» moins cinq* minutée et ren- 
voyée à dcniAiu midi. Il ne reste pluâ à entendre que quelques té- 
moins à décharge. M. Je procureur-général prendra ensuite la 
parole. 



10« AUDIBNCfi. — 5 JOILLBT. 

.1 
Déclaration de Barbes et de Martin Bernard. — Réquisitoire de 3/. le 

Procureur- général et des AintcatS" généraux, 

A midi un quart, la Cour ei^tre en séance. 

M. le co^te de Rambuteau ne répond pas à l'appel. 

M. LE Président. — L'interrogatoire des accusés étant terminé, 
M. le procureur-général a la parole. 

JVP Blot«-Lsquesne, défenseur de Mialon. — J'ai encore appris 
hier soir que plusieurs personnes qui ont été témoins des faits 
n'ont pas été assignées. Elles doivent se .présenter spontanément à 
r4uâi^ce d'aujourd'hui. Si eUes se présentaient, je prierais 
M> le chancelier de vouloir bien les faive entendre» et si elle» 
ne se présentaient pas , je prierais encore M. le président de vou- 
Ipir bien les faire assigner. 

Barbes. «— J'ai protesté contre l'accusation qu'on veut faire.pe- 
s^ sur m<H d'avoir tué le lieutenant Drouineau, non pas pour dé* 
tendre ma vie I puisque déjà je vous en ai fait l'abandon; mais 
'pan» que cette accusation s'adresse à nion honneur et à mpn ca- 
ractère qu'elle tendrait à ternir. Je suis heureux que mes^Cen- 
seura aient trouvé dans le dosfier une pièce qui prouve matériel- 
lement que ce n'est pas, celui que vousappeleat le chef des insur* 
gda qui peut avoir tué le lientenant Drouintau. Si c'eut é(é le 
ch^f I il l'aurait frappé, ^ou de iaae pencUtnt le colloque qu'il avait 
atVec lui,* ou de droite à gauche. Or, voici le procès-verbad du dpc* 
teur Royt qui constate que toutes les blessures ont été faites au- 
trement. 

tt Le witoie cadavre est mi officier du âl*' de ligne, atteint de 
deux coups de feu. * , 

. « y^e balle a.pénétré:sous l'épaule gauche, travail latévalement 
In poitrine, et est vortie par l'aisselle droite» un peu au^di^sious de 
la clavicule*. 

u Une autre balle a pénétré la partie inférieure et antérieure 
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gauche de la poitriae, et est sortie au milieu du dos près de la co- 
lonne vertébi'ale. » - 

C'est une preuve qui démontre matériellemeni, suirauit moi ^ 
que le lieutenant Drouinean ne^tit pas ayoir été tuë par le chef 
des insurgés, qui a été représenté comme parlant avec lui. Par 
conséquent, ce chef ne peut pas s'être trouvé dans la position de 
faire feu de gauche à droite sur le lieutenant. 

Martin Bernard. — Lorsque j'ai été interrogé par M. le préai* 
dent, j'ai jugé à propos de ne pas répondre, me réservant de con- 
tester les témoignages qui me seraient contraires, s'il y en avait. 
Or, plus de deux cents témoins sont venus dans cette enceinte^ et 
il n'en est pas un seul qui ait déclaré m'avoir vu, qui ait dit : Il 
me semble avoir vu cet homme.. 
, M. LE Président. — La parole est à M. le procureur-général. 

JRëqul8U«lre fie M. le t^rm^Mre m f ^ii nérml 

CONTRE LES ACCUSÉS BONNET, BARBES, MARTIN BKRNARD ET flOUGUÈS. 

Messieurs les pairs, s'il est un sentiment mii à l'époque où nous . 
vivons soit commun à tous les co&nrs honnêtes ; s'il est une pen«* 
sée qui dominée avec une force égale tous les esprits éclaîrétf on 
peut affirmer que c'est le respect de la légalité et la réprobation de 
tous les actes par lesquels elle est ouvei-tement violée ; c'est dans la 
volonté ferme et constante de maintenir, à l'égavd de tous , l'ein- 
pire absolu de la \o\ , que l'instinct public cneiche une sorte de 
contrepoids à la divergence des opinions et à la mobilité des idées. 
Au sein même des partis qui se montraient le plus hostiles aa 
gouvernement établi, il n'est pas d'homme ayant quelque valeur 
politique qui n'ait compris qu'en essayant de briser le joug des 
lois on n'affrontait pas seulement les ch'âtirafentsaii'ellesprôiio'K^ 
cent, mais qu'on se dévouait encore à $ubir dans' 1 opinion publi- 
que une condamnation inévitable ; et si l'habileté de qttelques««uin ' 
s'exerce à ruiner des institutions Jibérales pir l'abus: dies droits 
qu'ellcis assurent et qu'elles protègent, elle affecte du moms d'en 
respecter les extrêmes limites. A cette condition , seulement » uii 
parti, quel qu'il soit, peut conserver en France quelque Hibuvè- 
nient et quelque vie : il n'en est pas qui ne s'anéantit de lui<4nA- 
me, au moment où il cesiserait de se présenter sous l'apparence 
d'une opinion soutenue et défendue par les voies légales. 

D'où vient donc. Messieurs, qu'en dépit de cette dispositlofi 
générale des esprits dans laquelle se réstiment à-*4a-fois la pensée 
du pi'ogrè» et la volonté de Tordre, le sentiment de la liberté et 
le besoin d'une r^le, nous puissions être réduits à voir la paix 
publique soudaineiiient troublée" par les nttaaaes saB|^antes qm 
attettebt Finsoleat espoir de faire flé^ir ràatorité des 1o)»soimi 
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la puissance aveugle de la l'oi-cc. Quelles sont donc ces sombres 
inimitiés qui fermement dans le sein de la Société et se consument 
en longs efforts pour lui infliger un jour de combat et de deuil? 
Ce procès les met au grand jour : il vous a montré, Messieurs, 
l'existenee d'une secte peu nombreuse, mais artdente et résolue, 
aux yeux de laquelle tous les droits établis reposent sur l'injustice 
et l'usurpation, qui condamne sans réserve lesinstitutions.politi- 
ques et civiles, et qui se proclame elle-même en état de guerre 
avec tous les pouvoirs légitimes. Brisant les liens qui les attachent 
à la Cité, ces missionnaires de désordres et d'anarchie s'affranchis- 
sent eux-mêmes de tous les devoirs qui leur sont imposés enveis 
le pays, envers leurs concitoyens : les obligations même qui nais- 
sent des relations d'homnîe à homme lie les arrêtent point quand 
il s'agit d'assurer le triomphe de leurs extravagantes et coupables 
théories. 

Organiser la guerre civile, exciter autour d'eux les plus violen- 
tes et les plus odieuses passions, troubler par les armes le calme 
d'une population paisible, jeter dans les familles le deuil et l'ef- * 
froi, faire couler en quelques heures, dans nos rues, plus de sang 
que les critnes vulgaires n'en répandent en une anfiée dans toute 
1 étendue de la France, rien ne leur coûte ni ne les arrête, rien 
n'est capable de désarmer leur fureur. Leur foi suffit à leurs yetix 
pour les absoudre, et leur audace pour les honorer : quand la force 
publique les aura domptés, quand la justice leur demandera compte 
de leurs crimes, ils n'en dissimuleront ni la pensée, ni le but, ni 
l'exécution. S'ils se proclament twn coupables de 'quelque acte 
odieux au récit duquel se révolte avec plus de dégoût la cons- 
cience publique, c'est qu'il y a des excès que ne peut publique- 
ment accepter aucune impudeur; mais ils traiteront d'ailleurs avec 
le pays de puissance -à puissance, et, comme des soldats vaincus 
sur im champ de bataille, ils réclameront les dioits de la guerre 
et les immunités.du malheur. 

En vérité, Messieurs^ quand un magistrat devant une cour de 
justice entend de pareilles prétentions se formuler, il se demande 
comment il est possible qu'elles soient émises de bonne foi, et qu'il 
sQ rencontre 4;ies hommes qui, après avoir jeté un pareil défi aux 
lois et au gouvernement de leur pays, qui,' après s'être couverts 
du sang de leurs concitoyens, avoueut leurs actes sans confesser 
leur. culpabilité, et ne trouvent pas dans leur cœur un sentiment 
de regret et de repentir ils parlent de leur cause, comme si elle 
était légitime, de leurs efforts comme s'ils n'étaient pas Criminels, 
de leurs combats comme s'ils n'étaient pas impies. 

Quelle est donc cette excuse. Messieurs ? Quels sont-ils ces actes 
dont on a fait ici un aveu qui était presque une apologie? Quelles 
sont les doctrines qui ont pu produire et crui expliquent de telles 
choses ? Q'est là ce qu'il s'agit maintenant ae recheiicher. - 

Lorsqu'en 1834 la cour des pairs fut saisie de la conaaiasaiice 
des attentats d'avril, lorsqu'à la suite d'une instructî<Hi longue et 
consciencieuse elle put révéler au grand jour l'organisation de la 
Société des Droit» de l'Hommei et signaler au pays se» doctrines 
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et son but, lorsqu'il fut devenu certain pour tous que celle asso- 
cialion anarcliiquc avait couvert la France d'un vaste réseau, et 
que partout à la fois, et à heure fixe, elle avait levé l'étendard de 
la révolte, qui eût pu croire alors, en présence de celte loi salu- 
taire qui frappait les associs^lions politiques, en présence de l'arrêt 
de votre justice qui condamnait les principaux chefs de la plus 
redoutable de toutes, en présence surtout de la réprobation pu- 
blique, qui flétrissait si énergiquenient- les principes et les acies 
qui avaient ensanglanté les principales villes de France, qui eût 
pu croire qu'à cet instant-là même l'indomptable obstination de 
quelques fanatiques s'occupait activement de la réorganisation 
d'une société secrète, dan6 le double but du régicide et de l'insur- 
rection. 

Et cependant. Messieurs, vous le savez, c'est de cette époque ' 
que date l'organisation de la Société des Familles, qui depuis a 
pris le titre de Société des Saisons ou des Printemps. 

Son existence, révélée d'abord par la saisie d'une lettre écrite à 
l'un des inculpés dans l'attentât d'avril, fut bientôt certifiée par 
les dernières déclarations du condamné Pépin, complice de Fies- 
chi. Pépin fit connaître qu'il avait été lui-même initié à cette cri- ■ 
mincUe association, et signale comme l'un des chefs l'accusé Au- 
guste Bianqui, auquel il convient avoir confié le secret de l'horrible 
complot de Fieschi. Depuis, vous le savez. Messieurs, chaque jour 
nous montre les sectionnaires à l'œuvre pour préparer un at* 
tentât. 

C'est en 1836 la découverte d'une fabrique de poudré pour le 
compte et sous la direction des chefs de cette société. Barbes et 
Bianqui ; c'est à cette même <3poque, l'arrestation de ces deux 
hommes dans le même logement, et la saisie en leur possession 
des listes delà société qu'ils dirigent. C'est depuis lors, et presque 
quotidiennement jusqu'au commencement de 1837, de nouvelles 
saisies d'armes et de munitions, qui attestent l'activité toujours 
croissante des conspirateurs. 

A cette dernière époque, où l'ordonnance d'anmistie vint répon- 
dre à une pensée générale de <;onciKation qui dominait dans le 
pays, les élerueb ennemis de notre repos, invariables dans leur 
ardente hostilité, mais comprenant toutefois qu'ils étaient réduite 
à leurs propres forces, et que l'attentat à main, armée leur était 
interdit, organisèrent des presses clandestines, et s'efforcèrent par 
des publications nombreuses de soulever toutes les mauvaises pas- 
sions. C'est alors qu'on vit apparaître ces pages monstrueuses qui 
diépassènt par leur violence oemagogiane, par le cynisme du fond 
et de la forme, par les furibondes colères dont cnaque ligne est 
empreinte, tout ce .i|uela presse des plus mauvais jours de la Ter- 
reur a jamais prodmt de plus atroce. ' 

On s'est éffoîrcé. Messieurs, dans le cours de ces débata, de ré- 
pudier la responsabilité de ces. écrits; mus il faut ceçendalit que 
nous vous rappeUons deux circonstances dont la gravilé ne tous 
aura pas échappé. 
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M. le procure ui'-géaéral rappelle ici là pièce trouvée cfiez Bar- 
bes en 1835. (Voir le rapport, page 11.) 

Mais d'un autre côté, Messieurs, vous savez que, par \ine sorte 
d'audacieuse insulte à la justice , un neuvième numéro de ce dé- 
goûtant pamphlet a presque immédiatement suivi la condamna- 
tion des nuit premiers. Jetons les yeux , Messieurs, sur quelques 
lignes dé cet écrit, et nous verrons que son auteur réclame une 
paift dans les attentats de 12 et 13 mai, dont Barbes, de son pro- 
pre aveu, est l'un des principaux coupables. 

• 12 MAI 1839. 

A II y a un-mois à peine, nous avons voulu traduire nos princi- 
pes en action ; l'idée a voulu devenir un fait ; mais , celte fois en-- 
core, nous avons échoué ; la royauté enregistre un triomphe de 
plus. Cette fois encore nous ne sommes que des anarchistes, de 
lâches pillards, des i)rigands sans foi ni loi. 

«( Oui, les 12 et 13 mai, quelques-uns des nôtres ont été vain- 
cus, mais par le nombre. Que MM. les monarchistes ne 'croient 
pas en avoir fini avec nous, qu'ils ne croient pas que cette tenta- 
tive soit notre dernier mot. Si quelques hommes sont tombés sous 
leurs balles, nos rangs n'eu sont pas plus éclaircis pour cela ; au 
contraire ! » 

L'article se termine par un paragraphe qui commence ainsi : 
a Jetons, en finissant, quelques fleurs sur les tombeaux de nos 
nouveaux martyrs. » 

La solidarité , disons mieux , la complicité , elle est ici avouée , 
et, il faut le dire , cet aveu est surabondant , car l'identité des 
moyens et du but, l'égale perversité des uns et des autres, le sang 
demandé parle Moniteur républicain ^ le sang versé par les assassins 
du mois de mai , tout prouve, qu'il y a là une âeule et même 
peosée. ■ ' 

Enfin> Messieurs les pairs, quoiqu'on puisse dire à cet égard , il 
faut iûen cependant que les chefs de la Société de&^Familles accep- 
tent la respoùsabilité d'une pièce dont la publication coïncide avec 
cdle du Moniteur républicain, et qui a pour but de faire connaître 
auxaffiliéa la réorganisation de la Société même qu'ils dirigent. 
"Hoas vendons parler de Y ordre du jour 4e^ phalanges dimocraiiques, 

Gedocumeat, Messieurs, passera sous vos yeux ; vous y verrez 
que lecomilaé annonce aux sectionaaires que leajàmilles s'appelle* 
ront désormais peloion! nom plus clair et plus significatif; vous y 
trouvères l'éaamération des- cunses qui, d'après le comité t ont 
fait Miouer toutes les tentatives révolutionaairei , liotaminent, 
« ces Ulsiirrectîons purement défensives , dans lesquelles l'anieurdes 
« soldats de la répiu>lique s'est inutUemant consumée, par le dé- 
<c fisut d'organis9itioa dAas:le parti réjpi4>lkaii|| e( par ^manque 
« de dévoueB^entdans les chefs* 

« Ua nuti» «fieVAi<M&te le comité^ de ces déplor^blei iautes, 
« c'est que nombre de républicains ; voyant ain$i lé^^kiU mau*» 
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querà leur devoir, imaginent à plusieùrfi reprises de se défaire 
du tyran priDcipa). A part toiii ce qu avaient de louable leurs pro^ 
jets, il n'y avait pas de vrais succès à espérer ; oar ce n'est pas 
<i tout de tuer le tyran, il faut anéantir la tyrannie, et Ton ne pou- 
vait, et l'on ne peut encore obtenir ce résultat qu'au moyen de 
l'union de tous les républicains... Aussi le comité, touché éa 
l'insuffisance et du danger dea attaquer isolées , se réserve-t-il 
expressément la directipn des coups que la Société doit porter 
pourobtenir ce double résultat. Auctin sectionnàîre ne pourra 
« rien tenter contre la tyrannie et contre les tyrans sans son ordra 
H formel. Couper la tête à l'hydre, c'est très*bien ; mais ce serait 
« mieux de l'écraser tout entière. » 

Plus loin, le comité s'impose à lui-même le devoir de provoquer 
et de saisir le moment propice de l'insuiTection. u Nous voulons 
<t tous, dit-'il, une révolution radicale et sociale..... Le peuple et 
u les travailleurs produisant tout ont droit exclusif à tout. i> 

C'est dans le formulaire annoncé par cet ordre du jour, et saisi 
en n^éme temps, que le'coiAité fait prêter au récipiendaire le sèn* 
ment (T abattre la tyrannie, et de coniriùuer*€iu triomphe de t égalité 
des conditions sociales , fondée sur le partage égal de tous les produits 
de la terre et de ï industrie; il lui im|x>se tobugati<^n de se procurer 
des armes, de faire de la propagande écrite et veriaU, et de rechercher 
surtout les liaisons auec tarmée. 

Depuis cette époque. Messieurs, c'est-4-dire depuis les premiers 
mois de 1838, nous voyons la Société des familles, dont les rangs se 
sont grossis par les doubles efforts de la presse Ydandestine etdte la 
propagande verbale, s'occuper avec une nouvelle activité de la fa* 
brîcation des munitions de guerre. Plusieurs dépôts sont successif 
vement saisis, et les détenteurs font connaKre qu'ils ont été affi- 
liés à une société secrète, et qu'on les a mis en rapport avec Mar- 
tin Bernard. . 

Il est temps. Messieurs, dé rappeler» en présenoe*surtout d^ idé- 
clarations de l'accusé principal , l'organisation et lès doctrines de 
la Société des Familles ou des Saisons. C'est le comité de cette as«- 
sociation ,. on vous l'a dit, qui a préparé, et décidé l'attaque ; c^st 
l'association qui souS ses ordres a réalisé l'attentat; il importe 
donc de retracer ici les statuts de cette wociété^jdo £ûre connaître 
l'organisation dernière qu'dle avait reçue, aoas le nom deâaisôHSy 
de montrer par^ les pièces qui émanent d'eUénoiâtae quels sont 
les principes dont elle oserait le succès oar la ijkolte. 

La plus petite subdivision de la Société ie consfMss dtf six ibom- 
mes et d'im chef qui forment unesémaine^ dont k cbef «stia cU-* 
manche. Quatre semaines réunies composent un mob pkoé sous 
la direction d'un chef plus élevé nommé juillet. Trois mois ier- 
ment une saison, commandée par un^ chef suprême noomë pnn** 
temps ; quatre saisons réunies enfin, fomieàt utoeannée-coraman- 
dée par l'un des chefs suprêmes de r&ssodâtion» par l'ua dés v n Mm 
bres du comité, sous le nom à^ Agent réuaktÊèÊnmaire^ 

Les trois membres du limité ou oonseiltténatif» BafMs, Maiw 
tia Beoiard et Blanquii étaient icoiuavs des mtiMUmM mMk 
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comme membres du comité, mais^omme agents révolutionnaires ; 
et le règlement de la Société portait^ en effet, que le comité restait 
inconnu, mais qu'au moment du combat il était tenu de se faire 
connaître. C'est là, Messieurs, ce qui explique par avance Tune des 
charges les plus graves que l'instruction ait fait peser sur Martia 
Bernard. 

Telle était, Messieurs , l'organisation de la Société des Saisons 
dirigée par Barbes, Martin Bernard et Blanc^ul ; et quand nous 
rappellerons bientôt à la Cour les préparatifs immédiats et la 
marcke de l'insurrection, il deviendra plus évident encore, que, 
pour arriver à de tels résultats, il ne fallait rien mo.ins que la nié- 
rarcbie et la discipline d'une organisation presque militaire et 
depuis longtemps pratiquée. 

Maintenant, Messieurs, les principes et le but de cette associar- 
tion vous sont déjà connus ; qu'il nou& soit permis toutefois de 
vous les rappeler en mettant sous vos yeux quelques-uns des 
passages d'une pièce écrite toute entière dé la main de Barbés, et 
qui n est autre chose que le formulaire de la réception des nii^m- 
bres de la Société qu'il dirigeait. 

« Le récipiendaire est introduit les yeux bandés. 

(c Le prés. . . au présentateur : Quel est le nom du nouveau frère 
que tu nous amènes? 

« Au récipiendaire : Citoyen (le nom), quel est ton âge ? ta pro* 
féssion? le lieu de ta naissance? ton domicile? quels sont tes 
moyens d'existence? 

M As-tu réfléchi sur la démarche que tu fais en ce moment, sur 
l'engagement que tu viens de contracter? Sais-tu bien que les 
ti'aitrés sont frappés de mort? 

« Jure donc, citoyen, de ne révéler à personne rien de ce qui 
se passera dans ce lieu. 

« Le prés... fait les questions suivantes : Que penses-lu de 
la royauté et des rois? 

« 1<> Qu'elle est exécrable, que les rois sont aussi funestes pour 
Fçspèce humaine que les tigi'es pour les autres animaux. 

« Quels sont maintenant les aristocrates? 

« 2^ L'aristocratie de naissance a été détruite en juillet 1830 ; 
m^tenant les aristocrates sont les riches, qui constituent une 
aristocratie aussi dévorante que la première. 

u Faut-il se contenter de i^nverser la royauté? 

<c 3® Il faut détruire les aristocrates quelconques, les privilèges 
quelconques; autrement ce ne serait rien faire. 

« Que devons-nous mettre à la place ? 

(c 5* Le gouvernement du peuple par lot-méme , c'est-à-dire la 
république. 

H Ceux qui ont des droits sans remplir les devoirs, comme main- 
tenant les aristocrates^ font-ils partie du peuple ? 

« 10<> Ils ne devraient point en faire partie ; ils sont pour le 
corps social ce qu'est un cancer pour le corps humain ; la première 
coMilton du letour du corps à la santéi c^est Textirpalion du 
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cancer : la première condition du retour du corps social à un état 
juste est l'anéantissement de l'aristocratie. 

« Immëdiatement api*ès la révolution , le peuple pourra-t-il se 
gouverner li|i-méme ? 

« 13® L'étart social étant gangrené, pour passer à un état sain, il 
faut des remèdes héroïques; le peuple aura besoin, pendant quel- 
que temps, d'un pouvoir révolu tionnaîte. 

£n résumé, quels sont donc tes principes? ' 

• 14<^ Qu'il faut exterminer la royauté et toutes les aristocraties, 
substituer à leur place la république, c'est-à«dire le gouvernement 
de l'égalité; mais, pour passer à ce gouvernement, employer un 
pouvoir révolutionnaire qui mette le peuple à même d'exercer ses 
droits. » 

M Citoyen , les principes que tu viens d'énoncer sont les seuls 
justes, les seuls qui puissent faire marcher l'humanité vers le but 
qui lui est fixé ; mais leur réalisation n'est pas facile ; nos ennemis 
sont nombreux et puissants; ils ont à leur disposition toutes les 
forces sociales ; nous, républicains, notre nom même est proscrit, 
nous n'avons que notre courage et notre bon droit. Réfléchis; il 
en est temps encore, sur tous les dangers auxquels tu te voues en 
entrant dans nos rangs. Le sacrifice de la fortune, la mort peut- 
être, es-tu décidé à les braver ? ^ , 

«« Ta réponse est la preuve de ton énergie.— Lève-toi, citoyen, 
et prête, le serment suivant : 

« Au nom de la République, je jure haine éternelle à tous les 
rois, à tous les aristocrates, à tous les oppresseurs de l'humanité. 
Je jure dévouement absolu au peu]f>le, fraternité à tous les hommes, 
hors les aristocrates ; je jure de punir les traîtres ; je promets de 
donner ma vie, de monter même sur l'échafaud, si ce sacrifice est 
nécessaire pour amener le règne de la bouveraineté du peuple et 
de l'égalité. 

u Le prés... lui met un poignard à la main. 

(( Que je sois puni de la mort des traîtres, que je aoLi percé de 
ce poignard, si je viole mon serment! Je consens à être traité 
comme un traître, si je révèle la moindre chose à. quelque indi- 
vidu que ce soit, même à mon plus proche parent, s'il n'^st peint 
membre de l'association. 

« Le prés. . . : Citoyen, assieds-toi ; la Société reçoit ton serment ;* 
maintenant, tu fais partie de l'association, travaille avec' nous à 
rafFrancliissemeu t du peuple. , o ~ 

« Citoyen, ton nom ne sera point prononcé parmi nous, voici 
ton numéro d'inscription dans râtelier.— Tu dois te pourvoir 
d'armes, de munition. -— Le comité qui dirige la Société restera 
inconnu jusqu'au moment où nous prendrons les armes. — - Ci- 
toyen, un de tes devoirs est de répandre les principes dei'associa- 
tion.— Si tu connais des citoyens dévoués et discrets, tu dois nous 
les présenter. 

« Le récipiendaiie est rendu ù la lumière. » 

Ainsi, vous le voyez. Messieurs, ce que veulent ces hommes, 
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c'est moins encore une révolution politique qu'une révolution so- 
ciale; on signale la royauté Â la baine, le Roi à la vengeance ; on 
lait appel aux plus violentes passions pour exterminer ce qu'on 
nomme les aristocraties, c'est-à-dire, la richesse sous quelque 
forme qu'elle se produise; le gouvernement qu'on yeut réaliser, 
en définitive, c'est bien la république, mais avant tout, il faut 
des remèdes héroïques, le peuple a besoin pendant quelque temps tfun 
pouvoir rétfoliitionnaire. 

11 faut le dire, MM. les pairs, quand on voit que de tels hommes 
et de telles idées peuvent troubler et ensanglanter en quelque 
Aorte périodiquement notre pays, quand la France, cette grande 
nation, si intelligente, si justethent fière d'elle^'inéme, est inces- 
samment tenue en éclieç par le fanatisme insensé de quelques 
hommes, qui n'enti^aînent à leur suite que ce qu'il y a de plus 
inepte dans rignoranoe, de plus désordonné dans le vice, de plus 
implacable dans la cruauté, on serait pénétré d'une profonde ^t 
douloureuse humiliation, si l'on ne se disait après tout, que le droit 
.et la puissance réunis ne sont pas toujours une garantie suÔisaii te 
contre l'embuscade et le guet-à-pens. , 

C'est, Messieurs, cette impossibilité de prévoir ces soudaines 
«Ifressions qqi a rendu possible et qui vous exphque l'attentat 
du 12 mai. Barbes a pris le soin de yous le dire, les sectionnaires 
avaient été convoqués à heure fixe, (deux heures et demie) dans le 
quartier Saint-Martin, pour passer une revue des chefs à qui la 
prudence aivait commandé dç laisser ignorer le but i*éel, le secret 
de la convocation. Ainsi, jusqu'au moment où le cri : aux armes/ 
piY>£éré par les chefs de Tassodation s'est fait entendre, trois per- 
aonnes seulement, les trois membres du comité, savaient que le 
gouvernement et les lois allaient être attaqués à foi^ce ouverte. 

Ce point, Messieurs, est grave, car il répondait par avance A des 
insinuations qui ont été faites, mais dont le caractère est si odieu- 
sement absurde que nous ne voulons pas* même les relever, 
r Tout avjût été préparé pour l'attaque, par les meneurs du mou- 
Tement i «dito caisses de cartouches avaient été apportées depuis 
deux jottvflt dans le voisinage du magasin d'armes des. frères Le- 
page, qu'on devait piller avec violence pour arqfier les insurgés : 
une caisse renfermant des haches, des pistolets d'arçon et des 
éebarpes rouges est ouverte par quelques-uns des meneurs, qui 
distribuent le contenu aux sections,- et le magasin d'armes est en- 
vahi à l'aide d'escalade et d'eflraction ; bientôt quelques centaines 
,dfi fusils et des pistolets, des boites ^e capsules tn grand nombre 
sont en la possession des révoltés, qui reçoivent de la< main des 
chefs les cartouches qui avaient été apportées par leurs soins. 

Mous ne vous retracerons pas, Messieurs, les scènes diverses, 
nombreuses , mais presque toutes également atroces dont l'en- 
semble constitue ce que vous avez à juger : nous suivrons la mar- 
che de la révolte, pour suivre avec clic, à sa tête ou dans ses rangs, 
les accusés dont novis nous soro-mes chargés de voils présenter la 
situation judiciaire telle que l'instruction et les débats l'ont éta- 
blie. 
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Le premier. Non assurément par la gravité de l'accusation et 
des charges^ mais par la date et par l'ordre des faits qui lui sont 
imputés, c'est Bonnet. Nous vous rappelleit>n8 donc succinctement» 
Messieurs, les charges qui pèsent sur cet accusé. . . 

Bonnet, Messieurs, est un jeune homme de 28 ans, Suisse d'ori- 
gine, exerçant à Paris ïa profession de grareur; il occupait, -ma 
Bourg-l'Abbé, n® 16, un logelnjent eu commun avec les nommés 
Doy et Georges Meillaid, ses compatriotes, tous deux sescoaccuaés 
dans cette afiaire. 

Au moment où rinsuri*ectiort venait d'éclater, rue Bourg-l'Ab- 
}jé, deux hommes descendirent du logement de Bonnet une caisse 
remplie de cartouches qui fut ouverte par l'un d'eux ; les cartou^ 
ches furent distribuées par l'un de ces deux hommes aux iHaargés 
ui les entouraient. Voilà, Messieurs^ le fait eaillaut à la charge 
e Boiinet, car Bonnet et Georges Meillard août les deux homi^es 
qui ont descendu cette malle. . 

De ce fait que Bonnet a consenti à recevoir la niaUe et, a aidé à 
la descendre dans la rue, M. le pi^cureur-général tire Tinduction 
que cei accusé devait savoir que la malle contenait des cartouches 
destinées à armer les insurgés, et que par>Gonséquent il a pris part 
à l'attentat. 

Bonnet) ajoute-t*il, s'est successivement trouvé ^ur plusieurs 
des points attaqués. 

£nûn, le soir il se trouve à point nommé pour donner à Geor^ 
ges Meillard, blessé dans les barricades , les soins que rédame sa 
position. . 

11 vous appar liant de décider si toutes ces circonstances ne vien- 
nent pas confirmer, cosnmè nous le pensons, le^ pi^somptions si 
graves qui résultent du fait principal rappelé par nous en com- 
mençant. ' ' 

Mais il est temps. Messieurs, d'entrer plus fivant dans notre tâ- 
che, et d'absorber la partie de cette accusation relative à l'un des 
deux principaux accusés, à Barbes, qui se rattache de toutes parts " 
à l'attentat, et qui semble résumer en lui seul toutes les phases dis 
la révolte» •' ' ■ 

Nous ne reproduirons pas devant voua le récit exact que vous a 
présenté M. le rapporteur des antécédents judiciaires de cet ac- 
cusé ; nous nous bornerons à rappeler que Tordonnaiice d'amnistie 
a ouvert à Barbes les portes de la pnson , voua laissant le soin 
d'apprécier comment il a reconnu cet acte de clémence et de pai^-^ 
don. 

Deux chefs d'accusation s'élèvent contre Armand Barbe»; le pre- 
mier est le plus grave , c'est l'attentat , qui , dans sou exécution , 
comprend le fait de l'assassinat. 

Avons-nous besoin , Messieurs , de rappeler ici sur le premier 
chef d'accusation tous les faits établis, par l'instruction et les dé- ~ 
bats , alors que l'accusé a tout avoué devant vous et s'est auda- 
cieusement glorifié du crime énorme qu'il a commis ? 

Nous le ferons succinctement , mais nous devons le faire , car il 
importe que nous signaUons ici la tactique qui a dicté ce système 
de défense. 
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Armand Baibèga refusé toute réponse dans rinstruction écrite : 
aux débats, il refusa dp subir l'interrogatoire; il déclare qu'il était 
l'un des principaux cbefs de la Société des Saisons, qu'il avait pi'é- 
paré l'attentat, qu'il a convoqu,c les sectionnaires sous le prétexte 
d'une revue, mais en ^réalité pour l'exécution du crime , qu'il a 
donné le signal du combat, distribué les munitions, excité au pil- 
lage des armes ; qu'il s'est mis à la tête d'une bande , qu'il a tiré 
sur les troupes, et qu'il n'a qui^é les baiTÎcades qu'à la suite des 
blessures qu'il avait reçues: puis il proteste qu'il n'a point assas-- 
sine le lieutenant Drouineau ; il n'est capable ni coupable iVun tel 
crime, vous dit-il, maisûl refuse de s'expliquer à cet égard , et dé- 
clare qu'il ne veut point se défendre. 

Messieurs, votre conTiction sur la culpabilité de Barbes, comme 
auteur de l'attentat , n'avait assurément pas besoin de cet aveu 
pour s'établir et se fonder. Barbes ! c'est lui qui, deux jours avant 
le crime, fait apporter chez la dame Roux les cartouches qu'il dis- 
tribua le 12 mai aux insurgés ; c'est lui qui convoque les section- 
naires, et le billet saisi sur le cadavre de Maréchal en est la- 
preuve positive ; c'est lui qui, après le pillage des armes, prend le 
commandement des insurgés, et le témoin Ganez le voit à la tête 
de la bande, un fusil de chasse à la main, criant : jiiuc armes/ vit^e 
la République I Prendre la direction de la Cité et se rendre au 
Palais-de- Justice : l'instruction le retrouve au marché S t- Jean, et 
Nouguès, à cette audience même, où il recule devant ses déclara- 
tions relatives à Martin Bernard, persiste à dire qu'il a vu Barbes 
au marché Saint-Jean : vous savez y Messieurs , que les derniers 
efforts de la révolte se sont concentrés rue Grenétat ; Barbes était 
là encore, et il est arrivé blessé, la bouche et la main noircies par 
la poudre. 

Ainsi, la preuve était acquise contre cet accusé , et nous ne de- 
vons rien à ses aveux. Mais Barbes, feignant de se méprendre sur 
la véi'itable gravité de son crime, s'efforce, par ses aveux sur l'at- 
" tentât, de donner du poids et de l'autorité à ses dénégations sur 
l'assassinat. 

Barbes, vivement.— Telle n'a jamais été mon intention. 

M. LE Procureur-^neeral. — C'est l'intention que je vous im- 
pute. 

Barbes, je le répète, ne parait pas compi'endre que son silence 
calculé, que ses i-efus de répondre à la justice, qu'il qualifie de 
refus de défense, viennent, au contraire, donner une importance 
nouvelle aux charges déjà si graves de l'accusation. 

Est-ce donc sérieusement, Messieui*s, qu'en refusant toute ré- 
ponse à la justice, qu'en se dispensant prudemment de toute ex- 
plication demandée , on vient vous dire qu'on dédaigne de tous 
répondre , alors cependant qu'on se présente assisté de deux dé- 
fenseurs, dont on ne contestera point et le zèle et l'habileté? 

Non, Barbes, vous ne refusez pas de vous défendre , et en cela 
vous avez raison : mais, si vous refusez habilement les réponses 
qui pourraient vous embarrasser ; si vous n'acceptez pas une dis- 
cussion qui pourrait vous convaincre , ne nous dpnnez pas, du 
moins, celte prudente tactique pour la résignation du martyr. 
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Vous êtes un vaincu, Iracluil, cUles-vous, devant des enQiçmi.s 
poliliqiios. 

Aitisi^ en présence nicnic de la justice, ypus èic^ encore en in-^. 
sut rectioi^ contre les Lois : vos paroles ne sont que la conséquence 
des crimes qui vous sont imputés ; il n'y a pas de mallaileiu* qui, 
chaque jour, ne puisse tenir un tel langage devant les tribunai^jL 
du pays, car il n'y a pas de crime qui ne soit une révolte contie 
les lois. . "» , 

Sous les yeux de vos juges, vous vous posez en prisonnier de 
guerre ! Et de quelle guerre, nous vous le demandons ? Som>cei 
des ennemis, ces uialLeurepx soldats con6ants au milieu de leurn 
concitoyens qu'ils son( charges de protéger et de défendre? SonIfCe- 
des ennemis ces gardes nationaux qui se dévouent à ,1a paix pu-^ 
hliquc ? Egorger subitement lés una^ abattre les autres à l'iinpi^o-, 
viste et lâchement, à la faveur d'unâ 'embuscade ^ vous osez appe- 
ler cela guerre I Mais, c'est déshonorer la guerre que d'en souiller 
ainsi le nom, en en décorant le plus odieux > le plus infâme guet^ 
apens. , . 

Vous vous appelez soldat du peuple ! Mais quoi ! ces industriels 
que vous pillez et dont vous troublez et vous ruinez le com- 
merce, ces soldats enfants du. peuple: ces citoyens armé» pou^* 
Tordre public, sur lesquels vous faites feu au miUeu des rues, et 
que vous égorgez en pleine paix, sous les yeux et au milieu de 
leurs familles, n'est-ce donc pas là le peuple r M'y a-t-il de peupfe 
pour vous, que les malfaiteurs de toutes natures, qui^ soit pa- 
resse, soit stupide et aveugle entraînement, soit perversité,-refu- 
sentde parvenir par les voies ouvertes à tous les citoyens, et veu- 
lent acquérir ^out, et tout-à-coup, par le vol et la violence? Mal- 
faiteurs effrontés, dont le mobile est une avide et noire anibition, 
dont le but est le pouvoir et la fortune, dont les moyens jsont la 
révolte, le pillage et l'assassinat! Ah! Messieui^s, si la loi nous a 
donné l'austère mission de poursuivre le crime, et d'en demander 
la répression, si dans l'accomplissement de cette pénible tâche, 
nous éprouvons souvent le besoin de tempérer et d'adoucii* noti*e 
indignation par la pitié, ce n'est pas lorsque le crime se. pose au- 
dacleusement devant nous, ce n'est pas lorsqu'il s'aggrave lui- 
même, par une théorie perverse et absurde, ce n'est pas lorsque 
cbei'chant sa justification dans son principe, il insulte^ûèren^ent 
à la civilisation et aux lumières, par les maximes de la barbarie! 
Vous livrez, dites-voiis, voire tête, comme le sauvage à ^s enne- 
mis! Oui, vous vous rendez justice! vous prenez le rang qui voi|S 
appartient, vous vous placez cçmme il convient,, ei^ dehors de la 
^ civilisation et de toutes les relations sociales ; mais n'oubliez pas 
cependant que vous êtes ici en présence de la plus haute justice 
du pays, et que votre exaltation sauvage et vos crimes barbares 
seront jugés selon les lois sociales et humaines. 

Messieurs, si le sentiment de la défense personnelle ne qous 
avait pas expliqué les paroles de Barbes, nous en serions réduits à 
chercher encore et leur sens et leur portée. Par quel inconcevable 
égarement d'esprit, par quelle étrange illusion, celui qui se pro- 
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clame le principal auteur de l'attentat, celui qui se place de lui- 
niêiiie à la tête des bandes d'insurgés, qui se van le d'avoir fait le 
coup de feu tontre la troupe, rccule-t-il devant la responsabilité 
d'un acte isolé, àul, quelque odieux qu'il puisse être, n'a Hen de 
plus grave assurément, que les scènes- nombreuses et dFiverses du 
erimfidont il n'est qu*un épisode? 

Comment! tous avez tout préparé, tout organisé, tout exécuté, 
•et vous croyez avoir moins fait par là qu'eu commettant vous- 
même un iQ(urtre?— Sa vez-vous bien que vingt militaires ont 
été tués, que soixante autres soldats ont été plus ou moins bles- 
sés par Tes ordres? Vous auriez, di(es-TOus, donné à Drouineàu sa 
{wrt de champ et de soleil? Mais si les dél)ats nous permettaient 
de TOUS accorder que vous n'êtes pas le meurtrier de Drouineàu, 
est-ce que nous ne sommes pas encore en droit de vous dire que 
TOUS commandiez à cette attaque^ que le feu a été dirigé par vos 
ordres, et nous demanderions alors au chef comment il entend le- 
pousser là responsabilité de l'acte qu'il a ordonné. Itlaisen vérité, 
Messieurs, à qui prétend-on en imposer par de telles protesta- 
tioDS?Quidôhc voudra croire que le rasseniblement armé qui se 
dirige sous les ordres de Barbes vers le poste du Pa lai s-de- Justice, 
iqm charge tes armes avant d^aborder les iniliiaires (deux témoins 
le déclarent), qui donc voudra croire que ce rassemblement s'ap- 
proche avec des intentions pacifiques ? Est-ce que les paroles adres- 
sées par le chef de la bande au chef du poste r Vos armes ou la 
mort! ^'impliquaient pas nécessairement la sanction sanglante qui 
les à suivies? b'st-ce que cette odieuse exécution n*est pas la plus 
complète démonstration qui Ta précédée? Comment donc le chef 
dé tette bande d'insurgés^ comment celui qui a prononcé les pa- 
roles inehàçàntés si promptenient et si cruellement léaliséesvicnt- 
îl éssàyei' dé réjeter sur ses agents la responsabilité qui lui appar- 
tient? 'Est-ce qu'il oublie, lui qui se vante en quelque sorte d'a- 
voir pris part aux scènes principales de l'attentat', qu'elles ont 
présenté partout le même Caractère, le caracftère odieux du guet- 
apeiis et dé l'assdssinat? Qù^est^é donc que cette atroce exécu- 
tion du màrclié Sàint-Jeau, oii sept militaires saïis défense sont 
égorges par upe bande de furieux? où l'uti de ces militaires, qui 
respnaît encore, reçoit à ten*e un coup de hache qui lui ouvre le 
crâne? où un arntre quâ avait eu l'insigne bonheur d^échappcr à ce 
liiasMiere général, reçoit plusieurs co^ps de fusil par derrière, 
àpi>ès avoir été désarmé, et au mbmentoù il Veut se réfugier dans 
lé cQrpÀ-dé-garde, 

Disons-le donc. Messieurs, «ivant d'aborder la discussion jela* 
tlTè ai nn(pn(aticm directe d'assassinat : en développant cette par- 
tie dé fâccil^tîon, nous ne prétendons rien ajouter à la culpabilité 
dé barbes. C'est en effet l'attentiit ^lii est le erime priiicipal de 
cet accusé; c'est le sucdès de cet attentat qu'il voulait avant tout, 
et c'est fâ préôdîcupQtion exclusive dé ce uut qui a étoulTé en lui 
toiït àéntiitiept ihôràl, f9tt taii'è lé cri de la conscience, et légitimé 
pb^tif lui totis lès moyens. Toutefois, il ïtfiporte de Constater les 
Iréi^lûits acquit par Vinstf uc^tion. 
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Et d'abord, Barbes ii'était-il pas le chef qui commandait et di- 
rigeait le rassenîMement qui s'est porté vers le poste du Palais- 
de-Justice? A cet égard, le doute n'est, pas même possible; les 
témoins ont tracé l'itinéraire suivi par cette bande à la tête delà- 
quelle le témoin Cahcz a tu Baibès; il a donné de cet accusé lé 
signalement le plus positif; et dans l'instructîoix commç aux dé- 
bats, il l'a reconnu sans hésitation. Cette baqde, qui suivait alors 
la rue des Arcis, se dirigeait vers la Cité, conséquemment vers k 
marché aux Fleurs. 

Cependant, Messieurs, noas nous attendons à une objection 
qu'il importe d'écarter dès à-présent. Barbes, au moment de ' 
son arrestation , le 12 mai, vers huit heures du soir, était csoifl^é 
d'un chapeau de paille, et l'homme qui commandait le rassembla 
ment du Palais-de-J ustice avait un chapeau noir. Nous allons 
prouver que Barbes, au commencement 'de l'insurrcciiotoy était 
coiffé d'un chapeau noir. 

Rappelons-nous, Messieurs, la déposition si précise du témoin 
Beitrand. Ce témoin est propriétaire de la maison dans laquelle 
habite la dame Roux, rue Quincampoix , n. 23. Yous savez que 
Barbes, et il convient de ce fait, avait fait apporter, le 9 mal;, 
yne inalle de cartouches chez cette dame, dans la vue de l'insûi'- 
rection du dimanche. £h bien ! le témoin Bertrand déclare qu'iiri- 
médiatement après le pillage des magasins de Lepage, une nande 
d'insurgés, tous armés de fusils, se dirigea vers la rue qu'il habite. 
A la tête de cette bande d'insurgés était un jeune homme de vingt- 
huit à trente ans, de grande taille, ayant des favoris bruns, avec 
barbe entière sous le menton et des moustaches II était vêtu 
d'une redingote de couleur foncée et coiffé d'un cliàpeail noir. Sa 
figure est longue , dit le témoin avant la confrontation , son nez 
est droit et allongé ; son corps est mince : je le reconnaîtrai's bien 
s'il m'était représenté. 11 lit faire halte à la porte du témoin , qtii 
est aussi celle de la dame Roux^ en disant : C'est là. Puis il monta 
l'escalier avec douze ou quibze individus, fit enfoncer la porté de 
l'appartement occupé par la dame. Roux , et descendre la maUè 
qui fut ouverte sous là porte-cochère oii se distribuèrent lés car- 
touches. 

Nous le demandons. Messieurs, étaitfil nécessaire que le témoin 
Bertrand reconnût positivement Barbes, pour que nous fassions 
assurés qu'il ne pouvait parler d'un autre que de lui. Qui donc 
avait fait apporter la malle dans cette maison? Barbes i^'étaiuil 
pas le seul qui pût conduire chez la dame Aoux, et n'est-ce pas lui 
de toute nécessité qui a fait faire halte à ses hommes, en leur di- 
sant : C'est-là! puisque lui seul savait en effet que c'était là! Hi 
bien ! le témoin Bertrand déclai-e que Barbes était coiffé d'un cha- 
peau noir^ et son témoignage est positivement confirmé par le té- 
moin Cahez. 

Si l'on nous demande comment nous expliquons ce changé^ 
ment de coiffure, nous répondrons d'abord qu'il est certain.et que 
Cela devrait suffire; nous dirons ensuite qu'il s'expliaue naturelle- 
ment par un fait matériel. Barbes, dans la soirée, 'a été blessé à ia 
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tête : il cU*clare lui-même qu'il est tombé à la renverse et qu'il est 
demeuré quelque temps sans connaissance. Gomment donc s'é- 
tonner que son chapeau ait été changé ; qu'il l'ait perdu dans une 
telle circonstance, et qu'il en ait reçu un autre de Tun de ses ca- 
marades? Cette objection détruite , et le fait du changement de 
chapeau constaté y rappelons-nous la scène du Palais-de- J ustice 
telle que l'ont décrite les nombreux témoins qui en ont eu le dou- 
loureux spectacle. 

Vous le savez, Messieurs, la bande d'insurgés en quittant le pont 
Notre-Dame suivait la rue du Quai-aux-Fleurs du côté opposé à 
la rivière : le. chef était à sa tête un fusil à deux coups à la main. 
Le poste était sous les armes, en dehors du corps-de-garde ; le chef 
des insurgés s'approcha de Tofllçier, et lui dit : u Rendez-vous ou 
la mort; tous les postes sont à nous. » Sur la réponse négative de 
ce brave et malheureux militaire, tous le3 témoins s'accordent à 
dire que le chef qui s'était adressé au lieutenant lui tira un pre- 
mier coup de fusil qui ne l'atteignit point, parce que l'oificier re- 
leva le fusil avec son sabre , mais qu'aussitôt ce même homme se 
recula de quelques pas , et d'un second coup l'étendit raide mort. 
Au même instant les insurgés firent feu sur le poste, et dix mili- 
taires tués ou blessés furent renversés par cette décharge. Résu- 
mons, Messieurs, car le point eu discussion est grave , résumons 
les dépositions des témoins. 

Les militaires qui composaient le poste du Palais-de- Justice, et 
qui ont échappé au massacre , ont tous été entendus comifie té- 
moins au nombre de huit. Tous affirment que c'est le chef des 
factieux qui s'est adressé à l'officier, ^t qui, sur son refus de ren- 
dre les armes, lui a tiré deux coups de fusil à bout portant. Yoilâ, 
Messieurs, un fait certain, incontestablement établi par l'instruc- 
tion et les débats: c'est le chef des insurgés quia personnellement 
à se reprocher la mort de Drouineau. Si nous rappelons mainte-^ 
nant qu'Armand Barbes était le chef de cette bande , vous com- 

Srenez, Messieurs, quelle est la redoutable conclusion qui résulte 
e ce rapprochement. 

Mais ce n^est pas tout , et les faits qu'il nous reste à rappeler 
donnent à cette conclusion une force invincible. 

Et d'abord un fait saillant c'est l'unanimité des témoignages et 
leur parfaite identité sur les caractères extérieurs , sur le signale- 
ment général de l'homme qui commandait le rassemblement. 

Cet nomme était grand, mince, vêtu d'une redingote courte et 
de couleur foncée ;- il avait des favoris , des moustaclies et une 
longue barbe; il était coiffé d'un chapeau noir; il portait à la 
main un fusil à deux coups. 

Ainsi, dès l'abord, nous constatons que ce signalement s'appli- 
que exactement à Barbès; et en même temps s'évanouissent les dif- 
ficultés qui paraissaient résulter de l'incertitude de quelques té- 
moins qui semblaient hésiter entre Barbès et Delsade. 

Ce n'est pas seulement Messieurs, parce que la qualité de chef 
appartient certainement à Barbes et non à Delsade, mais c'est en- 
core paice qu'il est prouve que Dekade était vêtu le 12 n\ai d'une 
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blouse bleue, et coifTc d'une casquette : toute confusion disparaît 
donc, puisque l'unanimité des témoins signale pour vêtement une 
redingote courte boulonpée jusqu'en haut, et pour coiffure un 
chapeau noir. 

Puisque nous, pailons de cette confusion ^qui n'a d'ailleurs été 
que passagère, il est essentiel que nous rappelions certaines circons- 
tances qui' nous paraissent avoir une réelle importance. 

Lorsque Delsade a été représenté aux témoins, qui n'ont jamais 
affirmé le rjeconnaître, mais qui lui ont trouvé beaucoup de res- 
semblance avec l'assassin de leur officier, Delsade était couché. 
Ainsi les différences de costumes, les différences de taille, les diffé- 
rences d'ensemble avaient disparues, et il ne restait que l'aspect, 
qui, il faut bien le dire, présente des analogies fi^appautes avec la 
figure de Barbes. 

Mais, Messieurs, lorsque ces deux accusés ont été représentés 
ensemble aux témoins, les dissemblances sont devenues saillantes^ 
et vous avez entendu un témoin, le soldat Gcrvaisy, vous dire en 
parlant de Delsade: «J'avais vu à la Conciergerie un homme qui 
ressemble beaucoup à l'assassin de Drouineàu, mais ce ne peut pas 
être lui, car cet homme est vêtu d'une blouse, et l'assassin portait 
une redingote. » 

Un autre soldat, Paulin (Victor), qui croît être sûr que Barbèa 
est l'assassin, ajoute qu'il n'avait pas la barbe si noire que Del- 
sade. 

Un autre, enfin, qui n'a jamais hésité dans la reconnaissance 
qu'il a faite de Barbes, a répondu en voyant Delsade: Cet homme 
a la figure étroite comme celui qui était le chef de la bande qui a 
asSiiilli le poste, maïs il est moins grand, et je ne poufraisdiie s'il 
en faisait partie. 

Ici l'accusation cherche à établir, d'après les dépositions des té- 
moins à charge, que Barbes seul est l'auteur du meurtre de Droui- 
neàu. 

' Faut-il maintenant discuter les témoignages qu'on a fait enten- 
dre à décharge? 

Parlerons-nous des témoins appelés pour constater qu'une tren- 
taine de sergents de ville en uniforme, accompagnée de quelques 
inspecteurs de police en bpùrgeois, sont sortis armés, de laprefec- 
tui;e de police, après l'attaqne du Palais-de-Justice ? Quel intérêt 
a ce fait dans l'accusation qui nous occupe, et comment qualifier 
les insinuations auxquelles il a donné lieu? Ce qui résulte de cette 
partie du débat, complètement étrangère aux faits de l'accusation , 
c'est qu'en effet , après l'attaque de la Préfecture de police, consé- ' 
quemment après 1 attaque du Palais-de-Justiee, des Officiers de 
paix sortirent, revêtus de leurs insignes, avec leurs brigades ar- 
mées, pour explorer les environs de ces établissements; qu'ils 
n'ont pas dépassé le quai de l'Horloge, qu'ils n^ont pas tiré un 
seul coup de fusil, et qu'ils ont rapporté à la Préfecture six fusils 
dé chasse abandonnés par les insurgés. 

Que dire aussi. Messieurs^ de ces dépositions faites avec une si 
remarquable identité pour vous raconter que le dimanche soir, 
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vers neuf heures, dans un groupe qui stationDait auprès de la rue 
dès Lombards, un inconnu se Vania d'avoir tiré sur ToflUcier 
Droùineau ? 

Admettons le fait, que prouverait-il? Que signifie ce dire d'un 
inconnu? quel degré de confiance mérite-i-il? Est-ce que Barbes 
est le seul d'ailleurs qiii ait tiré sur Droùineau? Est-ce que nous 
ne savons pas que deux balles ont atteint cet officier? Est-ce que 
la bande tout entière n'a pas fait feu sur le poste? 

Mais d'un autre côté, Messieurs, le fait en lui-même est-il croya- 
ble ? Comment! c'est dans un groupe où se trouve du moins des 
inconnus, en pleine rue, quand L'insurrection est partout étouffée, 
qu'un homme désarmé viendra sans motif, s'imputer un fait 
odieux? s'exposer gratuitement à être arrêté, poursuivi pour un tel 
propos? Le fait est incroyable, et il nous est bien permis de nous 
étonner aussi que les témoins qui l'auraient entendu ne l'aient 
trouvé assez grave pour en parler à injustice qu'au moment de 
vos débats ! 

Nous en avons assez dit, Messieurs, sur ces déposition^ à déchar- 
ges reçues dans l'intérêt de Barbés. Nous abordons immédiatement 
Faccusation relative à Martin Bernard. 

Messieurs^ si Barbes est l'homme d'action de la Société des 
Printemps, Martin Bernard, non moins audacieux que lui dans 
Texecution, est par-dessus tous autres le recruteur obstiné des so- 
ciétés secrètes. Intelligent, actif, habile plus que tout autre, il 
exerce sur une partie de la classe ouvrière l'inBuence laplus cou- 

Ï)able et la plus dangereuse, Nous ne craignons pas d'affirnfer que 
'organisation ténébreuse de cette bande redoutable est due prin- 
cipalement k cet accusé ; nous ajoutons, avec l'appui de l'instruc- 
tion, que la déplorable ardeur et lé fanatisme entêté de Martin 
Bernard sont tels que, dans l'intervalle qui s'est écoulé entre les 
événements du 12 mai et .son arrestation, il ^'est efforcé, tout en 
se dérobant aux recherches de la justice, de l'emplir les cadres de 
râssociatien qu'il dirige, et de présenter les éléments d'un nouvel 
attentat. 

Mais n'anticipons pas, Messieurs^ sur les charges que nous de- 
vons développer devant vous. 

Martin Bernard a refusé toutes répopses dans l'instruction et à 
l'audieace, et vous avez apprécié la prudente habileté de cette ré- 
serve. Gomment^ en effet, pouvait-il, à câté de ceux qu'il a entraî- 
nés dans l'attentat et qu'il a placés sur le banc des accusés à côté 
de Barbes, membre comme lui du comité, et qui avoue sa partici- 
|MLtion à Tattentat en prenant sur hii la responsabilité des actes de 
ceux-là qu'il a entraînés à sa suite ; comment pouvait-il nier une 
culpabilité certaine, notoire, pour nous servir de l'expression de 
Nou&uès? Cela était impossible. Messieurs, et Martin Bernard a 

1>ri9 le parti de ne pas répondre, mais il a chargé deux avocats de 
e défendre. 
Nous avons parlé deNouguès^rappelons les charges que sesdé- 
. daratioDs ont bit peser sur Martin Bernard. 

Nougu^ e9% Ymn intima de Martin fieroard, et celte iotimité, 
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Messieurs, est poussée si loin que Nouguès, qui u'apparl/cnait pas^ 
dit-il, à la Société des Saisons, recevait cependant les ptiis. «graves 
confidences de Martin Bernard, et a su par lui le jour et rheiurt 
de rinsurroction. 

NoDGuÈs. — Je n'ai pas dit cela. (Mouvement.) 

M. LE PaoGDREDa-GçMERAL. — C'cst iHoi quî le dit. 

NoDGDEs. — Je ne l'ai pas dit. 

M LE Procuredr-General. — Yous allez voir que vous l'avez 
dit. 

Nouguès ne dissimule .p^is ses opinions républicaines ^ il ne re- 
cule devant aucun de ses ççCes ; il s'attribue fans.for£àntei*ie, mais 
au contraire avec le senùiuenC du repentir, la part de culjpabilité 
qui lui appartient. 

!Nouguès n'est donc pas mu révélateur iatéi^essé ; il n'entend 
nicnie rien révéler ; mai^i forcé par Tévicteuce d^es faits de coufes-r 
ser sa cul|iabilité, il se çfpit placé sous l'empire àe ia ^néme né- 
cessité quand il s'agit de,son ami, Martin Bernard, dont, ^i^&y^x, 
la participation directe à l'attentai présente un cf ractèi^e si çoinpiieit 
de certitude et de uqîpjAéié qu'une déoégaMop est iiuposiibie. Ce 
qu'il déclare, il'ne Vi pas entendu dii'e, il le jsait parce a|i'il Ta vu; 
il l'a vu }^rce au'il a suivi partout Afartin Bernard et ^arb^. 

Ici M. Franck4iarrc, pour prouver la participation de Martin 
Bernard à l'insurrectio|i liu 12 mai, donpe lecture aef iptcf/rai^-^ 
toires subis dans l'instruction par Noti|;uès p. et daiis lesquels ce 
dernier déclare que Martin Bernard a pris part â tous les actes ae 
rin^urrection. , 

Plus tard, lorsqu'on demandera âe nouvelles indiçatioiif jk ISov^-^ 
gués, il les r^ef usera catégoriquemient : uJ^e ce, suis pas pn dé^on- 
clatevir, dira-t-jl. Si j'ai parle de ce qui çoncefjnê Sarbès, Murtûi 
Bernard et Blanqui, c'est parce que cêU <M iié aoloriété fuir 
blique. n 

Cependant, Messieurs, à cette audience €t pair uu seniii|9e^t.||||j^ 
vous avez tou^ coin^ris, Kou^uès persiste ^sa jes aqclaraî^9|j|f 
relatives à Barbés et à Blanqui , parce que Ibrnès ayoïie 1^ ^\§ 
et que Blani^ui est cf^ fuite ; mais il se retiracte jk f ^(^^4 4^ l$ai;tin 
Bernard, qui s'est renfermé devant ^QMsdj^iia un am^^^^V'^IPi^^» 
examinons le mérite de ces rétractatiofif lar^i^eSb» _ . 

Nouguès vous a dit : « Quand j*ai fait ces déJ«m|Li^9iM<4l<^)*î>^* 
trnction, je croyais Martin Bernard mort, je lé^uppouûa^u^dans 
rinsurrectiou. » 

JNouguès ne s'aperçoit pas que cette étrange c^flîeat^^ i^'^f^i 
au besoin, k preuve de la vérité -des; dédbratipns fiiêiiqieB.qtt'Âl^ 
saie de ^'étracler. ^Pourquoi aonc^ ef ^effét, suppoiHitril'q^ ftWr 
tin Bernard avait été t^é dans la révolte, s'il ne savââX fM^^u'-îl y 
av^it pris une part coupable? 

Mais , cela n est pas possible ; ç'qst le 6 juin s^ni/m^epl f JM^ 
d'ijin mois après Tattci^tat, qiue fi[ougvtè»a été arr^; ,et,uii^l/ai^ 
iojùfpti, de Martij^ Bernard; lui, l'ui^ 4^ pl^s açdei^ls c)^tiiiii4i^p« 
dle^ar^p^ohe; lui, lé confident obUgé^f^ t^tes^^ ivê.mBê£Oj^-^ 
fiiî^ il Rivait igtioré .^ue MârtiA JBerniw(l,$e fffu^MÔt.» ^% ièi^ m* 
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clieicbé par la justice! Non, Messieurs, encore une fois , cela 
n'est pas possible. Et lorsque Nougnès^ a parlé dev^int M. le 
chancelier dans les inteiTogatoires des 7 et 8 juin, non-seulement 
il a dit vrai , mais c'est l'évidence des faits qui ne lui a 
pas permis de les nier. Que signifierait en eflet cette conduite de 
Nouguès? Comment! il dira vrai, quand il accuse Barbes et Blan- 
qui, et il mentira pour charger Martin Bernard, son camarade, 
son ami? Mais dans quel but? Pour quel motif inculperait-il si 
gravement un innocent qui n'aurait eu d'autre tort que celui d'ê- 
tre son amr? Sa défense personnelle n'y est en aucune façon inté- 
ressée; il faut donc le reconnaître, la déclaration de Nouguès est 
inattaquable, elle T>résente, au pltis haut degré, tous lescaractès de 

vente. 

Il faut maintenant entretenir îa Cour d'un fait grave (|ui se rat- 
tache aux circonstances générales de Tattentat, et qni.elève une 
charge déplus contre Barbes et Martin Bernard. 

Vons'savcz, Messieurs, qu'une proclamation avait été préparée 
par le comité de la Société des Saisons pour le jour de l'insun^c- 
tion. Un exemplaire imprimé de cette pièc6a été trouvé dans le 
magasin des frères Lepage; ce document est grave , nous devons 
le reproduire en entier. (Voir ce document, page 23.) 

Une observation doit ici trouver sa place : elle résulte des si- 
gnatures apposées au bas de cette pièce comme celles des membres 
vu gouvernement provisoire. 

£^ chefs, les seuls et véritables chefs dé Todieux attentat dont 
nous demandons justice ont bien compris que leurs lioms iiicon- 
nus n'avaient aucune puissance, et, par un infâme mensonge, 
trompait leurs adeptes eux-mêmes, ils cherchaient parleur crimi- 
nelle entreprise un appui qu'elle n'avait point, dans l'adhésion 
supposée de quelques personnages politiques. 

Les signatures qui terminent la proclamation n'ont donc, Mes- 
neiirs, d importance que parce qu'elles constituent, de la part des 
accusés principaux, l'ateu de leur propre impuissance; mais il y 
a dans bette pièce d'autres noms dont la présence y est bien grave. 

« Le gouTemeiAent provisoire a choisi des chefs militaires pour 
diriger le cotnbat ; ces chefs sortent dé vos rangs ; suivez-les, ils 
vous mèneront à la victoire. "" 

» Sont nommés : 

>» Auguste Blanqui, cpmmandàQt en chef; 

» Barbes, Martin Bernard, Qutgnot, Meillard, Nétré, comman- 
dants des divisions de l'armée républicaine. » 

Vous le voyez. Messieurs, l'intérêt qui a dicté la fable du gou- 
vernement provisoire, et le mensonge des signatures qui termi- 
nent la jnèce, étaient précisément de donner du crédit et de l'au- 
torité aux nominations militaires ; c'était en quelque sorte le bre- 
vet que les commandants de la révolte se donnaient à eux-mêmes 
sous des noms supposés. Ces nominations ont donc une réelle gra- 
vité ; elles seraient au besoin à elles seules la plus grave présomp- 
tion, sinon la preuve de la pairtvçipation à l'attentat, ^es' hommes 
que l'on désignait aux insurgés comme ktirs chefs militaireà', qu'on 
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leur recommandait de suiurc au combat y qui dei^aienl les conduire à la 
victoire. 

Barbes, Martin Bernard sont nommés commandants de divi- 
sion de l'armée républicaine. Barbes, vous savez s'il a justifié^ 
cette nomination ; nous vous demanderons maintenant si la no- 
mination de Martin Bernard, ne vient pas donner aux' déclarations 
de Nouguès une confirmation éclatante? 

Nous en avons assez dit sm* ce point ^ Messieurs , et nous ùous 
occupons immédiatement d'une pièce dont la gravité est immense 
contre l'accusé Bernait!. ' 

Nous l'avons dit, Messieurs, cet accusé, l'un des trois membres 
du comité de la Société desSaisons,était plus spécialement chai'géy 
eu raison de ses relations avec la classe ouvrière, de l'embauchage 
et du recrutement de la Société. "Vcus savez que Martin Bernard 
n'a étéarrclé que le 21 juin. £h bien I on a trouvé sur lui une 
pièce écrite en entier de sa main (il l'a reconnue même à cette au- 
dience), qui n'est autre clioseque le formulaire de la réception des 
membres de la Société des Saisons. 

Mais ce formulaire est bien grave, car il a étc modiQé par Mar- 
tin Bernard en raison de l'attentat même que vous avez à juger, 
et il prouve tout-â-Ia-fois la participation de l'accusé à ce crime 
et ses efforts pour en préparer un nouveau. ■ * 

La pièce tout entière passera sous vos yeux , Messieurs ; mais il 
importe que nous rappeilions en ce moment quelques-uns de ses 
termes : > 

« Le récipiendaire est introduit, etc. 

u Sais- tu qui nous sommes et ce que nous voulons : Nousallons 
te le dire en peu tle mots : 

u Apôtres infatigables de l'égalité, nous nous sommes associés 
dans le but de faille triompher cette sainte cause les armes à la 




oppriment laTrance; nous ne te parlons pas des douleurs du peu- 
ple, tu les conçois et tu les sens aussi bien que nous. 

« Te sens-tu le courage de partager nos dangers ? £s-tu prêt 
comme nous à faire le sacrifice de ta vie et' de ta liberté lorsque 
l'heure du combat aura sonné? Réfléchis bien avant de te lier à 
nous par un sermentà l'immensité de notre entreprise. Nous avons 
affaire à forte partie. Nos ennemis sont puissants ; ils ont une ai*- 
liiée, des trésors. Nousautres prolétaires^ nous sommes pauvres et 
sans appui. Nous n'avons pom* nous que la justice et la sainteté 
de notre cause. « Peut-être sommes-nous destinés à succomber 
« encore une fois et à aller rejoindre dans la tombe ou dans les 
« cachots de Philippe les martyrs du 12 mai. Tu n'hésites pas, 
« parle sans crainte? 

« Lève-toi : voici le serment que tu vas prêter ; 

« Je jure d'obéir aux lois de l'association. 

« Je jure de prendre les armes au signal de nos chefs ei^ corn* 
batti^ avec eux jusqu'à la mort* 
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n Que ton sang retombe sur ta tête si tu trahis tes serments. 
Nous te proclamons membre de l'association. » 

Tout eM dit sur JMarlia Bcîrnard , Messieurs; sa culpabilité au 
premier chef est établi^ sans réplique; il n'est pas scfftetiicnt le 
complice des crimes que vous ayez à Juger ; il en est ('un de^ au- 
teurs principaux ; comme fiarbcs il encourt moralement et légale- 
ment la responsabilité du sang versé. 

11 nous reste, {ilessieurs , à vous parler de Nouguès ; mais ses 
aveux, complets nous dispensent de toute argumeniation sérieuse. 

Tous vous rappelez aussi , Messieurs, la lettre de cet accusé 
adfC^e à la demoiselle Reine Morel ; elle forme en dehors de 
ses avçu;^ une première. pi*euve irréfragable, il nous suffira de la 
lire* 

u 13 mai. « 
« Ma chère Reine, 

« Jusqu'à présent il ne m'est rien arrivé... Nous avons com- 
battu toute la journée d'hier, maïs nous espérons recommencer ce 
soir.... Prie pour moi, et si j'échappe tu seras ma femme; au re- 
voir, Je t'embrassa mil le fois. 

« Ton mari. »> 

Tous savez aussi. Messieurs , que chez une fille Danld, mal- 
treissede Nouguès, on a saisi deux fusils qu'il avait cachés dans 
une paillasse. Ij'uji de ces fusib provient des magasins de Lepage. 
Nouguès convient de ces faits, ainsi que de sa participation aux 
principales scènes de la révolte. . i 

P^rmetlez-Dous,. toutefois, de vous soumettre quelques ré- 
flexions qui nous sont dictées par notre conscieace et par l'import- 
tànce etia gravité de notre missioB. t . 

Mesneurs, on va vous parler sans doute au nom de la défense, 
é\i caractère politique des crimes qui vous sont déférés; et, à ce 
tître^ on prétendra se faire un droit de votre indulgence^Surce 
point, BOUS TOUS devons notre pensée tout entière. 

L'indulgence pour le aime politique ! la loi^oureile l'aconsa- 
créedansde justes JitBÎies;. elle est. dans les modifioations qu'a 
subi le Code péoal en 1]832, et 4out Iç bénéfice a déjà profité à 
tapit de coutMtbles! Ce n'est cas ici que nous avons besoin de dire 
qu'il y aurait péril, à faii*e plus que la loi ; mais, nous diroiM à la 
qé^Bse : Tous xie voulez fMs que les erimes de la pensée ptiisseut 
jamais être frappés -du dernier Mipplice; vous rappelez de ^sau- 
jglantes exéoations qaï, daus d'autres temps, ont été le résultat de 
£OKiplots^ c'es^è-Mlire de résolutions 'd'.agir, concertées et arrêtées^ 
ma» non encore réalisées. £h bte»! ce que vous ne vouiez |xis, 
la lot ne le veut plus aujourd'kui^jçt cette loi. les partis la doivent 
à ce fouverneaiènt qu'ils attaquent avec iant de violence. Mais 
ici, n abusons pas des termes, et ne confondons pas et lés faits 
et les principes. . . 

£h quoi ! vous recrutez et vous embrigadez . des sectaires, vous 
les oanTOqùexik faeucs.fixe^ vous leur donnes le signal du pillage 
jet du meurtre, vous tes arme^ par des vols conunis à l'aide 



- 236 - 

violences et d'effractions dans des maisons habitées ; puis, par d'o- 
dieux guet-apens, vous égorgez des citoyens, des officiers, des sol- 
dats sans défense, et youd prétendes vous absoudre, par cela seul 
que ces exécrables forfaits auront été précédés d'un connplot, po- 
litique I par une déplorable fantaisie de votre imagination vous 
nous présentez insolemment ce complot comme Fe^use de toijs- 
les crimes qui l'ont suivi ! 

C'est en vérité une bien étrange et bien audacieuse prétention 
que celle de ces hommes qui se persuadent, sans doute, qu'il suffit 
d'appeler vertu ce qui est crime, pour donner au mal les carac- 
tères et l'apparence du bien ; que des rebelles, par cela seul qu'ils 
se déclarent les ennemis du gouvernement et de la Société, pois- 
sent se justifier par leur crime, et s'an*pger le titre de grand ci- 
toyen. 

Comme si tous les forfaits n'avaient pas le caractère d'une 
attaque contre le$-loi^ sociales; comme si ce n'était pas précisé- 
ment à ce titre qu'ils sont justement frappés de la réprobation, 
publique ! Vouloir les légitimer par leur principe même, prétendis 
le^ absoudre par la circonstance qui les a$^rave, c'^st opposera 
la conscience du genre humain qu'on insulte, les sophismes d'une 
altière mais repoussante immoralité. . 

Quels sont' donc, Messieurs, ces hommes qui après avoir prémé- 
dité et exécuté les plus grands crihies, n'ont d'autre défense à pro*^ 
duire que la glorification même de leurs forfaits ! Ëstrce. qu'p^ 
peut, est-ce qu'on doit leur accorder qu'ik se rattachent ^'une 
opinion politique. Ah! Messieurs, pour l'honneur de la raison 
humaine nous ne l'admettons point. Il n'y a pas eit France, il n'y 
pas an monde, d'opinion sérieuse qui ne repoussé avec un juste 
mépris les absurdes et sanglantes utofiies qu'on sous présente 
comme un système politique. Il n'y a pas d'opinion qui) prei^ant 
pour point de départ le meurtre et le vol, les prenne aussi pour 
but et veuille pouvoil* organiser la rapifre et l'assassinat. A quel 

Î>arti; à quelle faction, rattacherez-toud donc ceux qui, dâns'oae 
angue barbare et sauvage disent an peuple : « Pdint dépitiez mets 
nus tes bras, qu'ils s'enfoncent dans les entrailles de tes bom-^ 
reaux ! !... » ceux qui s'écrient qne les aristocrates sont les riches, 
et qu'il faut exterminer toutes les aristocraties, ceux qiû veulent 
« l'égalité des conditions sociales, fondées sur le pàrtageegalde tous 
les produits de la terre et de l'industMe. n 

Me confondons point, Messieurs, le brigandage mêine^lorsqii!il 
s'exerce par bandes organanisées avec les partis politi^uyes*; resti- 
tuons à chaque chose son véritable caractère, et ne donnons point 
un démenti à la conscience publique. 

£t maintenant. Messieurs, est-ce pouf les fatnmtiies «}u'on viefti- 
dra vous demander Indulgence? mais est-ce qû'indépeodaùiin^t 
de leur participation individuelle aux scènes horribles des 19 et 13 
mai^ Barbes et Martin Bernard ne sont pas responsables par com- 
plicité directe de tout le sang qui s'est versé? Qui donc a soulevé 
ces Imndes d'assassins ? qui les a instruites et disciplinées ad iMur- 
tre? qui marchait k leur tête et îe$ enitratiiaH par la coiitagtoii d« 
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crime? Messieurs, jamais attentat plus odieux ne fut coimms; ja- 
mais culpabiRté^ principale Jie fut mieux établie. L'indulgence pour 
BarbèsJ'pour l'homme qui, en 1 835, adhérait au crime de Fiescliî 
par une procfemalion sanguinaire; pour cehii qui, le 12 mai, s'c- 
criait : « Que la vengeance soit terrible, car elle a trop tardé ! Peu- 

Ï>le, frappe, extermine sans pitié les vils sateUites, complices to- 
ontaircsde la tyrannie, » et qui, en effet, entrait par un odieux" 
assassinat dans cette route sanglante qu'il désignait A ses séides! 
Cette indulgence, elle lili a été accordée tout entière quand l'or- 
donnance d amnistie vint lui ouvrir les portes de sa prison : au- 
jourd'hui il n'a droit qu'à la justice. 

L'indulgence pour Martin Bernard ? pour celui dont l'active 
turbulence, dont le propagantisme obstiné a recruté principale- 
ment cette association ténébreuse qui ne devait se manifester au 
grand jour que par ses attentats I 

L'indulgence pour cet homme qui, au moment où la justice le 
décrétait d'accusation,, semblait avoir redoublé de criminelle in- 
dustrie pour fomenter de nouveaux désordres et, préparer de nou- 
velles et sanglantes catastrophes î Non, non, il faut enfin que le ' 
jour dé la réparation arrive ; et c'est au nom de la société tout en- 
tière justement alarmée que nous demandons, le châtiment des 
coupâmes. C'est à votre arrêt, Messieurs les pairs, qu'il appartient 
de rendre au pays cette sécurité dont il a besoin, et que peuvent 
seuls maintenir le courage et la fermeté des magiiitrats. 

L'audience est suspendue pendant un quart d'heure. 

M. BouGLT, avocat-général, a la parole à la reprise de l'audien- 
ce, n soutient l'accusation à l'égard de Roudil et Guilbert, et que 
ces deux accusés ont pris p.art à l'attaque du Palais-de-Jusrtice et 
'de la préfecture de police; il pense, néanmoins, que leurs bons 
antécédents et leur jeunesse inspireront quelque indulgence à la 
Cour. Il se dispose ensuite à aborder les faits relatifs à Mialon. 

(Tout-à-coup la voix de l'avocat-général s'arrête ; il pâlit et re- 
tombe sur im siège. Plusieurs pairs lui offrent des sels que deux 
huissiers lui font respirer.) 

M. LE Président. — M. Nouguier pourrait prendre la parole 
pour donner le temps à M. Boucly de se reposer. (M. fioucly 
quitte l'audience.) 

M. NotGuiER, a vocal-général, s'occupe d'abord des faits rela- 
tifs à Delsade. — Delsade était au pillage des magasins Lepa^e, à 
l'attaqua du Palais-de-Justice, à l'attaque de la préfecture de po- 
lice. L'accusation le perd de vue pendant le fort de l'insurrection, 
mais le retrouve vers les sept heures dans un cabaret de la rotonde 
du Temple, d'où il a fait feu sur la troupe. 
. La culpabilité de Lemière résulte de son propre aveu ; mais ce 
qu'il ne dit pas et eé que les tçmoiiH; ont prouvé , c'est qu'il- a 
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combattu à. la fameuse barricade de la rue Grenétat; c^est qi^il 
s'est montré encore à la dernière Imrricade de^ l'insurrection , à ta 
barricade de la rue Saint«-Magloire sur laquelle a été élevé un 
drapeau rouge , trouvé en la possession de l'accusé. Y^inement 
il allègue pour sa défense qu'il n'a cédé qu'à la violence^ rien ne 
l'établit. 

L'accusation arrive ensuite à A|jstén. . v 

u Malgré l'impassibilité de notre mission , s'écrie M. l'avocat- 
général, nousn'ayons pas pu nous défendre d'un sentiment invo- 
lontaire d'indignation, quand nous avons réfléchi qu'Austen ne 
nous appartient pas, qu'Austen est étranger.^ Il est venu en France 
comme sur une teiTe hospitalière, pour y chercher du travail qui 
ne lui a pas manqué ,. car vous savez que c'est lui qui a manqué 
au travail. Alors, cet homme négligent, ne trouvant pas par lui- 
même le moyen de satisfaire à ses passions, s'ren prend à la pensée 
de tenter par les armes un nivellemept de toutes les fortunes, et 
voilà que cet homme , avec qui notre constitution politique n'a 
que faire, qui, s'il ne la trouve pas bonne, a la liberté de se reti- 
rer au pays qui l'a vu naître, vient prendre le fusil, s'étabUr au 
milieu des insurgés , pour jouer le rôle de réformateur. C'est 
là un abus bien coupable d'un^ hospitalité si généreusement 
exercée. » 

M. NocGoiER arrive ensuite aux faits qui se sont passés dans le 
Marais, fe 13 mai : « Certes, dit-il, Longuet n'avait aucune liai- 
son avec la Société des Saisons, et avec les chefs militaires de cette 
Société , mais il n'en est pas moins vi*ai qu'il a été lundi à la tête 
d'une bande qui a désarmé plusieurs gardes nationaux à domicile, 
et qu'il a amoitré et chargé les fusib de ses coaccusés. Martin*Noël 
est chargé par ses propres aveux ; il a pris f^art aux mêmes faits 
que Longuet; de plus, il a tiré trois coups de fusils sur la troupe, 
et s*en est vanté après son arrestation. Pierné a pris part à l'at- 
tentat , mais d'une lùanière moins grave que Martin. Marescal 
est coupable au même chef que Pierné, plus coupable peut-cti-e, 
car le fusU dont il était porteur avait fait feu plusieurs fois. Gré- 
goire avait également tiré plusieurs fois sur la troupe, lorsqu'il a 
été dangereusement blessé. » 

M., Nouguier termine en reproduisant quelques-uns des argu- 
ments de M. Franck-Carré contre les sociétés secrètes qui aspirent 
au renversement du gouvernement actuel. Il adjure la Cour de 
repousser d'une main ferme les attaques des ennemis de l'ordre. 

Î4i BouGLY reprend son réquisitoire, et s'attache à établfi- la par- 
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ticipalion de Mialon à l'insurrection et à le présenlev coritînp le 
meurtrier du brigadier Jonas. 

Mialon. — C'est faux ! ali ! mais c'est que c'est faux ! 

M. BoticLT, aprè^ avoir discuté les dépositions des témoind et 
essayé de démontrer la culpabilité de JVlia.lon, s'occupe ensuite de 
Pbilippet, Walcli, Lebarzic et Dugast, dont la culpabilité, selon 
lui, ne saurait être mi$e en doute. 

Mais, dans l'opinion de M. rayocat^général, s'ils sont eoupa- 
Mès, ils ne le sont pas tous au même degré. Pbilippet était contre" 
maître de la fabrique oii travaillaient Wâlch et lebarzic, c'est lui 
qui a entraîné ces deux ouVriei^ en faisant ainsi un déplorable 
^bus de l'influence de sa position sur eux. €'est lui aussi qui. a 
entraîné Dugast. En se résumant, M. Bouely pei^iste dans l'accu- 
sation à régai*d de tous les accusés dont il a entretenu la Cour, en 
laissant à sa sagesiie le soin d'apprécier si, en considération des 
aveux et du repentir de Waîch et de Lebarslc, elle ne croira pas 
devoir user d'indulgence envers les deux prévenus. 

L'audience est levée à six lieui^s et renvoyée à demain midi 
pour entendre les plaidoiries des avocats. 



lie AODIBNCB. -* 6 JUILLET. 

Auditions des ténioins à déchange €nfa\>enr de MiaUn et de Lemièrç. 
«-* Plaidoibies : De iW* Arago pour Barbes.'^ De M"" Paillet pour 
' Nouguès,*^De M^ Fai^re pour RoudiL-^De^M* Arago pour M^- 
tin Bernttri.-^El de M^ Ligmères pow Guiljbert. 

L'audience com^irifnce à midi. 

M. LE Président. — Avant d'entendi-e les défenseurs, je vqis 
procéder à Taudition de quelques témoins réclamés à décharge 
par les défenseurs des accusés'. 'On va d'abord introduire ceux qui 
ont été appelés pour l'accusé Mialon. 

M. Boquin, coiffeur, rue aux Ours, 1, dépose que le maréchal- 
des-logis Jonas a été tué par'uti homme en blousé bleue pr^ du- 
quel se tenait un individu en veste de velours. Cet individu lui a 
' paru être déguisé et porteur d'un cbstume qui ne lui appartenait 
pas. ' / 

M. LE Président. — Reconnaissez-vous Miaion comme étant 
cet individu ? 

M. Boquin. —Je ne reconnais pas Monsieur. L'homme dont je 
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parle éiail plus gros, il avait des épaules plus larg^^s et des favoris 
noirs. 

BoQDiN fils, âgé de 12 ans, rue aux Oun'. — J'ai tu un certaiii 
nombre d'individus renverser une voitiife. Derrière se trouvait 
un homme qui tira un coup de fusil et disparut/ 

M. LE Président. — Reconnaissez-vous Mialon ? 

BoQDiN fils. — Je ne reconnais pas cet homme-là du tout. 

Me Blot-Leqcesne. — Quel était l'individu qui a tiré le coup de 
fusil? f ' 

BoQuiN. — 11 était li'ès-^os et d'une grande taille. 

Me Blot-Leqdesne. — La Cour se rappellera qu'un des télnoins 
à charge a déclaré que l'individu qui avait tiré était d'iine corpu* 
lonce bien prise. Ce signalement ne se rapporte point à raccQ^. 

M. CtiARLET, rentier, rue aux Ours. -^ Le diniancbe lî mai, j*é- 
tais occupé dans mon cabinet. Ayant entendu un grand bruit dans 
la rue, je mis la tête à la fenêtre. Je vis, au coin dis là rue Botirg- 
TÀbbé, deux iiommes vêtus, l'un d'un bourgeron, l'autre d'une 
veste de velours avec un chapeau à larges bords. Il avait par^^des- 
sus une espèce de ceinturon large, que je ne puis mieux cbmpai*er 
qu'à un ceinturon de chasseurs tyroliens. Il tirait fort bten aussi , 
car c'est lui qui, dès les premiers coups, a tué le marécbâi-des-lo* 
gis de la garde municipale. 

Me Blot-Lequesne. — Le ténioin a-t-il remarqué le^ signale- 
ment? 

M. Charlet. — J'étais au deuxième étage, et à vous parler fran- 
chement , entendant des coHp3 de fusil , je me sais tenu derrière 
l'entre-deux des croisées. J'ai vu seulement l'homme de côté; il 
avait des favoiis bruns. 

M. LE Président (Après avoir fait lever Mialon.J— Reconnais- 
sez- vous l'homme qui est levé? 

M. Charlet. -^ L'hômiiie dont je parle m'a fait Teffet d'avoir 
plus de volume que l'accusé. 

M. Delille, rue aux Ours, 16. — ^ J'étais à ma croisée lorsque 
j'ai aperçu dans la'^rue im homme armé d'un fusil. Je l'ai vu ajus- 
ter un garde municipal et ensuite se retirer. 

D. Avez- vous reconnu l*mdividu ? — R. Je l'aï vu un instant : 
il avait une veste de velours, un ceinturon de cuir et un pantalon 
de x^lours aussi. 

(Sur l'ordre de M. le président, Mialon se lève.) 

D^ Est-ce celui-là? Le reconnaissez-vous ? -^ R« Non, je ne le 
recontîais pas. 
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M« Blot-Lequesîte. — Cette personne n'élait-elle pas différente 
de corps et de figure avec Vaccusé? n'é tait-elle pas plus foi te? — 

R. Oui. 

D. En quoi étart-elle différcnlc? — R. C'était un homme plus 

fort et plus grand. 

Maës (PiCrre), terrassier, rue aux Ours. 

D. Connaissicz-vous Mialon avant les événements?— R. Oui , 
Monsieur. 

D. Que savez-vous? — R. Monsieur, le 12 mai, je revenais de 
faire une course, lorsqu'à la porte Saint-Denis je m'aperçus qu'il 
y savait du trouble. Je demandai ce que c'était, lorsque des jeunes 
gens m'ont dit: u Venez avec nous, brave citoyen. » Ils ont tiré 
quelques coups de fusil, puis après un instant je me suis esquivé; 
et ne sachant par où passer, j'ai été à tort à travers pour gagner la 
maison. 
J). Et vous n'avez reconnu personne ? — R. Non, Monsieur. 
M. LE Pebsioent. — Faite» entrer Grossonnery, témoin à dé- 
charge pour Lemière. 

M* Nogent-St-Laurent, défenseur 4e Lemière. — MM. les pairs 
se rappellent que lorsque Lemière fut interrogé, une considération 
pleine de sagesse partit de la bpuche de M. le président. M. le 
président lui dit que si sa conduite avait toujours été bonne, 
l'homme honorable qu'il avait pour père n'aurait pas refusé de le 
voir. Eh bien ! Lemière, justement préoccupé de cette pensée, a 
voulu fair^ prouver à la justice sa bonne conduite, ses mœurs pro- 
bes et honjiêtes, et c'est dans ce but que nous avons appelé le té-r 
moiu Grossonnery. 

M. Grossonnery est entendu. Il déclare qu'il connaît Lemière 
pour l'avoir vu travaillant chez lui. Il ajoute que jamais-en aucune 
circonstance, il n'a eu de mal à dire de Lemière. 
M. LE Président. — La parole est à M« Arago. 

Plaidoirie de HttL^ Ara^o* 

I 

■ 

Messieurs les pairs, appelç le premier à faire entendise dans cette 
enceinte une parole de défense, je dois, vous le sentez, ne point 
borner ma tAche à la discussion des actes de Baibès; je dois suivre 
partout le ministère public et ne rien laisser sans réponse. Je dois 
d'abord, Messieurs, repousser avec énergie les terribles insinua- 
tions, terribles et gratuites, dont on veut, à l'avance, frapper un 
accusé* Qu'est-ce donc, en effet, que ce mot d'assassin, ce mot do 
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régicide qu'on lui jette à la face ? Qu'est-ce que ce rapprochement 
du nom de Fiesclû et du nom de Barbes? Deux noms, croyez-le 
DÏCQf que vous ne pouvez pas associer; un abtme les sépare. 
Qu'est-ce encore, M. le procui^ur- général, que cette odieuse soli- 
darité attribuée par vous à Barbes dans la publication clandestine 
d'un Moniteur républicain y qui prêche l'ai*nachie et l'effusion dyi 
sang? Sur quelles fragiles preuves ave^vous tenté d'étabUr la part 
qu'il aurait prise à cette publication ? et sur quelles apparencfM 
vous êtes-vous fondé pour soutenir ici que, confident du ciimc 
de 1835, il voulait l'exploiter? 

u Pépin, avez-vous dit, Pépin, complice de Fieschi, révélait 
avant de mourir son affiliation à une société secrète. Membi*e ao- 
tif de cette société, Blanqui, l'ami de Barbes» savait les projets de 
Pépin ; Barbes les savait donc aussi. >» Et tous expliquez delà s^r- 
te le sens d'une prétendue proclamation saisie à cette époque, dans 
le domicile de Barbes? O suMime induction ! Sachez. Messieurs 4es 
paiis, que traduit alors en police correctionnelle pour délit d'asr- 
sociation, Baibès qui ne âéguise point sa pensée à'est levé-toutii- 
coup au seul nom de Fieschi, çt s'est éciié i « Fiescbi* momatr^ inr 
fernal, Fieschi, vil instrument fait, pour déshonorer et pour per^ 
dre à jamaiç le parti, politique qui l'aurait employé ! » H'ouhliev 
pas ce cri, vous qui êtes ses. juges ; n'oublies pas non plus qu'il a 
formellement dénié le Moniteur républicain, et qu'il vous a prouvé 
que la Société des Saisons est étrangère à ce journal ; oui, U voua 
l'a prouvé par un argument péremptoire auquel le miiiis^èie pu- 
blic s'est dispensé de répondre. ' . 

Qu'est-ce enfin, qu'est-ce, je vous le demanâe, à vous qui , élet 
le maître de l'accusatiQn^, qu'est-ce que c^tte cbakiç Citale an 
moyen de laquelle vous avez rattaché la Société des Saisons 4^ Ja 
Société des Droit? de l'Homme, l'insurrection d'hier aux rëvoUea 
fameuses de 1834? Quelle liaison intime avez-vous découverte en- 
tre ces deux époques, entre ces gueires civiles dptit l'una vétut 
longtemps^ dont on étouffa l'autre ou bout de quelques beiures? 
Prétendez-vous, par hasard, rapprochant une minute deux uwiiià% 
secrètes, affirmer qu'elles se ressemblent toutes? Oh ! . vous avos 
raison. C'est du même principe qu'elles sont toutes îssuey.; otfsqnt 
les mêmes idées qui les ont toutes nourries. Si la Société des $aâ» 
sons tire son origine de celle des Droits de l'Honnue, c'est la âo-« 
ciété des Communes^ autrefois engendrée par le carbon9ri<m<9» q^ 
a donné naissance aux Droi^ de l'Homme. , , 

^Ici, Messieurs les pairs, se place une objection que notre 

16 
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voyant adrersaire, supposant rargument / nous a faite d'avance. 
« Gardez-Tons bien, disait>ik aux prévenus, gardez-vous de rappe- 
ler d'anciennes conspiiations qui n'étaient ^utre chose que des 
conspirations. Votre conduite, à vous , c'est le vol le metutre et 
le pillage orgnaisés ; voire însumectîon n'a rien de politique , ne 
.parleicdottc point de politique. » Non , je n'évoquerai pas le poi- 
gnant soavettîr de ces qtiatre noaftyrs qu'on a tués en Gi^e , des 
qvatreaa^enUdé La Rochelle. Mais je parlerai, si je veux , du 
complot de B^rt : il n'y avait pas là qu'on complot; l'exécution 
suivait. Les avocats d'alors parlaient-ik politique , ou ne plài- 
daienlf-ilsque le nMurtre et le hr%andage ? Ib parlaient politique, 
moi fè veiUL imiter les avo<^s d'alors. 

. EtiBainlonaaty Menieurs, maintenant que voilà notre route 
âébkiyét de fOo|et cea accusations parasites dont on avait encom- 
bré k cjbevain de la défense, marchons an but sans nous en écar- 
ter. Qiercbons dans la cause elle-même les éléments de votre con- 
victîon ; fugeeiks ^m l'observant de haut cette soudaine prise d'ar- 
mes d^ Il et Ï34iiaî, que Ton vous adépeinte sous letplus sinistres 
HMNilewrt, ^00 l'ok vous repi'ésente comme une invasion de bar- 
bMss dans leneMeur dea mondes. Examinons , Messieurs , aussi 
vapideiaent, «lai^aassi fidèlement quepeesible , les eireon«fances 
polk^tte» 4 l'encontre desquelles se sont manifestés les é? énenien ts 
aobtiSi dottt l'auiaur principal est assis là devant tous , attendant 
wmtanèu* 

iJtà flKMMveetimiA.apontiittéts sont, celles qui se manifestent tout- 
à-coup au milieu du pays le plus calme , lorsque le pays est heu- 
f lorsque la séeanté règne paitout, lof^qne la crainte de i'ave- 
«o fait battre lec^em^ de personne. yoi4à les insurreciioosspon- 
I iMtts eroyes-vous qa'ilfaUie les ran|;er tontes dansces deux 
MifnBi<clflégoiffîe6?Est<-ceHia^il n'y aurait que des insurrections 
ysaiiè qu é c s et des insurreetlons criminelles an premicfir chef ? Non; 
|ty4rtM}oaradans les actions des homonesle lait et* l'intention. 
VlMaiitlMi4oH- passer avants fait ; et "si Ton voulait juger Tin- 
«àÉtiiiiliMi dkifff malparéBeHfnême^lâ f on ne voulait pas apprécier, 
|Mtiaèl«et-aieii lé tnot , PaHnospbère politique an inëiett de la- 
ë ne tl a ' dte'S^est làamféstée, on courrait , Messieurs , grand risque 
tBP'aie' ^roaHfper. 

"^4|^14j>tak 9(foe l^éM politique de la France au)t 19 et 18 mai 
èHHifei'f Hélttoirtons , si roos te vouiez, à quelques- moÎ9. £n dés- 
accord avec le parlement , te ministère ne pouvailf phts garder le 
pôlqroiili^."Iia''èiMiHwne, app^e dan» celte espèce de eoniit, à elf- 
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ter entre le système ministériel et la majoirilé qui semblait te for« 
mer dans le sein de la chambre élective, la couronne a opté pour 
le aninistère. La grande majorité des ^électeurs, qui sentait à 
merveille l'importance de sa mission, a répondu tout ausntôt à 
l'appel de la couronne, et si bien qu'appréciant sa position, lemîr 
nistère du 15 avril crut devoir se retirer. Ses membres rentrèrent 
tous dans la vie privée. Alors le pays s'attendait à voir un minis- 
tère nouveau s'élever tout-à-coup; eh bien! ^Q^^ l'attenté du 
pays fut complètement déçue. Cette obstination du pouvoir a pro* 
duit les résultats, les plus désastreux. Ce qu,'ôn a appelé la crise 
ministérielle a été une source de ruines incalculables, et, pour ne 
nous occuper que de la ville de Paris, on voyait des faillites et des 
banqueroutes se succéder pour ainsi dire sans interruption , les 
ateliers se fermer, les ouvriers errant par bandes dans les rues, de- 
mandant, réclamant du pain, car ils n'avaient plus de travail. 

« Yoilà l'état de fermentation dans lequel se trouvait Paris, et 
la ville de Paris trouvait des échos dans toute la France à l'épo- 
que des 12 et 13 mai. Ceux-ci avaient de quoi vivre^ parmi les ou- 
vriers ; ceux-là vivaient au jour le jour. Mais les autres , ceux qui 
avaient besoin de leur travail quotidien pour acheter leur pain 
quotidien ; ceux-là, Messieurs, avaient faim, et ne pouvaient paa 
attendre. Voilà l'état réel, non pas exagéré dans lequel s6 trouvait 
la captiale les 13 et 13 mai. Est-ce là, je le demande, un état nor- 
mal? Est-ce là un état politique, dans lequel une iivurrection se 
levant tout-à-coup, on puisse dire que c'est une de ces révoltas 
que M. ViUemain a nommées réffoltei spontanées? Evidenunent» 
non. Et ne croyez pas que je veuille ici fiadre l'éloge de l'insurrec- 
tion ; loin de moi cette pensée. Je n'excuse rien , m|ds je veux que 
tout soit apprécié à sa juste valeur ^ mais je ne veux pas qu'on gros- 
sisse la culpabilité des prévenus ; je veux que justice soit faite à 
chacun suivant scb œuvres, et non pas au-delà. 

Maintenant , Messieurs les pairs , croyez-vous que oe soit un 
caprice démon imagination, ce tableau que je viens de tracer? 
Croyez-vous que je n'aie pas ti'ouvé le motif véritable qui a jeté 
dans la rue tant d'hommes armés et non armés, qui allaient par- 
tout, oui, partout, en aveugles, pensant toujours qu'une chance 
allait leur être ouverte vers un meilleur avenir? Non; et le gou- 
vernement lui-même a si bien compris que c'était là la cause de 
l'insurrection, que le soir même de l'insurrection du 12 mai le 
nouveau ministère fut formé. A présent, Messieurs les pairs, exa- 
minerai-je devant vous les faits généraux de cette insurrection 7 
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Non. Vous vous fappeléz la dëclaration qui, dès l'ouverture du 
débat, vous a été faite par Barbes. 

Vous savez qu'il s'est levé devant Vous et qu'il vous a bien dit 
avec toute la loyauté, la généreuse franchise, avec la grandeur 
d'âme qu'il a toujours montrées, qu'il vous a dit : « Messieurs, je 
ne dénie aucun de mes actes, j'accepte la res|)onsabilité de ce 
que j'ai fait ; mais je ne veux pas souffrir que des hommes soient 
frappés autour de moi comme coupables^, lorsqu'ils ne le sont pas. h 
Il vous a dit. Messieurs, avec une franchise au-dessus de tout 
éloge, qu'il avait été le chef de cette insurrection. 

Des hommes s'étaient rassemblés autour de lui ; ils ne savaient 
pas le sort du combat; mais aussi acceptant la responsabilité d'un 
fait purement politique, du fait général de l'insurrection du 12 
mai. Barbes a répudié d'avance , sans même les bien connaître, 
tous les faits particuliers qui auraient pu dans cette insurrection 
n'être pas, passez^-moi cette expression, des faits de guerre loyale. 
Tous ces laits, il les a repoussés.' Quant au meurtre commis avec 
guet-apens sur la personne du lieutenant Drouineau , il vous a 
dit : « Si j'avais dû me battre avec le lieutenant Drouineau, je 
lui aurais donné sa part de champ et de soleil, et je ne l'aurais 
pas assassiné. » Je vous le demande , interrogez vos consciences, 
ad)s traction faite de toute sympathie et de toute antipathie poli- 
tique. 

' Examinez le caractère de l'honàme, et i-épondez-mot : en est-il 
im seul parmi vous qui pense que, franc comme il l'a été dans ses 
premiers aveux, que loyal et grand comme il l'a été, Bscrbès ait 
menti? Les actes qui sont les siens, il les reconnaît , mais ceux 
qu'on lui impute^ à tort, il les répudie ; et c'est ici le lieu de dis- 
tinguer quelle est là double position que l'accusation a faite à Bar- 
bes dans le procès. 

Deux chefs de l'accusation pèsent sui^ Barbes: le premier comme 
chef de l'insurrection , comme coupable d'attentat ; le second 
comme auteur du fait d'assassinat sinr la personne du lieutenant 
Drouineau. 

Pour le fait général, MM. les pairs, je n'ai rien de plus à vous 

dlire. Je vous ai raconté dans quelle anxiété, dans quelles horribles 

s ouffrances et dans quelles tortures Barbes voyait autour de lui un 

t rop grand nombre d'hommes pour qu'il lui fût possible de lés 

s ecourir tous; je vous ai dit que, compatissant à ces douleurs qu'il 

li Réprouvait pas par lui-même (il n'est point égoïste), se trompant 
pc mt-être, mais se trompant de bonne foi, il a dit à ces hommes : 
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on vous a promis ce qui ne se réalise pas ; depuis longtemps nous 
attendons, c'est trop longtemps attendre. 

Si je ne vous' dis rien du fait génjéral del'insuiTection, si je n'a-* 
joute rien aux détails que j'ai eu l'honneur de vous donner, M&h 
sieurs les pairs, >ohI il n'en est pas de même du fait particulier. 
Ici une lutte sérieuse va s'engager entre l'accusation et la défense.^ 
Je me trompe encore en disant une lutte sérieuse; car l'accusation 
, elle-même, nous l'avons bien vu dans son réquisitoire, ne soute- 
nait plus à l'audience l'assasfiinat de Drouineau, soutenu si vive- 
ment dans la procédure écrite, dans l'at te d'accusation. I^esdébatA 
ont éclairé le fait : le ministère public l'a reconnu ; s^il a soutenu 
l'accusation sm* ce point, c'est que peut-être la conviction de la non 
culpabilité n'était pas entrée dans sa conscience; s'il y. a un doute 
pour l'accusation, pour vous il y aara certitude. 

£t d'abord, quelle est, à propos de ce fait, la première question 
à laquelle il faille répondre? Celle-ci, sans aucun douter Est-ce 
Barbes qui commandait les insurgés au poste du Palais- de- Justice i 
autrement dit, Barbes était-il à l'attaque du poste du Palais-de- 
Justice ? Trois témoins le reconnaissent : Ck>mbes, Meunier, Mey- 
nard. Y a-t-il certitude complète de la part de ces trois témoins ? 
Non ; une contradiction qui s'élève entre leurs proj>res déclara- 
tions invalide leur témoignage ; il vous est facile de vous en con-: 
vaincre. Yoici le signalement donné par Combes : 

« Celui qui commandait la bande a des moustaches, une mou-^ 
che et une barbe noire en collier. » Meunier qui prétend avoir vu 
aussi bien que Combes, dit : « Il avait de la barbe au menton, 
une mouche, mais il n'avait pas de favoris. » L'un apercevait des 
favoris noirs en collier, par conséquent très-visibles, par consé- 
quent frappant la vue au premier coup-d'œil; l'autre vous dit: 
a Je ne crois pas qu'il eût des favoris. » Puis, Meunier est-4l d'ac- 
cord avec lui-même? Pas davantage. C'était, dit-il dans sa décla- 
ration du 15 mai, un individu de |a^le moyenne; puis, le 30 mai, 
c'était un homme de haute taille. Uajoute que cet homme portait 
une ceinture et une petite giberne. Il n'est question de rien de 
cela à l'audience. . ; . 

Nous pouvons aussi, afin de savoir si le sîgnalemeQt donné par 
Meunier était bien gravé dans sa mémoire^ si réellement il^ avait 
bien vu le cheE des insurgés, voir sa première déclaration. Il pré- 
tend que le chef des insurgés s'est approché de l'officier Drouineau, 
qu'il l'a pris au collet, et que c'est pendant qu'il le tenait au ccjlet 
qu'il a été tué. 
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Dans les deux premières déclarations, M. Meunier dit positive- 
ment que ce n'est pas le chef des insurgés qui a tiré sur Tofficier, 
mats que les coups ont été tirés pai d'autres pendant le colloque 
entre l'officier et le chef. 

Danaia troisième déclaration, le sieur Afeunier dit que le chef 
même a tiré sur l'officier. Une contradictîoa aussi flagrante doit 
faire rejeter ce ténioignage. 

Reste le sieur Mesnage y auquel il est impossible d'accorder la 
moindre créance. Il affirme, dans une première déclaration , que j 
lorsqu'il était sur sa porte, il a tu le chef des insurgés s'approcher 
de l'officier et le coucher en joué. Mais, dans une autre déclara- 
tion, il avftit dit qu'au moment où le chef des insurgés s'appro- 
chait de l'officier, il était rientré chez lui, et n'ayait rien vu. 
' Voilà ces trois témoins sur lesquels on se fonde pour faire re- 
connaître Barbes conmie étant' évidemment lé chef des insurgés 
qui se sont présentés au poste du Palais-de-^Justice. Je vous de- 
qiande si l'on peut s'en rapporter à des témoignages 'aussi contra- 
dictoires, lorsque souvent on doit se montrer scrupuleux surl'ad- 
missiom des témoignages les plus positifs. 

Pour vou* en donner un exemple , n'avez-vous pas vu un té- 
moin, laisieur Varjas , je crois, reconnaître Philippet pour l'avoir 
TU au Palais-de-Justice? Il a fallu que M.4e président lui fit en- 
tendre que cela était impossible. 

Mais n'avons-nous pas d'autres témoignages ? Quatorze témoins 
Ont été entendus, notamment les soldats Grossmanifi , Laquy, Ba- < 
ta$He et autres. 

Une observation doit être faite. Les soldats, principaux acteurs 
de cette scène, les soldats exposés au danger, occupés par ordre de 
leurs chefs â chercher des cartouches dans les gibernes pour char- 
ger leurà armes, n'ont pu voir aussi biçn que les bourgeois, spec- 
tateurs plus désintéressés. Ajoutez à cela que les soldats ne disent 
pas tous reconnaître Barbes ; beaucoup d'entre eux se bornent à 
dire : Je crois le reconnaître. Enfin quelqUes-uns désignent plutôt 
Ddsade comnôie le chef des insurgés. 

C'est déjà une grande question de savoir si les insurgés avaient 
un chef. Personne n'a déclaré avoir vu un chef ayant l'attitude du 
commandement et marchant à quelques pas en avatit de la troupe. 
~ Jjé soldat Paulin dit que le 4:hef qui a tiré sur l'officier avait des 
moustaches. Il n'a pas remarqué de barbe ; et si Barbes est remar- 
quable par quelque -chose , c'est bien n^oins par ses petilea^mous-* 
taches que par une barbe bien foui^nie. . 
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Le soldat BaiaUle n*est pas plos^sâr que PauUn. 

M. le prôcureur-géiiérai a rejeté en masse fes dépotitions 
bourgeois qui déclareut ne pas reconnàitre Barbes* A Ipegàvde eeê^ 
témoignages comme insignifiants , et dit qu'il n'en à yi rfcii 'e» • ' 

Je me sers au contraire de ces déposiltons conime trè^^-CivdÉIt- 
bles à la défense. Je m'empare spécialenieat de la déposition éi 
docteur Le vraud. ■ • 

M. Levraud dit tràs-positiyemeot qu'il nia point reconnu 'BsSr- 
hè$ comme le chef qui a eyi un colloque ayec l'offieitar de¥attt lir 
poste du Palais-de*Justice. Il a dit que le cbef aurait une redi»*» 
gote bleue, et tel n'était pas le costume dé Bhirbès» *' ^ 

Cette déposition est idlement certaine, que M. Levrâud \mh^ 
même, fâché de ce qu'un journal araii donné à sa déposilÎM uu« 
forme dubitatÎFe, a écrit à l'instant miéfnt à ce journal un«lettie 
que d'autres feuilles ont reproduite. Sans celle lettre ilcertifeaa 
déposition en termes aussi positifs que pomUe. 

M. le doeietiir Levraud n'est pas le seul^ lût dépeint le obcf 
des insui^s avee une Tedin^te Ueue. > 

Les autres témoins, le sieur- Vaillant par exemple, ne le rcceu»- 
naissent pas davanta^. 

. Il est usi témoin qu' on a dit appela psur nons^ et sur ly é époai ^v 
tion duquel bn a lente hier de s^appuTer quelque pcM ; je veux' 
parler de cet enfant que vous a?ei vu à votre audience Marjotîsr» : 
Nous avons voulu qu'ob l'i»ppdât, pnpe ifu'ji figurait daas Fiue^rf 
tructton. Bb bien^ cet en£aat a dit poMtîveiiieaa dans sa diiilÉiai i 
tion devant k juge d'instmction, qu'il avait aperçu è la tèla 4«^r 
insttijgéa ua homme assex gros de tasUe, qui ^catapiiroGbé da T<4*- 
ficierdu poste, avec lequdi il a établi ua oaUoqaè^ ]iuis"aA 
homme qui, pboé à droite des acUatt, a tiié eur la 
Droutneau. On a arguineaté coatc^ nom de la dépaèiiîoit da «e té* 
moin à l'audience. Mais rappelez -vous les détails de cette dépoM 
tion. Quaiid, k l'ÉiidieBeey on a demaadé à cét^eiifâaÉ ; Qdi a tué 
le lieutenant Drouiacav? U a tiffbnémt C'fstrflarbèfs.i BarlmS 
mais où l'avait-il vu ? nulle autre patt qu^i Kastnlotion, o« îl^a 
été confronta avec lui. &est le bruit pnUic qui l e uw m te itiait Eéc- 
cusation et des indiscrétions des rues, qui a fait dire à cet eafiioit la 
C'est Barbe»; cac toriqu'oa l'a fait fttènvaer vars lâa anawéi^ et 
qu'on lui a dit: Recèanafsse»*vuasqnakqa'ii*^ilaféiiaacki f dttts 
c'est celui qui est là ^ au- §mà sur le feeesÂd baise. C^élaîi IMiMej 
Puiaoaa 6rit levée Sari>ès seuly at on a demanderais téaMiai^ft 
est Barbés ? il a cépof|chi; t La Tokî ) taaisVait pafaé ^sÉarfaiHi 
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darme le lui avait montré du doigt. On en fit l'observation à M. 
le préadent, qui demanda au témoin s'il était yi*ai qu'on lui eût 
désigné Barbés, et IVrnfant répondit naïvement : Oui, le gendarme 
me i'« montré du doigt. 

* Mais ai rien n'est moins certain que la présence de Barbes au 
Palab-de-Justîce, il n'est pas prouvé davantage que ce soit le 
chef des insurgés qui ait tiré sur l'officier du poste. 

• Admettons pour un instant qu^ Barbes fût au Palais-de-Justice. 
Les soldats de ce poste ont pensé presque tous, à l'audience, que 
c'est le chef des insurgés qui a tiré sur leur commandant; mais à 
l'instruction très-péu l'ont désigné. Grossmann n'a point parlé de 
coup de fusil isolé, mais bien d'une décharge, et lorsque Gross- 
mann prétendra plus tard que c'est peut-être le chef qui a^ tiré sur 
l'officier, nous serons en droit de lui demander pourquoi, à l'épo*- 
que la plus rapprochée de l'événement, il a dit une décharge' et 
non pas un coup de fusil isolé. 

' Gonte avait déposé dans le même sens : il a parlé ensuite d'un 
coup de fusil ; mais sa seconde déposition est invalidée par la pre- 
mière. 

Ensuite, Messieurs, les soldats chargeaient leurs armes lorsque 
cet act« a eu lien. Certainement, je ne veux pas révoqueren doute 
leur sincérité; mais je ne puis pas non plus m'empécherde faire 
i*em«rquer que lemr déposition, orale est en désaccord complet avec 
leur déposition écrite, et que ces deux dépositions n'ont rien de 
confernie. J'appuie k dessein sur ce mot conforme, comme M. le 
ptocureur-général appuyait hier sur la conformité des dépositions^ 
de deux témoins à décharge, quant à la nature du propos tenu le 
1% nnai, rue des Lombards. Mais consultons les témoins qq! se 
trouvaient sur le quai aux Fleurs, et voyons s'il en est un seul qui 
dise que c'est le chef des insurgés qui a tué le lieutenant Hroui- 
noau. 

Vaillant, qui était à l'angle de la rue de la Barillerie^ c'est-A- 
dire aussi près que possible du poste, affirme que le chef des in^ 
suidés n'a pas tinfrsur l'offider. 

Mais il a déclaré un fait qui a beaucoup plus d'importance, car 
.il a dit s 

Un insurgé s'éuit placé à la droite du poste^ prëi de la guérite, 
et avait latt feu de cette place sur le lieutenant. 
•> ïlst-îl le seul qui dépose de cela ? Non ; vous avez entendu de 
Penne vous dire qu'ua insurgé de vingt-deux ou vingt-trois ans, 
ayant de p^tes sioosUcfaci et portant une petite casquette, et qui 
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se trouTait à côté du chef, à droite de la guérite, tira sur Toffici^, 
et qu'il le tua; et sa déposition écrite est en tout point conforme. 

Ainsi donc, voilà deux témoins qui affirment que c'est un indi- 
vidu placé à côté du chef .des^ insurgés et à droite de la guéiite 
du factionnaire qui a tiré. Messieurs, cette dernière assertion ^po* 
sitiveet si formelle, n'estnelle pas aussi parfaitement d'accord arec 
ce propos, ce propos que l'on qualifie d'invraisemblable, tenu le 
soir du 12 mai dans la rue des Lombards , et recueilli par deux 
personnes qui déclarent avoir entendu un jeune homme de vingt- 
deux à vingt-troj^ ans se vanter d'avoir tué le chef du poste du 
Palais-de-Justice? Gela, dites-vous, est invraisemblable. Mais ne 
savez-vous pas l'imprudence de ce qu'on appelle un enfant dt 
Paris qui se glorifiera d'un coup de fusil, int-qe la chose du monde 
la plus^ dangereuse pour sa tête? Mais aux journées de juillet n'ft- 
vez^vous paÀ vu des enfants de cette sorte? n'en avez- vous pas en- 
tendu qui disaient : C'est moi qui ai tué le colonel des Suisteti 
c'est moi qui ai tdé le capitaine au coin de. la rue ? > ' 

Yons n'avez donc aucune raison de nier, surtout lorsqu'un térr 
moin> assigné par vous contre Marescal, a écrit une lettre qui. dit 
positivement : J'ai entendu, rue des Lombards , à neuf ou neuf 
heures et demie du soir, un individu de vingt-deux ou vingt troifi 
ans se vanter d^avoir tué le chef de poste du Palais-de-Justice. . 

Eh bien ! quelqu'un pourrait-il soutenir encore que c'est Barbes 
qui a tiré sur l'officier ? > 

Mais, comme le disait hier Barbes lui-même, il y a, en outre, 
pour nous un témoignage matériel que vous u'avez peut-être pas 
bien saisi et que je demande la permission de vous répéter. 

Nous avons trouvé dans lès pièces le pirocès-verbal du docteur 
Roy, qui a été appelé à visiter le corps du lieutenant Drouineau, 
et à constater la place de toutes les blessures. Yoici le passage : 

« L'officier a été frappé de deux coups de feu ; la première balle 
est entrée sous l'épaule gauche, et a traversé^la- poitrine pour sor- 
tir par le côté droit; la féconde a atteint la partie antérieure gau- 
che de la poitrine et est sortie près de l'omoplate. «» 

Il est donc' bien constant que les deux blessures reçues par 
M. Drouineau ont été reçues de gauche à droite. £h bien ! repor- 
tons-nous sur lieu de la scène, voyons où était placé M. Droui- 
neau, et si sa position était telle que, dans aucun cas, le chef des 
insurgés ait pu faire les blessures dont il s'agit. Cela était maté- 
riellement impossible. , 

L'officier était plac^ , on le dit ^ çt on ne le dirait pas que cela 
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ptiaitrait encore tout naturel, l'officier était palcé un pieu en avant 
de son peloton. Or, ce peloton était derrière lui> comme par 
exemple ce banc est derrière moi. Le chef des insurgé^ ^tait en 
fiice de M. Dronineaii , tout-*à-fait en face , car M. Dromnean le 
tiotirait ris-^-YÎs le quai par lequel arriraient les insurgés. 

Un fait constaté encore par tous les témoignages, c'est que , pen^ 
dant le colloque, M. Drouineau a fait un geste pour relever, soit 
le fusil, soit le bras du chef des' insurgés (on n'est pas d'accord sur 
cette circonstance), et qu'en même temps il s'est retourné yers son- 
peloton, probablement sans quitter ce chef des^^feux, pour com- 
mander à ses soldats de charger leur» armes. Evidemment il n'a 
pas tourné le dos aux insurgés , mais il a du se retourner à daini. 

£h bien ! si c'était pendant le colloque que le chef des insurf^ 
lui aurait tiré le coup de fusil, la baUe aurait porté en fsce et au-* 
rait traversé d'avant en arrière ; si c'était au moment où M. Droui- 
neau se retournait, la balle aurait porté à droite et serait sortie 
par la gauche. Rappelez»vous ensuite que les autres insurgés 
étaient placés précisément de manière à blesser le lieutenant k gau- 
ohe. £t qu'on me dise maintenant s'il est encore possible de sou- 
tenir que ce soit le chef des insurgés qui ait tiré ks deux balles. 
Non, A M. Drouineau les a reçues à gauche, ce n'est pas le chef 
des insurgés qui ait jamais pu les envoyer. 

Aucune autre explication des-Messures du lieutenant ne peut 
être donnée, et j'espère que ceHe-ci paraîtra toute concluante à' la 
Cour. 

Donc ce n'est pas le chef des insurgés qui a tiré sur l'officier du 
poste du Pàlais^e-Justice^ et, dans tous les cas, il n'y^a rien de 
moins certain que ce soit Barb^. 

Puis vous aves entendu Barbes protester avec l'accent d'une 
vérité énergique contre ce que vous appelez un assassinat, et dire 
que le meurtre était IncompatiUe avet son caractère, et qu'il te- 
nait surtout ià repousser celte accusation comtne préjudrciable à 
son honneur. Eh 'bien! vous devez le croine; car enOn il ne fiant 
pas faire deux parte de ce que feit déclarer à un homme sa loyauté ; 
il ne faut pas admettre ce qu^il dit à sa charge, et rejeter sans exa- 
men ce qu'il vient dire à sa décharge. 

Maintenant j il m'est impossible de penser qu'il reste dans l'es- 
prit d'aucun de vous le moindre doute; il m'est înfposstble de 
penser queFofficier Drouineau ait été tué par Barbes. Si l'accusa- 
tion y revenait, nous y reviendrions nous-m^es j malB en te mo*- 
ment -je fie dirai rifjii de plus quanta te «heft . ' i ■ 
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Passons donc sur ce point, et demandons*uou8 quel est, devant 
ses juges, la position de Barbes disculpé de la mort de l'officier 
Drouineau. «- 

Ici, Messieurs les pairs, il faut, car vous comprenez^ à merveille 
la gravite de la position dans laquelle je me trouve, Ufa^t que 
vous me permettiez une explication franche et nette sur ce {M>int ; 
il faut, lorsque je vous affirmerai qu'il n'y aura dans mes paroles 
rien qui puisse blesser la susceptibilité la plus ombrageuse, il feat 
que vous m'autoriûez à vous dire ma pensée totit entière, et sur- 
la situation de Barbes devant vous et celle de ses juges vis-à-vis 
de lui. 

Il faut que vous me permettez , , Messieurs , de discuter ayec 
vous, non plus des faits, mais des idées ; il faufqne vous ayee asses 
d'indulgence pour souffirir que je vous dise ce qu'il'y a dans m» 
conscience et dans mon cœur. Il faut 'que vous me permettietf^ ^ 
de m'expliquer aussi (les paroles qui sont parties hier du banc de> 
l'accusation m'en imposent le devoir), de m'expliquer aussi, cela 
peut bien se faire devant un tribunal comme le vôtre, sur le genre 
de peine qu'on demande pour Barbes. ' 

On a parlé hier de la tactique, de l'adresse de la défense. Il nous* 
sera permis, à notre tour, de parler de l'adresse et de la tactique^ 
de l'accusation. 

Mandataire de la société, M. le procurent-général a pensé dans 
sa conscience (c'est une erreur profonde) que la société demandait' 
pour Barbes le dernier châtiment. Croyant cela fermement , il a , 
dans l'extrême rigueur de son triste ministère , il a tout fait pour 
obtenir de vous ce qui lui paraissait mérité. 

Deux chefs d'accusation. Messieurs les pairs, vous vous le rafp- 
pelez, s'apesantissaient sur la tête de Barbes : le chef d'attentat, 
général et tout politique ; loutre, au contraire, moral et person-^* 
nel, le chef d'assassinat, qui alors rentrait dans la classe commune 
des crimes, et qui ne faisait plus|>artie de ces actions condamnées 
parles lois dans un temps, glorifiées dans un autre. 

Et c'est ici. Messieurs, que J'en appdte à vos souvenirs, comme 
j'ai bien des fois interrogé les miens : ces deux chefs pesaîent-ils 
également dans la balance de la justice ? Mon , Messieurs;; per- 
sonne n'y a été trompé , et les efforts constants de la procédure 
écrite vous ont bien démontré jusqu'à l'évidence qu'on s'attachait' 
surtout au chef d'assassinat. C'était surtout. Messieurs les pairs , 
sur le chef d'assassinat qu'on voulait s'appuyer pour accuser Bar- 
bes, C'était là le point culminant de l'association ; c'était là ce que 
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M. le procureur-général avait surtout à cœur de prouver, parce 
que, si la société demandait selon liii pour Barbes le dernier cbâ- 
timent, il pensait avec raison que c'était seulement pour ce crime 
vulgaire qu'il lui était possible de réclamer la mort. 

A l'audience, la position de Taccusé s'est étrangement modifiée. 
L'accusation a vu le chef qui lui paraissait le plus fort durant le 
cdurs delà procédure, qu'elle pensait pouvoir établir, avec toutes 
. les pi^euves, elle l'a vu s'écrbuler, et, au lieu de persévérer dans le 
système suivi jusqu'alors , au lieu de jeter en quelque sorte un 
voile sur le chef de l'accusation politique, de faire ressqrtir le chef 
d'assassinat, l'accusation a changé de rôle à l'audience. 

Oui, Messieurs, pour arriver à cette condamnation terribleqi(\)n 
avait à cœur d'obtenir , il y avait deux chemins , il y avait deux 
rampes opposées, permettez-moi cette expression, elle ^int exac- 
tement ma pensée ; il y avait deux rampes opposées qui pouvaient 
également conduire Barbes à l'échafaud. L'une des deux semblait 
plus praticable aux magistrats accusateurs : celle-là , MM. les 
pairs^ on ta tenait du regard, on allait la saisir... Les débats s'ou- 
vrent, cependant; le grand jour de l'audience illumine la vérité : 
on se retourne alors, on veut monter par l'autre. Voilà, Messieurs, 
la tactique de l'accusation. 

Mais vous, juges, à qui'on a présenté cette cause entourée deé 
événements principaux qui ont dès l'abord frappé les esprits de 
chacun ; vous à qui on a dit : Vous n'allez pas juger un homme 
politique, insurgé contre la monarchie de Juillet, mais un vulgaire 
mal£aiiteur qui assassine avec guet-apens un ofRcier désarmé, chan- 
gerez-vous aussi? 

Vous avez là, devant vous, un homme politique^ Un homme de 
courage, et non un assassin. Eh bien! 'c'est sur le sort de cet 
homme que vous délibérerez, de cet homme (^héri, estimé de tous 
ceux qui le connaissent. Ah ! si vous pouviez voir tous les jours au- 
près de moi l'affluence de ses amis qui viennent me raconter sa vie, 
me dire ce qu'il est, vous comprendriez, Messieurs les pairs, quelles 
appréhensions je dois éprouver de ne pas voir sa défense confiée à 
plus habile que moi. Non, jamais , quelles que soient ma convie-- 
tion, mon assurance, je ne pourrais vous dire tout ce qu'il y. a en 
cet homme que les dissensions politiques vous ont jeté, de grand, 
dé généreux, je dirai de plus, de chevaleresque... £t tenez , Mes- 
sieurs les pairs, en voulez-vous une preuve de la beauté d^ ce ca- 
ractère ; je ne vous la donnerai pas moi-même, mais je prierai M. 
le procureur-génér^ de vous lire luj.«-même une lettre qui est au 
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dossier et écrite par M. le procureur du roi de Carcassonne à 
Foccasioii deTafTaire des poudres. Dans cette lettre, vous y verrez 
que Barbes est un liomme politique ardent ; mais le modèle de 
toutes les vertus humaines , des vertus privées comme des vertuai 
publiques; ^ous entendez^ Messieurs les pairs, qu'il les faut savoir 
apprécier en ce temps où nous vivons. 

Laissez-moi vous dire encore quelques mots, messieurs les pairs, 
sur l'anxiété de ces milliers de personnes qui attendent votre ar- 
rêt; laissez-rmoi vous dire que pas une d'elles, pas plus que moi , 
pas^lus que vous maintenant, ù*ala pensée que.vous avez devant 
vous un assassin. Ce fait est désormais compris à la cause. Barbjès: 
ne peut pas être un assassin ; il vous est impossible de ne pas re- 
connaître en lui un homme égaré , mais un homme de bien , un 
homme débordé par sa conviction politique; mais up homme que 
toute sa vie, que ses nombreux amis, que la clameur publique vous 
signale comme incapable de commettre une lâcheté, moins encore 
un assassinat. 

^ Que Barbes reste donc là où le placent ses actes, sur le terrain 
politique; parce que je me. souviens; oui, je me souviens, Mes- 
sieurs les pairs, qu'en 1834, alors que les fatales journées de Lyon 
et de Saint-Etienne vous avaient amené des malheureux à juger, 
des hommes politiques aussi; je me souviens, dis-je, que fat une 
seule tête n'est tombée. Et antérieurement à 1834, dans ces quatre . 
ans de discussions politiçfues écoulées depuis 1830, et Dieu sait si 
du sang a coulé ! eh bien ! vous n'avez pas voulu recruj^r le sang 
par le sang ; ni vous ni d'autres juges vDus n'avez prononcé un . 
seul arrêt de mort. Depuis 1830, grâces soient endues, pas une 
seule tête politique n'a roulé sur l'échafàud. 

Oserai-je maintenant vous rappeler un souvenir qui m'est tout 
personnel? Il y a bientôt neuf ans, en juillet 1830, le plus grand 
des crimes politiques fut commis. Les rues de 1a capitale étaient 
jonchées de cadavres. Soldats et citoyens s'étaient mitraillés par . 
centaines, et j'avais vu cela! Six mois après, Messieurs, les coupa-, 
blés étaient devant vous; les ministres de Charles X siégeaient 
comme accusés à la barre de la Cour. Appelé comme témoin dans 
ce fameux procès, je les ai vus ces hommes, je les ai détestés.... et 
j'éprouvai pourtant un sentiment de joie, lorsque votre clé- 
mence leur a sauvé la vie. 

Eh bien i ^lessieurs les pairs, est-ce qu'aujourd'hui je ne retrou- 
verai pas le bonheur que vous m'avez donné lorsque j'éia's en- 
fant? Est-ce que vous ne serez pas de mon avis, lorsque je vous 
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dirai que le plus beau jour, après juillet, est celui où vous avez 
aboli la peiae de mort politique. £t vous l'avez bien réellement 
abolie en ne coodamaant^pas les ministres. Songez-y bien, Mes- 
sieurs les pairs, ne- relevez pas Téchaiaud politique. Oh ! non, ne 
le relevez pas, car, s'il est ane vérité déplorable, une vérité recon- 
nue dans l'histoire de tous les peuples, c'est qu'une fois dressé , 
l'échafaud politique rené debout ; c^est qu'une foist|u'il est baigné 
de sang , le monstre a soif, toujours soif, que ce bois fatal qu'on 
vient dresser sur la place publique, s^incruste dans le sol, et ne 
veut plus tomber I L'abime sollicite I Messieurs les pairs de Fran- 
ce, réfléchissez ! , 

(L'audience est suspendue pendant une demi-heure,) 

Plaidoirie de M*' Palllet poitr ITousiiès* 

M« Paillet, défenseur de Nouguès. — Messieurs les pairs, vous 
venez d'entendre de louchantes paroles, et des développements 
' pleins d'âme et d'éloquence : la cause les comportait, et le jeune 
défenseur n'y a pas manqué. Quant à la défense de Nouguis, res« 
treinte dans les bornes étroites que le débat et l'accusation loi ont 
faites, elle ne réclame qu'une faible part de votre temps et de vo- 
tre attention. 

Et après avoir discuté les faits relatifs à son client, le défenseur 
ajoute : , . 

Messieurs les pairs, vous avez à juger dans la personne deNou- 
gès un de ces hommes au cœur jeune, et bon, je ne crains pas de le 
dire, mais à la tête ardente, un de ces hommes dont rimagination, 
l'inexpérience se laissent trop facilement séduire aux idées de ré- 
publique et de liberté. 

Certes, Nouguès a coopéré aux événements du 12 mai. Il a 
vingt-trois ans. Nouguès est un ouvrier laboiieux. Nouguès a joué 
dans tout ceci un rôle tellement subal|.erne qu'il n'a été ni remar- 
qué, ni reconnu par aucun des nombreux témoins dans aucun des 
quartiers qu'il a parcourus. 

lilessieurs les pairs, si je ne me trompe, c'est surtout à votre ju- 
ridiction, si éminemment indulgente et libérale, qu'il appartient 
de peser de telles circonstances et de faire à un tel accusé la part la 
pluis large d'indulgence et de générosité. 

Je persiste à croire qu'un accusé peut tout espérer de la Clour 
des pairs lorsqu'il est en dix)it, comme celui-ci, de se présenter à 
votre barre avec ces trois mots pour devise : Jeumsse, franchise et 
repentir. 
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Pluidoirle de M' «Iules Fmrjpe pour Roudlll» 

M« Jdjles Favre, défenseur de Roudil. -— Messieurs }es paiis, 1» 
position de l!accusé pour lequel j'ai l'honneur de me présenter de-* 
vantvous est malheureusement fort simple. Toutefois, j'ose le 
dire, les Jbits qui le concermenf ont, dans leur évidence même, 
dans la franchise que Vineulpé a mise à les confesser, un caractère 
d'atténuation qui n'a pas sans doute échappé à votre hautei^gesae 
et qui a frappé Mrle procureui-général luirmêm^e, si bien que je 
pourrais m'emparer pour toute défense des nobles paroles qui 
viennent d'être prononcées par notre honorable bâtonnier. 

Roudil, en effet, est un jeune ouvrier ; c'est un enfant, et un 
enfant, permettez-moi de le dire, plein de cœur, d'ignorance et de 
sincérité. 

Il n'a jamais aspiré au périlleux honneur du commandement 
d'une troupe d'inmrgés; il n'était pas digne de comparaître de- 
vant une juridiction aussi élevée, à raison de son peu d'importan* 
ce. Il devait donc peu s'attendre à paraître devant une juridiction, 
composée de tout ce qu'il y a de plus éminent en Fx«nce, comme 
accusé d'on attentat contre la sûreté de l'état. ' 

Aussi ai-je été tenté un moment, lors de l'ouverture des débats, 
d'élever u^e exception d'incompétence; car Roudil n'est ni un 
conspirateur, ni un chef de parti. Et à supposer que la sédui^<m 
fatale à laquelle il a cédé ne l'absolve pas tout-à-fait ; isuj^ser 
qu'une peine légère lui soit néceraaire pour l'avertir et lui servir 
d'enseignement, à lui qpi, à peine initié dana la vie, n'a pu com- 
mettre que des fautes excusables, au moins ne frappérez-vous pas 
sur lui avec cette sévérité que les nécessités peuvent quelquefois 
exiger. 

If 'oubliez pas qu'interrogé par le magistrat pour savoir quelle 
était son opinion politique , il a répondu qu'il n'en avait pas eur» 
core, mais qu'il aurait peut-^tre un jour une opinion. 

Cependant, Messieuis, Roudil a été saisi les armes à la main, 
au milieu d'hommes qui ont combattu avec intrépidité ; mais pei** 
sonne ne peut dire qu'il ait été conduit dans leurs rao^s par suite 
d'une résolution dése^rée et qu'il ait pris part à un attentat dont 
il ignorait entièrement le but. 

Gela s'explique par son âge, par sa position sociale,. et surtout 
par le malheur des temps, dans lesquels nous vivons. Cela s'expli- 
que sttrtout, Messieui'S; par les instincts guerriers de votre nation^ 
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Roudil est un ouvrier laborieux, étranger à toute société poli- 
tique. -Cependant, U n'est pas étranger à la connaissance de TJiis^ 
toire contemporaine de son pays; et soyez sûrs que, dans les tra- 
vaux comme dans les loisirs de l'atelier, il a entendu racouter avec 
admiration les traits héroïques de dévouement qui ont illustré la 
sainte insurrection de juillet. Sa jeune imagination en a été imT 
pressionnée, et quand il a vu des hommes armés parcourir la rue, 
se dévouer, il a obéi à un sentiment généreux, il a fait comme ceux 
qu'il voyait faire. On lui a dit qu'il y avait du bruit dans la rue 
il est descendu dans la rue, il a chargé son arme et s'est fait pren- 
dre. Voilà son histoire. Sa carrière politique a été courte, elle s'est 
terminée là ; un hasard, un bonheur a voulu qu'il ait été arrêté 
avant d'avoir fait usage de son arme. Je dis bonheur, car dans une 
guerre civile, c'est encore un bonheur, quand on y a pris part, de 
n'avoir pas souillé sa main du sang de ses concitoyens. 

Ici, M' Favre rappelle sommairement les faits mis par l'accusa-^ 
tion à la charge de Roudil. Il n'est pas établi qu'il ait tiré sur les 
gardes municipaux.^ Les témoins qui l'ont déclaré ne l'ont pas fait 
d'une manière assez motivée. Un coup de fusil a été tiré par lui, 
un seul coup, et on sait comment ; c'est dans la lutte qu'4l a en- 
gagée avec ceux qui voulaient l'arrêter. Ce coup est parti en l'air, 
parce que dans cette lutte, on a appuyé la main sur la gâchette du 
fusil qu'il portait. Un coup a donc été tiré par lui, mais malgré sa 
volonté. 

n résulte de la déposition de M. le capitaine Pernetty, que des 
deux coups dont le fusil double était chargé, un seul a été tiré. 
L'un des deux canons du fusil a été trouvé cliargé, et ce canon 
n'avait pas fait feu . 

Ici, Messieui*s, et dans ce fait, une circonstance m'a fi*appé , et 
elle m'a paru de nature à impressionner vos hautes intelligences ; 
c'est qu'avant de recharger un fusil à deux coups , un homme , 
dans la position où l'accusation place l'accusé Roudil , aurait cer- 
tainement tiré le coup qui lui restait.- 

Ainsi donc il n^a pas tiré ; ce n'est qu'en cédant à l'imprudence, 
à l'irréflexion de son âge que Roudil s'est laissé entraîner sur le 
terrain, qu'il a fait l'arrière-garde des insurgés, mais arrière-garde 
timide, comme cela était dans les allures, dans les habitudes, les 
nécessités de son âge. . , 

C'est ainsi que Roudil a pris part à l'émeute, tout en n'y prenant 
véritablement pas part. M. le procureur-générall'a reconnu lui- 
même (je suis heureux dePen remercier), en rappelantqu'ily avait 
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clans la position particulière de cet accusé quelque cliose qui devait 
attirer sur lui votre indulgence. Vous laisserez donc Roudil pour 
ce qu'il est; vous veiYez en lui un hamtne qui s'est laissé entraî- 
ner sans savoir ce qu'il faisait. 

Estr-ce donc qu'il n'y a- pas pour un acte de cette nature des ex«* 
plications et des excases? Ma conscience me dit que mon r6!e Ae 
doit pas s'arrêter là. Si je suis devant un jury, je me bornerai à in- 
voquer comme atténuantes les circonstances que je viens de mus 
signaler, et que l'impartialité de M. le procureur^général vous 
avaient signalées avant moi. Je prouverai que rkitention qui Ta 
fait agir manquait du caractère qui la tiendrait ciîminelle : je serai 
compris par ces représentants de la justice du pays. 

Mais devant vous, Messieurs les pairs, ma tâche est plus élevée, 
et celui qui paraît à votre barre, dans ce contrat éphémère et pas- 
sager, a l'honneur de s'élever jusqu'à vous, et d'examiner comme 
vous jugez vous-mêmes. 

Je voui demande donc s'il n'y a pas quelque chose ici qui doive 
purement et simplement faille absoudre Roudil et les hommes de 
sa catégone. Je demande si quelque chose n'explique pas com- 
ment des hommes inconnus les uns aux autres, animés de pas- 
sions difféi*entes, ont pu se trouver tout-à-coup, et sans conven- 
tion préalable , d'accord pour l'exécution. Je demande si on ne 
trouve pas une i^ponse à cette question dans l'examen et l'appré- 
ciation, dans le jugement impartial et sincère de l'époque où nous 
vivons. 

Je parlerai, Messieurs, avec toute l'indépendance et la liberté 
qu'on peut puiser en présence de votre haute juridiction. N'êtes- 
vous pas, Messieurs, la représentation la plus complète du prîn- 
cipe révolutionnaire qui a pris naissance dans les flancs du dix- 
huitième siècle, qui , depuis 89 , combat un à un et met en pous- 
sière les systèmes, les croyances et les idées de nos pères ? 

Je le demande donc à M. le procureur-général, après cette Iptte 
qui a duré cinquante années, et dont nous ne jiommes certes 'pas 
les dei'niers champions, quels sont les principes, les croyances, les 
droits qui sont restés debout et incontestés , de telle sorte qu'on 
puisse les élever comme une bannière au milieu de tous, autour 
de laquelle toutes les résistances doivent s'incliner ? Quant à mol^ 
je ne trouve cela nulle part ; tout, au contraire, a été livré à la 
confusion. Dans les plus hautes comme dans les humbles ques- 
tions^ la Société est affectée d'un sentiment de malaise, d'une ^ter- 
reur vague, indânnue. Cela vient de ce que nous sentons bien que 
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nou$ marchons vers un but, que nous n'y sommes pas 9 mai» 
qu'enfin npus y arriverons. 

Yailâ, Messieurs les pairs., ce que reconnaît et proclame Ja 
conscience publique. Maintenant, si vous voulez ctre plus précis 
et appliquer exclusivement ces idées^géuërales aux faits poUiiques, 
lespreuves de Tanarcbie morale qui tourmente la, société n'abon* 
dent-!-elles pas.? Ne les voyez -vous pas éclater de toutes parts ? 

Lorsque la restauration s'eù élevée sur les débris de l'empire, 
vous savez q^eis hommes ont été revêtus de dignités érainentes, 
q/tfls sont ceux qui ont été appelés dans les conseils dç la cou- 
ronne* Ne soàt-ce pas ceux qui. ont faittpreuve de couiage^ de dé* 
vouement, qui n'avaient pfis reculé devant les sacrifices , les per- 
sécutions, Içs calomnies des procès politiques et même la bâche des 
bourreaux ? 

lût la restauration, est-ce qu'elle a manqué d'agresseurs? N'a-t- 
elle pas eu à combattre les complo(s bonapartistes et plus tard les 
complots plus lents et plus sûrs de la charùonnerie ? 

. Lorsque les journjées de juillet sont arrivée s, quels sont les 
hommes qui ont recuellU les fruits de la lutte? ne sont-cepas les 
ineiiibres avoués des sociétés sc(:rètes?ae sont-ce pas ceux qui sont 
venus jlire : Ce gouvernement qui vient d'être renversé, nous Ta^ 
vous toujours perse véram ment attaque. IL n'y a pas eu ppur.ces 
hommes assez de palmes civiques, assez d'honneurs, assez de re- 
coin penses utiles.' La presse, la nation tout entière ont salué ces 
nouveaux vainqueurs, et ont invoqué avec eux, comme premier 
titre à. la reconnaissance publique, la longue lutte xju'ils avaient 
soutenue. 

(h n'est donc pas moi qui le veut ainsi, c'est la nécessité, ce 
sont les lois de; la Providence. Les sociétés se comportent ainsi par. 
cl(\s lois fatales: les révolutions, comme les individus, subissent 
rinflucnce des causes qui ont présidé à leur naissance. 
, Ne comprenez-vous pas «que le pays aiv milieu duquel s'agitent 
de telles questions, au milieu duquel les fortunes s'édiQent et s'é- 
çioulent avec t^nt de .mobilité,, est tournienlé nécessairement par 
ifu désordre moral qui se fait surtout sentir dans les classes infé- 
r4eiLres ? 

Ku vous disant ^la, M^sicurs, je ne prétends pas dire que 
daiis un état social quelconque les insuiTçctions^ soient permises, 
inaiâ je le dis pour vous faire çompiendre, à vous pour lesquels les 
hautes vérités sont famihèies, comment dans ces luttes, au milieu 
de tous CCS débris, il y a quelque chose quis urnagiç: c'est la tolé* 
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rance, kl 'mansuétude pour les fautes «t lesr erreurs politiques; car 
nous vivons dans un temps où celui qui est Aujourd'hui traiaé 
sur la claie peut dans dix ans devertir un béros. Il faut le dire. 
Messieurs les paira, Técliafaud ne doit pas se relever ; et ce qu'il 
faut recueillir du <5ri de la civilisation, c'eat que les peines éteh- 
nelies doivent être iteaiiéites et mises au ban delà société. 

Yoilà, Metôieurs lés pairs, la conclusion que j'ai voulu tirer de 
^ cet aperçu que vous m'avez perhiis de vous présenter. Anarchie 
partout, fftutea qui *doi vent s'excuser, mais miséricorde pour ceuK 
qui se sont plongés dans les luttes et qui y sont descendus de 
bonne foi. Aussi puis-je reprocher à M. le procurear>^f$éneral d'à*^ 
voir vnéconnu ce sentiment, en venant vous dire qu'il était essen*- 
tiel d'assurer le repos public en faisant tomber la tête de quelques- 
uns de ces jeunes hommes. 

Oli ! Messieurs les pairs, à une telle parole j'ai été douloureuse- 
ment étnu. J'ai vu que M. lâk>rocureur-général se faisait illusion 
à lui-même. Non, cela n'est pas vrai, que M. le procureur-général 
më permette de le lui dire, non, le repos de mon pays n'est paa in- 
téressé à ce que vous versiez le sang : cela n'est pas possible. Je 
supplierai M. le procureur-général de remonter lui-même aux le- 
çons de l'histoire, et de me dire oileis réactions-ne naissent pas des 
supplices politique», si le bourreau ne donne aux «têtes qu'il fauche 
une auréole, des coupables il fait des victimes, et dès hommes! po- 
litiques il fait des martyrs. Vous le savez, vous. Messieurs les pairs, 
qui avez blanchi dans l'expérience des affaires. Les noms des mar- 
tyre soiit des taches au front des dynasties, et au jour des tempêtes 
•populaires ce sont des étendards ; car «enfin on a prononcé dans 
cette enceinte le nom de jeunes hommes touillés sous le couteau de 
la justice; ils avaient conspiré aussi, ils avaient été condamnés 
suivant les lois du pays, et vous savez que leur sang a été jeté à la 
face de la Restauration. 

Vous dites que le sang appelle le sang, que le^ sang dé ces hom- 
mes qui sont devant vous doit être versé en réparation etpar ven- 
gea*nce du - sang versé : eh bien, Messieurs les pair^, avec cette 
indépendance qui vous permet de tout eutendf-e, avec celle que 
je puise dans l'honneur que j'ai de parler devant vous, je vous dis 
moi : Les hommes qui sont descendus dans la rue o^it ei^ppsé leur 
vie en combattant contre leurs concitoyens. lUétaient tourmenlés 
par un rêve, par une utopie; ils se croyaient les vengeurs, le$ 
soutiens de Tlimnanité; ils croyaient que la population allait se 
lever et marcher avec eux. Qu!est-il arrivé? ils sont \lesi?erâdus 
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dans la tue, ils ont combattu avec une inti^pidité rare. Vous avez 
entendu le récit de ces scènes douloureuses, de ces Français égor- 
geant des Français; de ces braves soldats qui reçoivent des insur- 
gés sanglants, qui les soignent en frères, puis qui retournent à la 
bataille faireencore des victimes^ parce que c*est leur devoir : et 
c'est aloi*s. Messieurs, que vous songeriez à dresser Téchafaud! 

Prenez^y bien garde. Messieurs, ce serait la tribune la plus san- 
glante, là plus dangereuse, car ils y monteraient bravement, hé- 
roïquement, comme ils ont paru à votre audience ; et quand ils 
tendraient les mains à la population, quand ils donneraient leur 
tête au bourreau, songez que leur parole serait écoutée, que le 
malheur des uns, l'indignation des autres, la pitié de tous les ac- 
compagneraient dans la tombe, et que peut-être un jour ce senti- 
ment se réveillerait comme un sentiment de haine et de ven- 
geance. 

Les accusés, vous les connaissez, j^essieurs, ce sont des hommes 
dévoués qui ont comparu devant vous comme ils le devaient , fai- 
sant le sacrifice de leur vie; ce n'est pas pour eux. Messieurs, c'est 
au nom de mon pays, c'est afin que le repos public soit bien assu- 
Vé, que je vous supplie de ne pas essayer de le cimenter p$ir le sang 
de ces hommes. Et c'est une prière. Messieurs lea pairs, que j'avais 
besoin de vous faire, bien qu'elle ne rentrât pas dans mon i^Ie; 
mais vous m'excuserez, elle débordait mon cœur depuis douze 
jours, et je suis sûr que vous l'entendrez. 
. On a rappelé d'autres époques ; oit a dit que vous aviez tranché 
la question. Oui, IVIessieurs, Téchafaud politique a été brisé par 
vos mains, et il faut que cette épreuve solennelle soit aujourd'hui 
la dernière, il faut que votre arrêt soit placé au-dessus de toutes 
les luttes des factions ; ce sera un arrêt précieux pour l'humanité, 
pour la liberté et pour la civilisation. 

M. LE Président. — M*' Arago a la parole pour présenter la dé- 
fense de l'accusé Martin Bernard. 

Plaidoirie de Ht* Ara^o pour Hlartin Bernard*. 

M" Arago. —Messieurs, j'ai eu besoin tout à l'heure, au début 
de ma première plaidoirie, de réclamer votre indulgence. J'en ai 
besoin bien plus encore à présent; et celte bienveillante attehtiôn 
que vous m'avez déjà pi^êtée une fois, vous voudrez bien me l'ac- 
corder encore. 

- Si 'ai été douloureusement surpris lorsque, écoulant 'forgane 
de l'accusation s'adressât à Barbes, j'ai entendu réclamer contre 
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cet accusé la peine qui, dans un procès de cette natuie, peut, à 
toute rigueur, être invoquée contre l'auteur principal du crime ^ 
quelle n'a pas été ma stupéfaction lorsque j'ai entendu M. le pro-7 
cureur-général réclamer encore jcette même peine irréparable con- 
tre Martin Bernard ! £t sur quoi, je le demande avec toute con- 
fiance à tous ceux qui ont Suivi- ces débats, âur quoi veut-on fon- 
der, à propos de Martin Bernard, une accusation capitale? 

Hier, avant que la parole fût donnée à M. le procureur^général, 
Martin Bernard s'est levé et vous à dit (et c'est la défense en quel- 
que sorte que je dois aujourd'hui vous présenter en son nom), il 
vous a dit : Lorsque je fus inten'ogé d'abord au comn^encément 
des débats par M. le chancelier, je répondis que ne sachant pas en 
quoi pouvait consister à mon égard l'accusation, je m'étais résolu 
à garder le silence jusqu'à l'audition des témoins. £t Martin Ber- 
nard vous disait hier : Après dix jours d'un débat rempli par les 
témoignages, j'attends encore. Et en effet, c'est un étrange specta- 
cle que celui de cet accusé placé aujourd'hui à la tête des autres, 
représenté par le ministère public comme un de ceux que la loi 
doit frapper le plus sévèrement. Et sur quoi fonde-t-on cette de^ 
mande? Il y a contre Martin Bernard une seule cliargQ qui juridi- 
quement va disparaître devant vous. 

C'est Nouguès qui a déclaré , après une interpellation qui lui 
était adressée, qu'il avait vu Martin Bernard durant le cours de 
l'insurrection. Et dans quels termes Nouguès a-t-il fait cette dé- 
claration ? « J'ai vu Martin Bernard presque partout. » Telle ;était 
la déclaration de Nouguès. Il déclare, en outre ^ que rue Bourg- 
l'Abbé le$ insurgés s'étaient précipités sur Martin Bernard en lui - 
demandant : Quel est le conseil exécutif* Martin Bernard avait ré- 
pondu : C'est nous! Nouguès a-t-il dit : J'ai vu, etc.? Non, il a dit: 
Je sais, et je sais signifie aussi bien j ai entendu dire que j'ai vu y et 
lorsqu'aujourd'hui Nouguès se rétractant on lui demande la rai- 
son de sa rétractation, est-ce qu'il vous donne un motif de cette 
nouvelle conduite qui ne vous parait pas admissible ? Est-ce tju'il 
est impossible de penser qu'il a cru devoir révéler des faits pour se 
donner aux yeux dujuge d'instruction, aux yeux de la justice , un 
air de franchise qui pût intéresser en sa faveur? Nouguès prétend 
aujourd'hui que lorsque dans le cours de l'instruction il a chargé 
Martin Bernard, il a parlé de la présence de Martin Bernard sur le 
lieu de l'insurrection , sur le théâtie des troubles, il croyait que 
Martin Bernard était mort. 

Dans ce cas, voulant atteindre ce but dont je vous parlais tout- 
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à-rheure, ce but d'cxciier ea sa faveur Ja sympathie des juge^p, il 
pouvait bien , sans craindre de compromettre personne , nommer 
Martin Bernard, puisque quelqu'un qu'il n'a pas nommëlui à éit 
que Martin. Bernard était mort. Yoilà, Messieurs, tout ce qu'il y a 
aux débats ; je ne dissimule rien , tout ce qu'il y a contre Martin 
Bernard, dont on demande la tête. Est-ril possible de concevoir 
cela? Et M. le piocureur-général , lorsqu'il arrive à l'accusation 
fjui concerne Martin Bernard, après avoir fait la part de Barbes, 
nous dit : Barbes, c'était le hrasde la société; Barbes était l'homnie 
d'action ; Martin Bernard était l'organisateur , le recruteur, Tenir 
baucheur des sociétaires. Où avez-vous pris cela , s'il vous plaît? 
Veuillez me produire une pièce quelconque à l'appui du rôle que 
vous attribuez à Martin Bernard. Tai dépouillé avec le plus grand 
soin le dossier de l'accusation, je n'y ai rien vu qui vouf autorise 
à tenir sur Martin un langage aussi affirmatif . 

Je sais très-bien qu'on a cru trouver dans les papiers saisis à son 
domicile la preuve de son rôle d'organisateur ; mais encore il ne 
feut pas argumenter ici par des finesses; il faut , devant la cour 
des pairs, raisonner sérieusement, pièces en main, ne pas tirer des 
faits plus ou moinscertains, des inductions plus ou moins erronées ; 
il faut que tout ici se passe au grand jour, en pleine lumière , et 
qu'il ne puisse y avoir aucun doute sur la nature de l'accusation 
qui pèse sur chacun des accusés , et qu'il ne puisse régner aucune 
obscurité, aucun scrupule. 

On a trouvé chez Martin Bernard ce qu'on appelle le nouveau 
formulaire de la Société des Familles» Oui, vous avez trouvé ce for- 
mulaire ; mais avez-vous bien rapporté quels étaient les livres que 
Martin Bernard avait dans cette chambre en même temps que ce 
forihulaire ? Avez- vous expliqué qu'il aVait pu écrire ce formulaire 
sans qu'il ait été conçu dans sa tête, ou se le rappeler de mémoire? 
Non, pas un mot. 

Martin Bernard joue de malheur dans les circonstances politi«> 
ques au milieu desquelles nous nous trou vous. Toutes leç foi» qu'il 
y a eu le moindre trouble à Paris , Martin Bernard est arrêté ; 
c'est un privilège dont il se passerait bien. Il est arrêté toutes les 
fois que la moindre émotion se manifeste dans quelque coin que 
ce soit de la capitale : toujours arrêté , toujours relâché. 

Martin Bernard s'est caché après le9 12 et 13 mai ; cela consti- 
tue contre lui la preuve qu'il a pris part à ces événements. Pas le 
moins du monde. Que faisait*ilen se cachant? Afaisil youbdt éyi- 
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ter ce malheur j pour ainsi dire métisuel, qui lui arrive ; il Voulait 
éviter une arrestation. Cela se conçoit. 

Or, ^Martin £emard avait , dans la cbambre on onTa trouvé 
entre autres livres^ le rapport de M. "Ménlhou, qiri vous a ctédis- 
tribné hn commencement de la procédure. Dans ce rapport , Vie 
sont-ils pas imprimés tout au long ces formulaires de la Sociélc 
des Familks? Martin Bernard, forcé de passer ses jours, ses nuits 
sans mettre le pied dehofs, parce cpa^il craignait ia polke qui Ib 
poursuivait à-pen-près' sans cesse, a pu conipnlsetles quelques li- 
vres qu'il avait entre les mains. Si Viki a trouvé des ibrnnilaÎFes 
écrits de sa main,4l n'y a paslà, potirla Cour des pairs, une preuve 
de la coopération de Martin Bernard. 

Mais je 'veui bien faire une lai^ concession à mon aâyerMlire. 
Dans ce formulaire qui vous a été lu , TACCUsation vous à fait re^ 
marquer des modifications aux formulaires ancîens'â« la Sociélé 
des Saisons , «iodificatk>ns qui consistent surtout dans tin para- 
graphe où l'on dit : « Jurons, quoique nous ayons succombé' une 
fois , de tenter encore les chances des combats , d'aller rejorndrfe 
daiis la tombe ou dans les Mchots'lés victimes^de mai. » Peut-bti 
induire de là la preuve qu*il ait coopéré aux événements? Pas du 
tout ; la preuve qu'il â l'intention de coopérer plus tard à d'adtres 
événements ? Peut-être ; nMÎs, juridiquement, tous n'en savez 
xiea* vous n« pouvez rien affirmer. Pai4ons de droit, puisqu'il le 
faut : il faudrait que TOtn trouvassiez à Martin Bernard un com- 
plice avec lequel il se fât enteadu pour la mise en oeuvre de ofc 
nouveau formulaire, de ce nouveau projet ; il faudrait qu*à cAté 
de Martin Bernard, vous nous montraisstec au moins un homme 
avec lequel il eût concerté et arrêté les résultats, et pratiqué ce qui 
était écrit dans ce formulaire : tous pourriez formuler une accq* 
sation de complot^ et pas autre chose. 

A l'ouverture des débats, vous nous avez feît une énonne con* 
cession, «^est que vous n'accusiez piersonne de dbmplot. 'Oui, Mes- 
sieurs, je ne crsâns pas d'être démenti par qui i^è ce solti tt fau- 
drait, dans rétat du débat à l'égard de cet àccttôé, que Ton fait si 
important, et qui passe inaperçu à l'audience; il faudrait, dt^Jie, 
pour ne pas procéder illégalement , mettre Martin Bernard hors 
de cause, sans jugement. Et, en effet; est-ce^que jamatsi Messieurs, 
on a considéré les déclarations d'un coaccusé, quelque formelles 
qu'elles fussent, comme un témoignage suffisant? Non. La décla- 
ration, soit écrite, soit verbale > d'un coaccusé a pu sertir quelque- 
fois & titre de renseignement pour corrobbrer des déj^sitions de 



témoins étrangers à Taffaire ; mais quand un seul hou^me parle 
contre moi, quand cet homme a un intérêt perBoan^el à parler de 
telle ou telle façon , c'est sur cette seule parole, qui n'est étayée 
d'aucune preuve, que je serais condamné au premier chef, comme 
auteur principal ; c'cst-à*dire qu'on 'vous demande de prononcer, 
pour Martin Bernard, une condamnation de la dernière rigueur, 
aussi légèrement que Nouguès a fait, durant le cours de la procé- 
dure, une certaine révélation sur Martin Bernard, lorsque Nouguès 
a dit : « Si je parle de Martin Bernard, c'est que les faits cités par 
moi sont de notoriété publique, • 

Dans l'état du procès, dénuée de preuves, l'accusation vient ici > 
vous demander de prononcer contre Martin Bernard la peine ca-- 
pitale , parce qu'il est de notoriété publique qu'il devait être de 
de l'insurrection. Je déclare, quant à moi, que jamaîs, depuis que 
).'ai l'bonneur' d'exercer la profession d'avocat, je n'ai vu devant 
* un tribunal quelconque, quelque inférieur qu'il fût^ une accusa^ 
,lion peu grave, aussi peu probante que celle portée aujourd'hui 
contre Martin ; c'est-à-dire que, défendant Martin Bernard en 
police correctionnelle, accusé de ce dont on L'accuse aujourd'hui, 
si j'avais le malheur de le voir condamner à six mois de prison, 
je serais désolé i et devant la cour^on vient demander sa tête ! 

Mais ^n vérité, Messieurs, esi^e que vous ne pensez pas comme 
moi q^e la condamnation de Mariin Bernard ne serait pas seule* 
.mçnt une iniquité , mais le botdevçrsement de toutes les notions 
judiciaires ? ne pensea^-vous, pas que la condamnation de Martin 
Bernard, après la publicité des débats, que la France d'un bout à 
J'autre sait ce qui se passe ici , que cette condamnatioB élèverait 
une rumeur sans fin dans tout le pays ? 

. Gonunent ! Martin Bernard condamné à mort sur la déclaration 
d'un co-accusé qui ne dit pas même ; Je l'ai vu, mais qui dit : Je 
parle de Martin Bernard parce qu'il est de notoriété publique 
qu'il est dan» ces affaires, et qui, revenant sur sa' déclaration, dit 
ensuite s J'ai parlé de Martin Bernard parce qu'il Dalliiit parler de 
quelqu'un, parce que je voulais le. faire sans danger pour lui- 
même ; je le croyais inort ! C'est impossible, Messieurs. 

Et ce n'est pas ici un effet de plaidoirie. C'est un point que je 
n'entends pas traiter légèrement pour n'en pas diminuer la gra- 
vité ; mais, en vérité,, il faudrait que je cherchasse dans mon cer- 
veau, de nouvelles choses à vous dire pour rester debout plus 
longtemps. 
On vous a^ntretenu d'une proclamation a^ ba3 de laqu^le se 
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irovive le nom de Mai lin Bernard. Gçtte proclamation ^ prouye^t- 
on qu'il y a apposé sa signature ? Noii. 

Prouve-t-on qu'il ait jamais exercé ces fonctions qui lui sont 
attribuées dans je ne sais quel papier, ces fonctions de chef de la 
Société <les Saisons, d'agent révolutionnaire, allégation renfermée - 
dans je ne sais quoi et confirmée par je ne sais qui ? 

Messieurs les pairs, écoutez, je tous en prie, écoutez cette der- 
nière phrase que j'ai à déposer dans yos consciences. 

JNi Barbes, ni Martin Bernard, ne sont, aux yeux de la société,^ 
passibles du châtiment qu'on invoque contre eux. M. le procu- 
reur-général a cru devoir, dans sa conscience, tous parler au nom 
du pays. Eh bien, permettez aussi à leur défenseur de venir, au 
nom du pays qu'il a aussi consulté quelque peu, vous dire que la 
condamnation de Barbes et de Martin Bernard semblerait aujour- 
d'hui, en 1839, une de ces anomalies incompréhensibles dans un 
pays civilisé ; permette&»moi de vous dire que Barbes et Martin 
Bernard ne peuvent pas périr aujourd'hui, périr par arrêt de la 
Cour des pairs ; permettez-moi de. vous dire que voyant Martin 
Bernard accusé comme Barbes, aacusé au même chef ^ sous te coup 
de la même condamnation; j'ai assez^ de confiance dans vos lumiè- 
res pour né pas craindre que jamais un châtiment de cette nature 
puisse être infligé par vous. Et l'insistance aVec laquelle on Tade- 
juandé pour Martin Bernard me rassure complètement sur la dé- 
termination que vous prendrez à l'égard de Barbes. Barbes était 
dans l'insurrection ;. Martin Bernard n'y figure nulle part. Barbes 
était dans l'insurrection. Mais* trouvez- vous autre chose contre 
lui que ce qu'on a trouvé en 1834 contre Beaune et Lagraïige?Or, 
Beauoe et Lagrange ont-ils porté leur têt€ sur l'échaDiud? 

Et quanta Martin Bernard, contre lequel il n'y a aucune charge,* 
que trouve^fous? Rien. 

Pluidolrle de W Usnières jpoiir Ctuilliert. 

M« LioNiÈRES présente la défense de Guîlbert. Il démontre que 
l'état d'ivresse bien constaté dans lequel se trouvait cet accusé 
ne permet pas de supposer qu'il ait pris part, volontairemàitdu 
moins, aux actes de l'insurrection. Discutant un à un tous les té- 
moignages relatifs à son client, et les dires de l'accusation , le dé- 
fenseur soutient que Builbert n'a point^attaqué la Préfectu ie. 

En terminant, le défenseur prie la Cour de se rappeler cette de- 
vise, inscrite sur les murs de la salle de ses audiences : Sagésie, 
modératiorij force, clémence* — - L'audience est levée à cinq heures. 
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Plaidoiries : De M* Blanc , pour Ponnetj, — de M^ Blot- Lègues ne, 
pour Miahn\ — de Hf' Berlin, pour Delsaâe, — deM^ Nagent'-' 
' JSaint^Laurens , pour Lemîère, — de M^ Genteur, pour Austen,^r^ 
de 3f* Ferdinand Biarrot, pour Longuet, — de JHf" Barhiér, pour 
Martin^Noêlj — de 3f* Puyhonnieux, pour Marescal, — de M^ Ma^ 
dier de Montjau, pour Pierné,~^deM^ Lafargx\e, pour Grégoire, 

L'audience «H ouverte k midi ua quart. 

Pljfilfloirle de ]II« Blune pour IBaiiiiet. 

■ 

M. uz Fjreaidjint. -— M<' Slanc , la cour a regretté que tous bc 
fusaifez lias présent àl'atidience d'hier, d'autant ^jue TOire défense 
Tenait 4e8 iiremières. 

' M* Blakc.— Je dois m'excuser auprès de la cour. Le r^quiisitoiTe 
4u JBiinistère public m'a imposé une tâche à peu près impt^Tue. 
J'ayais pensé que l'accusation serait abandonnée en ce qui concerne 
Sonnet. Je Yoit bien que c'était une de ces illusions si faciles k la 
défense et qu'il faut lui pardonner. Cependant Terreur n'était pas 
complète ; car yos souvenirs vous diront que l^accusaiion n'a émis 
que des doutes dont elle a laissé la solution à votre haute sagesse. 

AJAsi reoonnais80Bs4e d'abord, ce ne sont pas des preuves que 
j'ai à combattre, mais des doutes que je viens éclairctr avec vous. 

Lé premier soin de la défense est de vous iaire connaître l'homme 
jque vous ayez k juger, etaes antécédents et sa moralité. 

Ici <M« Blanc donne lecture de nombreux certificats délivrés par 
différents pasteurs de paroisses que son client a habitées à Oenève 
avec aa famil^. 

A ces renseignements, joignons des documents qui ne sont pas 
moins précieux: ui^e voix, dans cette enceinte, s'est élevée sur le 
seuil même des débats et a protesté de l'innocence de Bonnet, 
Barbes TOUS a dit que Bonuet n'avait jamais iail^ W^^ àtt sociétés 
pplitiquesi et que, sur son offre d^ s'y affilier, il ^vait foi*iaelleme]}t 
refiiiié. jGette protestation, Messieurs, a dâ^dler à vos consciences. 
L'accusa^on elle-rmême ie veut ainsi, car elle vouj a dit qu'il £di* 
jUdit croire aujL paroles de celui qqi ^charge son co-accusé. £1 cela 
est vi:ai ppur l'focyysatiQn, cela est vrai pour la 4éfense. Or, Barbes 
vous a fût eatea4i^ une prptestation désiatéresaée. Le aort de 
3onnet ne peut en rien influencer le sien. Tous le croirei donck 

))e parejils ai9itéoé4en^ ne swffiraient-ils |i9ur dissiper les doutes 
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soulevés ptr la défense, quand ils soai de force à renyener de* 
preuves ? Et que reptoche-t-on à Bonnet ? d'avoir manqué de pni^ 
deace. C'est, il &ut ravouer^ un:grief hienBiiiice« «a présence de 
la solennité, de vos débats. B'aiUetirs, je soutiens, moi, qu'il a fût 
ce que tout homme aurait fait à sa place. Cette malle déposée ches 
lui, ou plutôt dans la domicile commun, il ne pouvait pas% il ne 
devait pas la garder. S'il Ta rendue au moment même de l'émeute, 
c'est qu'à ce moment surtout il y avait pour lui danger de la gar-* 
der. Il se serait infailliblement compromis, et sans profit pour 
l'ordre public , car les insurgea, qui savaient que les munitions 
étaient là , sous leur main , n'auraient pas i^ulé devant le refiia 
de Bonnet. On serait monté, on aurait ouvert la malle ; que sais- 
je ? on aurait peut-être jeté les munitions par la fenêtre ; et alors, 
vous le voyez bien , . Bonnet était perdu^ Point de juattficatioa 
possible pour lui. Donc, il a fait prudemment» 

M' Blanc après avoir prouvé heure par heurela conduittde'aoïi 
client dans la journée du 12 mai, et établi le plus complet alibi, 
termine en rappelant à la Cour qpe les faits reprochés à «on cUe»t 
n'ont été reconnus que par ses aveux. Sans ces aveux, l'accusatioil 
était complètement désarmée. 

Bien ne manque donc à sa justiAcation, dit M* Blanc en termi* 
nant. Il a pour lui la moralité la plus pure , les témoignages les plm 
rassurants, les antécédents les plus honorablea; je dirai même qu'il 
a pour lui l'accusation , car l'accusation n'a que des doutes. Si donc 
elle hésite , que fera le juge , lui qui , la maitf sur la conscience ,. 
doit se dire avant de condamner: « Il est impossible que f accusé 
ne soit paa coupable ? » Vous rendrez en sa faveur un arrêt d'ao^ 
quittement ; et, croyea4e bien , vous ne ferez pas en cela un acte 
d'indulgence , mais de bonne et exacte justice. 

M. LB Président. — • La parrie est à M« Blot*Lequesne , défen- 
seur de Mialon. 

FliiM«ii4e de M* Bl»t-Iien[ttestte ii«isr HtelMt» 

M"*Blot-L&qobsne. — Messieurs les pairs, ce n'est pas sans ter^ 
reur que j'aborde la défense de Mialon, déjà marqué du sceau des 
m^ûiteurs, pliant sous une accusation terrible : que vous diM-|e| 
que puis-je vous dire pour sa dSfenee ? 

Cependant, vos consciences seraient-elles fermées au doute? 
L'effrayant laconisme de l'accusation doit-il m'apprendre que je 
ne joue ici que la dernière scène d^un drame dont la dénottement 
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doit être saûglant? Je ne puis pas le croire, Messieurs les pairs; 
je ne yeux pas le croire. 

Etrange combinaison des choses humaines! En 1814) un pauyre 
paysan d'Auvergne quitte ses montagnes ; il vient à Paris , il tra- 
vaille dans les décombres dHme caserne, il ramasse quelques mor- 
ceaux de vieille ferraille qu'il s'approprie... La loi était alors im« 
miséricordieuse, et pour une valeur de dix-iieuf s^us (pour «me 
valeur de dix-neuf sous, e]:^tendez-4e bien^ Messieurs les pairs), le 
voilà flétri, éternellement flétri ! 

- Nouvelle et plus étrange fatalité I Le rcclusionnaire souffre en 
sâlence : il se réhabilite par la patience, par le travail , par la ver- 
tu ; vingt années d'austère, de constante probité. ont effacé de son 
front une tache trop souvent indélébile... Et voilà , dit-on, que 
l'émeute passant un jour dans la rue l'emporte dans sa course y et , 
après qu'il en a été l'instrument , il en est encore la malheurause 
victime. ' 

. L'avocat discute les témoignages^ et il rappelle les circonstances 
méiAorables dans lesquelles des reconnaissances forqielles et posi- 
tives de la part des témoins avaient envoyé des innocents à-l'écha- 
faud. licite entre autres l'affaire Lesurqiie. Messieui*s,poui*suit-il, 
î'ai'reçu ce matin un peu avant l'audience une lettre qui vous fera 
juger ce que vous devez penser de ces prétendues reconnaissances. 
Voici cette lettre ': 

V « Paris ^ 7 juillet 1859. 
, u Monsieur, 
<< Permettez , comme je sais que vous êtes chargé de la dé- 
fense de Mialon, je suis fâché de me trouver indisposé y sans quoi 
j'aurais été moi-même dire à votre audience ce que je vais vous 
raconter. ' 

, « Hier, en rentrant chez moi y j'ai rencontœ un homme de la 
corpulence, de la grandeur, de la même tournure et vêtu en .ve- 
lours pareille couleur que l'accusé Mialon ; enfin une telle ressem- 
blance que^ s'il n'était pas à votre audience, j'çn douterais encore. 
J'aurais voulu, si j'avais pu, le faire arrêter, afin de vous voir sur- 
pris vous-^nême après la déposition que vx)us auriez faite telle que 
inoi. Je vous prie donc d'avoir la bonté de faire part à M. le pro'- 
çureur-général du roi du contenu de ma^^ lettre. 

u J'ai l'honneur d'être de vous , Monsieur, le tiès-humble , 

« Beenier , 
, » MsMTchand devin, rue aux Ours, D» 19. » 

JBernier^ Messieurs , s'écrie le défenseur, est celui qui est venu 
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ici devant tous jurer sur son honneur et sa conscience que Mialon 
était l'assassin de Jonas (Sensation.) ! Ne serait^ilpas possible j 
Messieurs y qu'au milieu du trouble , de la confusion , de la stu- 
peur dansIesquëU était placée la cité, les autres témoins qui sont 
venus accuser Mialon du meurtre de Jonas ne se fussent trompés 
comme Berhier? (Mouvement. ) 

Mialon, poursifit le défenseur, est étranger à toute société poli- 
tique : n'cût-il pas été pour une société politique plutôt un em- 
barras qu'un isecours ? ' ' 

Mialon n'a jamais été altéré de la toif de la rapine; ses vingt 
années de probité, le témoignage des maîtres qui l'ont occupé, des 
compagnons de ses travaux, de ses voisins, le protègent contre un 
pareil soupçon. 

L'avocat se pose cette question : 

Quelle est l'influence inévitable de certaines crises politiques 
sur la classe laborieuse. Un malheureux, victime de l'ignorancei 
jouet dés passions d 'autrui, quand une insurrection l'^ntrainedans 
ses flots, quand il devient même l'aveugle instrument d'un meur- 
tre, est'il toujours «tnécessaireinent coupable? 
^ Puis il continue : 

Pour quiconque n'est pas aveugle, Messieurs les pairs, il existe 
au sein de la société un mal profond qui la tourmente et la rava- 
ge; et cernai, expliquer sa présence par l'existence des sociétés 
secrètes, c'estj[expliquer la vague qui suit par la vague qui précède; 
mais ce n'est pas remonter à l'impulsion qui les produit toutes. Ce 
mal, en voici la source : l'équilibre est rompu entre les doux ten- 
dances de notre nature, la sociabilité d'une part et la moralité de 
. l'autre. Pà4*tout les opinions sont mûres pour les théoiîes les plus 
larges et les plus élevées, mais presque nulle part les mœurs ne 
sont imires pour Tapplftation, l'abnégation, le sacrifice, la vertu ; 
toutes ces conditions d'une sociabilité surabondante, elles restent 
comprimées sous les chaînes de l'individualisme. De là antagonis- 
me, antrigonisme acharné entre l'élément social qui marche tou- 
jours et l'élément moral retardataire, rétrograde peut-être ; de là 
le désordre; de là la souffrance. Or si les lois du monde moral ne 
soif t pas moins fatales que les lois du monde physique, l'issue de 
ce procès, fut-elle sanglante, ne rétablira pas l'équilibre ; et puis- 
que l'équilibre ne se A pas rétabli, il y aura encore des commo-* 
tions, des arages. •» 

C'est donc une vérité incontestable : la société soufl*re , mais 
celle souffrance, quand elle se révèle par quelque secousse poliii- 
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qtkj par quelque crise commerôftlè, par quelque mouvement în- 
sutTeciiannel , c'est une vérité, consiante i^si que la plus forte 
sominte de douleur' retombe toujours sur la classe iaboriensé. Que 
la discorde éclate parmi les premiers pouFoirt de l'Etat, bientôt 
TOUS voyez la coufiance mère du crédit s'évanouir, biehtAt vous 
voyez les capitaux qui alimentent le commercé disparahi^; bientôt 
voyez les ateliers, ces providences des pauvres familles, se feftner; 
,et quand les ateliers se ferment les bras de l'ouvrier chôment, et 
quand les bras de l'ouvrier chôment , c'est sa vie<,^ c'est la vie de 
aesienfants qui se trouve attaquée dans'sa source.G'est ainsi que là 
classe laborieuse, étemelle victime de nos discordes , est éternel- 
lement dévouée aux malheurs puMics. 1 

Mais rhouime qui souffre n'est pas conservateur. Messieurs les 
pairs. Que les puissants , que les riches, que les heureux de ce 
inonde se âisisent les apôtres de la conservation , eh mon Dieu! 
c'est tout nattirel ; mais l'homme aux prises avec la misère, mais 
l'homme qui lutte contre la faim, aveuglément, instiactiveroent, 
il appelle de ses voeux l'heureuse péripétie qui rendra éa condition 
plu» douce : aveuglément, instinctivement, il appelle de toute l'é- 
nergie de son être à ces révolutions bienfaisantes (et il < a -toujours 
laiiaiblesse de iciis croire telles) qui doivent rendre le travail A ses 
braset'le cahne à ses jours. El je ne fais que constater une loi de 
iiotre nature, Mesneurs les pairs, quand j'affirme que la seuffraneie 
dh peuple éveille en lui des instincts révolutionnaires. Car si le 
àéciet d'eatkpécher les révolutions de naître, c'est de rendre les 
hommes heureux, le secret d'en umUiplier les semences» c'est d'ag- 
graver la somme de leurs maux. 

Cette tendance desétres souffrants vers un avenir meilleur, ces 
instincts de changements que j'appelle révolutionnaires, ils sont 
bien inoffénsifs sans doute ; mais la crise se prolonge; la misère, ce 
sphynx des sociétés modernes, la misère propose bientôt à l'ou- 
vrier cette inexorable énigine qUi, à l'heure qu'il est, fatigue, dé^ 
sespèrela science : « Pourquoi, quand tu ne demandes que du 
travaltet du. pain, pourquoi toi seul dans la grande 'fomille hu- 
miinees-tù déshérité de' ces premiers bieus^e la vie? » L'énigme 
posée, il faut que l'ouvrier la devine, ou qu il meure, qu^il meure 
dévoré par la misère. Et uiain tenant s'il est brut, ignorant, pas<- 
sionné; s'il n'a assez d*intétligérice pour cofinprendre l'origine, de 
ses maux , ni assez de stoïcisme pour souffrir et s'abstenir, et s'il 
entend iiicessaminent répétera ses oreilles ces paroles de terrible 
mémoire : « Si le pain est cher , la cause en est au Temple , si ie 
numéraire çst rare , la cause en est à la Convention ! » Alors il 
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prend en haine ou la Couveniion ou le Temple ; alors 11 s'amoncèle 

dans son sein des trésors d'indignation et de vengeance; alors 

Les révolutions j^'éclatent pas encoi« ; mais jaillisse rétincelle, et 
l'explosion ne se fera pas attendi*e. 

Yoilày Messieurs les pairs, par quelle logique irrésistible et fa* 
taie la soufirance, finit 'de nostournoerites, descend jusqu'au ccenr 
des populations laborieuses ; voilà par quelle logique irrésiirtiblê 
et. fatale la souffrance des populations éveille en elle des instincts 
révolutionnaires , voiU par quelle logique irrésistible et fatale ces 
instincts inoffensifs^ d'abord , deviennent j à l'aide dé Tigno- 
rance et des passions étrangères, des irritations aveugles , des co^ 
1ères puissantes^ formidables» qui, dans un jour de délit, vont se ^ 
briser contre la constitution elle«ménie. 

Maintenant, Messieurs les pairs , cette heure périlleux dans la' 
vie des nations a-t-^Ile un moment sonné pouria'Prahce ? 

Appi^îation de la crise que nous avons traversée, de laquelle il - 
résulte que des hommes ignorants et grossiers, aigris parla souf- ' 
france, aigris par des suggestions mauvaises, ne se sont ptus trou- 
vés séparés des insurrections que par un point , que par une ligne 
imperceptible. 

Ce point, qui est encore ufiabhne, comment l'ont- ils franchi ? 

Nôu^ vivons sous unprin'cijpe nouveau qui porte dans son séio 
la vie et la mort des sociétéis, je parle dû principe de la souverai- ' 
neté populaire. MoràRseiE lés hommes; Instiàrisez-les; faites des« 
cendre dans leur espiît la lumière de la vérité, faites descendre 
clans leur cœur l'amour de la justice , et ce principe tutélaire i'é- 
pandra sur Les populat'ons la fécondité et la vie. 

Laissez, au conlrait'è, laissez les intelligences ensevelies sous la 
Icpre de l'ignorance, laissez les consciences ouvertes aux passions 
fi;rondantes et tumultueuses^ et ce principe, destiné à régénérer le 
monde, n'enfantera que des tempêtes et des mines. 

Or, qu'a-t-on fait pour l'jntelligetice,qu'a-t-on'fait pour la mo- 
ralité du peuple ? 

Son intelligence est-elle obscurcie par les mémqs ténèbres, eUe 
a des croyances religieuses de moins et- de nouveaux besoins de 
plus : or, en présence dû dogme de la souveraineté populaire, en 
))réspnce du mode d'application .qu'il à reçu dans les banîcades de 
Juillet, une insurrection, pour ces malheureuses victimes de l'i- 
gnoi^uce, est-ce autre chose qu'une erieur de logique ? 

Kcmontez de cinquante ans^ Messieurs les pairs, le cours de nos 
annales rcvolnlionnaires : certes^ vous rencontrerez sur vos pas 
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des infoi'recûons nombreùsea ; quel est pour tanl de malheureu- 
ses victimes de l'ignorance, quoi est leur signe de légitimité? Le 
succès. Quand elles triomphent, on les glorifie ; quand elles suc- 
combent, on les flétrit. Ainsi pour cette portion de la société qui 
ne vit encore que d'une vie végé^tive, le grand enseignement de 
l'histoire moderne, c'est la déification du succès , c'est l'apothéose 
de la force, et l'apothéose de la force, c^est la i-uiue de la justice 
dans les coascieiices. 

£t maintenant, dans ce naufrage universel de toutes letcroyan^ 
ces;. quand il ne surnage plus qu'une seule religion ,- celle delà 
force ; qu^nd des honunes ignorants et grossiers sont accoutmnés 
à ne voir dans les insurrections que les mille oscillations de la 
force ; quand ils jouent depuis cinquante ans avec les insurrec- 
tions, est-âi étonnant, si ces malheureux sont aigris par la souf- 
france, s'ils sont irrités par , des passions étrangères, est*il donc 
étonnant qu'ils franchissent la ligne qui les sépare des insurrçc- 
ticns, cette ligne fdt-elie un abîme? 

L'avocat se demande si la mort donnée dans une insurrection 
est un assassinat, et il prouve par l'histoire qu'elle n'a aucun des 
caractères dé l'assassinat. 

Après avoir montré que Mîalon, s'il est coupable, ne peut être 
coupable que d'un meurtre et non d'un assassinat, l'avocat rap- 
pelle et le procès (}es ^)inistres et le procès d'avril, dans lesquels 
aucune tète n'e^t tombée. Si l'on a épargné qui a conçu |(;ommeat 
pourrait-on frapper le bras aveugle qui a exécuté ? 

- L'avocat termine ainsi : *^ 

.Si je parlais devant un jury, je lui dirais : Voici un pauvre père 
de famille, honnête et laboijeu3t : il est étranger à toutes^nos pas- 
sions poh tiques y^Kx le malheurdes temps, il s'esl trouvé pendant 
cinq inpis sans trav^ail ; ses fàlUes épargnes, ressource de sa vieil- 
lesse, disparaissaient chaque ^joùr ; aigri par la souffrance, irrité 
par à&% influences coupables^ l'émeute en passant dans la rue l'em- 
porta dans son cours; victime des passions qu'il a subies sans les 
comprendre, il en a été Taveugle instrument dans une œuvre de 
crime : pensez-vous. Messieurs les pairs, qu'il y ait un jury fran- 
çais qui fasse tomber sa tête? 

Eh bien ! Messieurs les paîi*8, ce qu'un jury français ne ferait 
pas, la Gour des pairs ne le fera pas. Si la Cour des pairs pouvait 
faire ce qu'un jury n'aurait pas fait, on dirait qu_e les passions po- 
litiques, qui devaient expirer au seuil de votre enceinte, vous ont 
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suivis sur vos sièges ; et le tribunal qui donne accès à des passions 
politiques n'est qu'un tribunal révèlutionhaire. ' 

M. le'Prèsident. — La parole est à M* Berttn, dâkâseur de 
Belsade. 

Fliilii»lrle 4e M « Mertln pmnr Delsntle. 

M* Bertix. —^ Messieurs les']yairs, les débats auxquels vous avez 
apporté une attention si soutenue ont beaucoup diminué Tinipor- 
tance que d'abord on avait cru devoir attribuer à Delsade. Quant 
à lui, l'accusation, comme vous Ta dit M. Tavocat-général, s*bst 
rétrécie. 

Delsade n*est plus un Iiomme ardent, dominé par des passions 
violentes et implacables. Ce n'est plus ce chef de bande qui aurait 
dirigé la inarcbè de la scdilion , ce n'est plus qu'un insurgé ordi- 
naire qui aurait joué un des rôles les plus inférieurs dans le drame 
.sanglant qui vous est déféré : aussi l'accusation actuelle l'a-t-elle 
placé dansr les derniei*s rangs. 

Delsade, Messieurs, est un ouvrier tabletier, marié, père Je fa- 
mille, d'un esprit remarquable, vous avez pu en juger; d'iin ca- 
ractère doux, paisible dans les circonstances ordinaires; faibfe 
surtout à céder trop facilement aux influences étrangères : il a les 
qualités de la classe à laquelle il appartient , il a quelques-uns de 
ses défauts : comme" beaucoup d'ouvriers, il est souvent entraîné 
par ces dangereuses et fatales fréquentations de cabaret, qui pour 
lui amènent rapidement Tivresse. Dans cet état il est bruyant, 
querelleur, et tient, à ce qu'il parait, des propos politiques ; c'est- 
à-dire qu^u milieu des fumées du vin il débite tout ce que son 
imagination en délire peut créer de ridicule et d'absurde; 

Tel est, Messieurs, le caractère vrai de Delsade. Je n'ai pas 
cherché A l'abaisser dans l'intérêt de la défense ; je vous le pré- 
sente tel que l'ont dépeint tous les témoins entendus, soit dans 
l'instruction, soit devant vous. 

J'arrive immédiatement aux faits. Je m'occuperai seulement de 
ceux qui ont trouvé place dans le réquisitoire dé M. l'avocat- 
général. 

]^ 12 mai, Delsade avait, dès le matin, la tête échauffée par le 
vin. Il a été dans le courant de cette journée dans un état per- 
manent d'ivresse ; ce fait vous a éié attesté par de nombreux té- 
moins. 

Le défenseur, après avoir soutenu que Delsade ne se trouvait ni 

18 
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au pillage des annes de M. Lepage, ui à Taltaque du poslc du Pa-> 
lais-de-Justice, continue ainsi : 

Delsade était-il au nombre des insurgés qui ont attaqué la pré- 
fecture de police et suivi le quai des Orfèvres ? Un témoin, la dain€ 
Yiard, a déclaré que Delsade se trouvait au milieu du groupe de 
ces insur{[és ; Taccusation çopsidérait ce témoignage comme décisif, 
parcle que, disait-on, ce n'était pas là un témoin qui avait vu l'ac- 
cusé pour la première fois, mais qui le connaissant antérieurement, 
n'avait pas pu se tromper ; et Tacte d'accusation , s'expliquant à 
cet égard, disait que l'erreur de la part, de ce témoin était impossi^ 
ble; vous savez cependant, .Messieurs, qu'il y a eu erreur, que la 
dame Yiard , avant de reconnaître Delsade, en avait reconnu un 
autre, le nommé Dorgal : « Cette reconnaissance n'a pas été dou- 
teuse ;le témoin n'a pas dit alors : Je crois reconnaître; mais je re- 
connais parfaitement ; la dame Yiard a <ïesigné, en effet , Dorgal^ 
comme étant riiomme qu'elle avait vu le 12 mai sur le quai des Or- 
fèvres,, au milieu d'une bande d'insurgés. Confrontée avec Dor- 
gal, elle a persisté dans sa reconnaissance, et malgré les dénégations 
énergiques de cet accusé. L'accusation vous a dit que l'erreur de la 
daine Yiard pouvait être expliquée par la ressemblance qui exis- 
tait entre Dôrgalet Delsade.; vous les avez vus tous les deux, vous: 
Dorgal est petit, mince ; sa figure est maigi'e et pâle ; il n'avait pas 
le 12 mai uii collier de barbe ; Delsade est d'une taille ordinaire, 
sa figure est large et expressive ; il portait le là mai ce large collier 
de barbe qui, certes^ était de nature à fixer l'attention du témoin : 
la confusion entre ces deux individus était donc impossible. Mais 
on vous a dit que la dame Yiard avait tout d'abord désigné le 
beau-frère du sieur Durand. Le beau-frère du sieur Durand, vous 
a-t-on dit, c est Delsade : c'est donc celui que le témoin a voulu 
indiquer. La question n'est pas de savoir si la dame Yiard a in- 
diqué Delsade , mais si elle Va. vu le 1^ mai ; si elle l'a vu, l'erreur 
n'est pas possi1!)le, comme le disait l'acte d'accusation. La dame 
Yiard ne devait, ne pouvait bésiter sur la reconnaissance; s'il y a 
eu erreur de la part de ce témoin lors d^une première confronta- 
tion, si alors elle a reconnu un autre que Delsade, il faut néces- 
sairement admettre que la dame Yiard n'^a pas vu Delsade au nom- 
bre des insurgés. Yous savez qu'il y a eu erreur de la part de ce 
témoin, que Dorgal a été d'abord par elle rcconnii d'une manière 
formelle à plusieurs i éprises; ne faut-il pas en conclure que la 
dame Yiard a vu, le 12 mai, un individu autre que Delsade, Dor- 
gal pcul-étre ; car Dorgal est encore aujourd'iiui en état de pré- 
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yentioiic Bes charges existent prObabieiiieDt à sdn égard, et peut-- 
être sera-t-il accusé d'avoir fait partie du gtt>upe qui a atlÀqué k 
posie de la préfecture de police. Nous auriotis pu puiser, à cet 
égard, des reuseignemeats utiles à ia défense de Debade dané le 
dossier de Dorgal i mais, vous le sayes^^riustruction relative à <et 
accusé n'est 4>a^ terminée» et la conamunikation n'a pu avoir lieu : 
toujours est-il que le témoignage de la dame Yiardà perdu beau- 
coup de son importance, et qu'en préMsnce de ces variatioi^ sur la 
rcconnaissanee, il est impossible de ti'ouver dans aon témoignage 
la preuve de la culpabilité de Dt^Uade. 

Le sieur Gomoat a dit qu'en revenant de Passy et se rendant à 
la préfecttii^ de police , il avait vu , entre quatre et cinq heures, 
Delsade armé d'un fusil et se dirigeant par le Pont-^Ifeuf veiB la me 
de la Monnaie. Delsade se serait approché de ce témoin M lui atti- 
rait dit: 4(Toi et le grand serrurier, si VousavH le rààllieiar de 
rester à la préfecture de police^ nous vous dé([ônunerons tùuê les 
deux^ parce que nous allons y retourner. » Puis Delsade aurait, 
en proférant des menaces, placé le canon de son fusil sur la poi- 
trine du témoin. - 

J'ai pluliieurs observations à faire sur cette déclarattoa. JeA|iÂ 
reproche d'abord d'être venue tardivement; elle a été faite ^ 
effet le 18 juin seulement, c'e$t-4-di^*e A une époque où Tiaéllliç-' 
tion était «chevée et Tiicte d'accusatioïk.teiwné. Ce repiocheiqvi 
n'aurait pas urne grande in^rtance dans d'autres circosataocea, 
en a beaucoup à raiaon et de Ift position particulière du témoin ec 
des circonstaoces mêmes de sa déposition. £n e^iet , Gomoni est 
constamment employé comme menuisier à la préfecture de po- 
lice ; il a dû nécessairement raconter les faits gt^aves dont il a dé- 
posé le 18 juin, il a dû en parler le 12 mai ; car si ne qu'il a di|: 
est vrai, si Delsade lui a tenu ce propos : « Nous allons r^^purner 
à la préfectiire dé police, » il «a dii néaessaifement , au moment 
iRCiiie où il y arrivait, raconter ce qui venait de se passer et par- 
ler de la menace qui lui avait été adressée. Eh bieii ! aucun témoin 
n'est venu fortifier la déclaration de Gomont, et c'est;potti* la pre- 
mière fois le 18 jum qu'il est venu raconter à la justice les faits 
qu'il connaissait le 12 mai. 

M« Berlin, après avoir fait ressortir d'autres invraisemblances 
résultant de la déposition même du témoin, et discute les diffé- 
rentes charges de l'accusation, termine ainsi : , 

Messieurs, j*ai parcouru le ceixle de la défense de Delsade ; j'ai 
la conscience d'avoir accompli la mission qui niétâit confiée* Les 
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faits établis par des preuves, je les ai concédés; j*ai discuté ceux- 
qui m'avaient paru douteux^ }'ai repoussé ceux-là qui n'ayaièut 
trouvé aucun appui dans le débat. 

Je ne rétracte rien de ce que j'ai dit, car j'ai parlé selon ma 
conscience. Je reconnais cependant, et je n'ai pas dierché à le dis- 
simuler, que certaines- circonstances peuvent recevoir «ne inter- 
prétation différente de celle que je vous ai présentée. Si vous ac- 
ceptez les explications que l'accusation vous a donnée dé ces Êiits , 
TOUS n'oublierez pas au moins quel est Delsade, quel était son état 
moral le 12 mai, les entraînements auxquels il a pu alors si diffi- 
cilement résister ; vous n'oublierez pas non plus qu'il appartient à 
cette classe d'ouvriers souvent plus mallieureux que coupables : 
eeux-là, en «ffet, sont étrangers à toute espèce de théorie gouver- 
nementale ; ih ne veulent pas, soyez-en sûra, l'anéantissement des 
liens de la £Hnille, la destruction de l'aristocfatie, de la richesse, 
c'est-à-dire le yol du riche au profit du pauvre. Mais on a fait re- 
tentir à leurs oreilles les mots de liberté, d'égalité, de fraternité; 
on a réveillé dans leurs cœurs nos vieux souvenirs de^; on leur 
a parlé de tyrannie et d'affranchissement ; et, confondant desépo^ 
^«68 si différentes, quelques-uns ont obéi à des illusions |;éné- 
WùÊèêi mais fatales. 

" Ap p e lé plusieurs fois à les défendre, j'ai pu me convaincre de la 
loyauté de leurs sentiments, de ht ^sincérité de leur errsâr. Sans 
«xpëfîence des choses^ et des hommest, se trompant et sur les résul- 
tats et sur les causes, livrés sans défense aux entraînements des 
pftssioiis politiques, ils ont des droit» à l'indulgence. 

Cette indulgence, je l'ai déjà obtenue des Juges devant lesquels 
je me suis présenté ; et c'est avec la conviction intime que vous 
l'accorderiez à Dekade, que j'ai accepté sa défense et que j'ai paru 
devant vous. 

( L'audience est ^uspcfndue pendant une demi-lieure. ) 

lia Cour entre en séance à trois heures. 

M. Lfi Presu>cnt. — La parole est à M« Nogent Saint-Laurens, 
défenseur de Lemrère. 

Plaidoirie de M* UTosent Siiiiit-I«iiUFen(fei poitr 

JLevnïèreé 

Messieurs, j'ai hâte de le dire, si là conviction peut quelquefois 
remplacer l'expériencCi je dois être fort dans la causer je ne dois 
pas trembler pour l'avenir de mon cKent, car, je nliéçite pas à le 
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clirei j'ai la conviction profonde que l'accusaikm n'a point prouye • 
la participation active et matérielle de l'accméLemièrei l'attentat 
des 12 et 13 mai. 

Vous le savez, MessieurS|dans toutes lesxauses politiques il est 
deux choses distinctes, séparées par leur nature.: ces deuxclioses, 
l'homme et la doctrine, l'action et l'opinion, le fait matériel et le 
fait intellectuel. Nous n'avons point ici à justifier une doctrine,' 
une opinion, un fait intellectuel; nous ne sommes point accuses, 
de complot, nous n'avons point à défendre une théorie bonne ou 
mauvaise ; c'est un fait matériel^ c'est un fait d'attentat que l'on 
nous reproche, c'est un homme que vous devez juger. Or, tout te» 
qui sera étranger aux actions de cet homme sera étranger à ce4é« 
bat. Vous ne lui direz point : Quelle est ta pensée?... Vous lui di- 
rez : Justifie ta conduite. Ainsi, dans ce procès où les finits sont 
spéciaux et groupés autour de l'homme^ vous ne penserei^ qu*â 
rhommë ; car croire à la possibilité 4u fait d'attentat par la posat- 
bilité de l'opinion de l'homme, quelle qu'elle fût, ce serait dépas* 
séries bornes de l'accusation qui s'isole dans lesfaita'd'attentat^ee 
serait appi^ier la pensée, la théorie, la conscience, et vous ne 
condamnerez jamais la liberté de la conscience ! . . . '..".. 

Après avoir discuté un à un totis les chefs d'attentat qui s'élè- 
vent contre Lemièfef M* Nogent Saint-Lanrens termine ainsi : 

L'accusation ne^sTest point arrêtée la : suivant elle, Lemière^ 
dans sa coupable obstination, aurait condbattu jusqu'à ce que la 
dernière barricade fût enlevée. Ainsi, Lemière était à la barricade 
de la rue Gienétat, là où Maréchal fut renversé mort, là où les 
derniers .efforts des insurgés s'étaient concentrés, là où la lutte fut 
longue, ardente, désespérée... Il était à la barricade de la rue 
Greoélat !... Et qui vous l'a dit? et où est la preuve de ce fait si 
grave?... Est-ce qu'un garde municipal l'aurait reconnu, par ha- 
sard?... Estrce qu'il a été frappé d'unie balle ou -d'un coup d'épée? 
est-ce que le sang de sa poitrine a prouvé sa présence?... Non, il 
n'y était pas, et la preuve n'en est nulle part, ni dans Finstruçtion, 
ni dans^le débat; non, ilVy était pas, et vous ne pouvez, avec 
une byipothèse, faire peser sur la tête d'un homme une si terrible 
responsabilité!... 

H est une dernière considération que je ne puis passer sous si- 
lence. Vous le savez, Messieurs, l'insurrection n'expira pas le di- 
manche,. car le lundi elle recommençait dans le quartier du Tem- 
ple. Un nouveau cri de révolte avait été poussé, une dernière 
lent£^tiyc allait éliç accomplie^ I^^^ère Ci>^ libre/lil si eu le hoi^^ 
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lieur de n'éire ^îas airété la veille : eh «bien I que Ta*t-41 faire» ce 
jeune hcunme û exalté, si téméraire, si dangereux, ce jeuBe homme 
que Ton vous a représenté descendant au premier coup de feu, et 
allant respirer les dernières fumées de la poudre demère la der- 
nière baiTÎc^de?... Oh ! sans doute il va se précipiter encore vers 
yinaunrectinn, cejenne^ homme que l'insurrection enivre t vous le 
trouverei au centre du tumulte, là où l'agitationr sera là plus vive, 
la plus terrible..,. Non, vous ne le trouverez pas ! ncm, il faut le 
dire^ et ceci est irrévocablement établi par deux témoins,- il n'est 
sorti qu'à quatre heures, alors que tout était apaisé !. . . Messieurs 
1m pair?» jt vous livre cette considération, sans discussion, sans 
commentaire.... Yous jugerez si cette conduite du lundi n*est pas 
eii contradiction. flagrante avee raccusalion de là mHe. 
' £t maiiittunt il me reste un devoir sacré à remplir : vous; al- 

■ta 

lei apprécier liCmière, voiu.allez le connaître tout entier. Vou^ 
vous «appelez, Messieurs les pairs, que des conclusions préjudi- 
ciiUes vous furent pi'ésentées au commencement de ces débets. 
J'apposai ma signature au bas de -ces conclusions, sans prendre 
oonseil de l'accusé. Lemière. Le lendemain je le vis dans sa prison, 
et il fut effrayé de cette adhésion donnée par son défenseur à une 
question de droit. S je fais cette ^d)aervation, ce n'est point pour 
voust, Mèasieura les pairs, car je sais à l'avance qu'aucun incident 
de ce genre nie peut influenéer votre hante impartialité pourk dé- 
cision du fait. Si je pvéèente cette observation, c'est pour l'accusé, 
c'est pour ne pas lui laisser œtte préoccupation que j'ai pîi le com- 
promettre un instant; et vous avez tous compris qu^une pensée 
semblable pèserait comme un remords étemel sur ma conscience. 

Messieurs, Lemière attendra votre arrêt avec confiance ^t se* 
ciirité ; il est fort de son innocence, il a foi dans votre justice !.... 
Je n'ai plus rien à dire. 

M. LE PaisiBEiTT. -^ Ijti parole est à M« Genteur, défenseur 
d'Austen. 

Plalflotrïe de 91'' C^enteur» p#iir Auftt^p^ 

M* GÉifTEua' raconte la vie d'Austen, ouvrier boîtier, né ^ Po- 
logne, venu à Paris pour travailler. 

' L'avocat peint f'accusé comme lin Ibomme de cœur, jsMn de dé- 
vouement pour ses amis et d'abnégation pour lui-même , d'une 
nature ardente et chevaleresque. « Yoilà, dit-îl, la vie de cet 
homme ! voilft celui dont on. a signalé la paresse et les passions 
absorbantes! En vérité, j'ai gémi d'entendre M. l'avocat-général 



— 279 -- < 

s'écrier que, « ne trouvant pas par lui-méinc le moyen de satis- 
u faire à ses passions, Ausien Vêtait pris à la pensée de tenteii^par 
« les armes un nivellement de toutes les fortunes. » 

Où sont vot^reuves, s'il v6u9 -ptertt? Vous parlez «le ptfMods i 
quelle débauche lui reprochez-vous? Vous accusez un ouvrier bot- 
tier de pi*étendre aux spéculations poliliquesi dans quek conci- 
liabules l'avez-voussui^pris? Prouvez ; sinon accusez, puisque telle 
est la rigueur de votre ministère'; mais ne flétrissez pas ! 

M. l'avocat-général lui n encore reproché sa'qualité d'étranger. 
Gc reproche est-il permis dans une assemblée politique et en pré- 
sence des hommes les plus éminents du pays? Si la Pologne est 
morte, la France ne doit-elle pas An asile à ses enfanta 7 La France 
n'a-t-elie pas été de tout temps l'asile des travailleurs. Or, Austen: 
travaille; il a travaillé toute la nuit du samedi au dimanche 1^ 
mai ; il a travaillé pendant toute la~ matinée du dimUnche. A deusc 
heures, il a reporté son ouvrage ; à trois heures , ilest revenu 
dîner; il est sorti à quatre heures pont aller acheter un tire-pSed 
au Temple? Est-ce la conduite d'un homme ^ûi va; courir à l'é- 
meute? 

M« Genteur expose qu' Austen a été pris enti^e deux feux dans la 
me Grenétat, et forcé de rester au milieu des insurgés. Il eombat 
la déposition du capitaine Tisserand, qui l'accuse de hii avoir tiré 
un coup de fusil à bout portant , par les dépositions du sergent 
Deldine et de M, Pelletier, de la garde nationale. 

Il dit qu'on ne peut expliquer que par la contrainte la présence 
d' Austen à la barricade Grenétat, lorsqu'on sait par' lés témoins 
qu'il n'a paru , lui; que recommandent à l'attention sa beatiië , sa 
haute taille, sa longue chevelure blonde, sur aucun antre point da 
théâtre des événements; lorsqu'on sait qu*il n*a pas même as^fl^té 
à l'élévatioii de là barricade, et qu'il n'y^t arrivé que lorsque la 
force publique était maîtresse du ten*ain , et qu6 l'émeute agoni- 
sante jetait son cri de désespoir. 

Si Austen avait tiré le coup de fusil dont on l'accuse, il n'aurait 
cédé qu^à'un mouvement fébrile, involontaire, et comnie invinci- 
ble ; et, dans ce cas, il serait encore excusable et aurait droit à une 
extrême indulgence. 

L'avocat termine en rappelant quelques paroles du chancelier 
de Lhospital, qui, placée dit M« Genteur, au milieu de nés que- 
relles religieuses, cpmme vous êtes • vous, Messieurs les* pairs de 
France, placés au milieu de nos discussions poUtiqaeé , vous a lé- 
gué -un exemple à jamais imitable de tolérance et de pardon. 
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M. L£ Pb£8id£nt. «-• La. parole est à Afr' Ferdinand Barrât» d^ 
feneeur de Longuet. 

Ptoi4«IHe ûm M* FeMtlniiMd B»rr*li |i«Hr lionifiaet* 

M? FEEDiBrANo Barrot. — - L'accusé Longuet a été j>ré8enlé par 
Forgane du ministère public comme un des chefs de l'insurrection 
du 13 maiy et leaéloges donnés à l'audience et 4Ans le réquisitoire 
à Féducationqu'ila reçue, à.son intelligence, à ses lumières, n'ont 
eu, en définitive, d'autre résultat que d'augmenter sa part de cul- 
pabilité. Dans les faits du 13 mai, dont le caractère est bien loin 
d'avoir la gravité des faits de la veille., Xionguet n'a reippli qu'un 
i61e de spectateur. Un seul témoin l'a désigné, d'une manière po^^ 
aitive, comme l'un des chefs de l'insurrection, donnant des indi- 
oationi, diairgeaiit les armes, -«distribuant des munitions ^aii|L ré* 
voltés ; mais sa déposition est presque isolée aux. débats. 

L'erreur était facile au milieu de la préoccupation si viv« des 
événements qui se succédaient sous les yeux du témoin. Rien du 
reste dans les antécédents de l'accusé, dans ses relations, sa profes- 
sion, ses habitudes, ne le rattache aux insurgé^. Jamais il n'a. fait 
partie d'aucune société politique. Quelques instants avant de se 
trouver où le hasard l'avait conduit, dans la rue du Temple, il 
était occupé, avec un de ses amis, des afi'aires de sa profession, et 
il songeait si peu à se mêler à un grand mouvement insurrecjLion- 
Bel, que sa place était retenue pour un grand voyage. 

L'avocat se demande à lui^-même et demande à l'accusation 
quel mobile a pu pousser Longuet dans les rangs des insurgés. Ce 
n'est pas l'intérêt sans doute! l'accusation n'a pas même songé à la 
soutenir. Seraient-ce par hasard les convictions politiques? Dans 
les confidences intimes qu'amènent dans le secret de la prison les 
nécessités de la défense entre l'avocat et son client, le défenseur a 
vainement tenté de deviner )ç[uelle était l'opinion de Longuet. Ce 
n'est pas un bonapartiste : il n'a pas connu l'Empire et les entraî- 
nements de sa gloire. Il appartient trop à la génération actuelle 
pour être légitimiste, partisan du droit divin. Il n'est pas républi- 
cain non plus ; il l'affirme, et il faut l'en croire. Il n'est pas homme 
à renier sa foi..... s'il en avait une. Qu'est donc Longuet? C'est 
un droguiste, un con&mis-yoyageur dans la droguerie ; voilà son 
opinion politique^ (Hilarité^) 

.Messieurs les pairs, dit en terminant M"" Ferdinand Barrot, vous 
avez entre tos mains le sort de Longuet ^ voyez ce que vous; voulez 
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faire de lui. D'un côcé, là prison politique, ce martyre où l'on dit 
que se fomentent ces passions désordonnées qui ptuis tard fontir-^ 
ruption dans la société ; dé Tautre côté la famille avec lés traditions 
honorables dont yom ont déjà' parlé et M.de chancelier étM< l-a- 
vocat-général , la famille avec ses enseignements utiles, avec son 
patroniige intelligent , sa sollicitude si cruellement; éveillée par le 
danger dé Faccusation qu'on a fait peser sur Longuet. 

Voyez, Messieurs les pairs, s'il faut que votre justice fasse dé 
Longuet un prisonnier d'état et ruine son avenir, ou s'il nefatit 
pas que votre indulgence en fasse un bon, un bonnéte, un utile ci« 
toyen. ( Sensation. ) 

Mi LE Pjvï:sident. — ^ La parole est à M<» Barbier,^ défenseur de 
Martin (Noël.) ' • 

Pliiidolrie de lH*' BiirMer, pmiHit lllili>tlii«lir«ëi« 

M* Barbieb. — Messieurs, j'avais espéré d'abord pouvoÎMne bor- 
ner à appeler votre indulgence sur cet enfamt du peuple, ignorant 
de toutes choses et n'obéissant qu'aux instincts ardents de la jeu- 
nesse... Mais vous avez vu se ranimer toute l'indignation dumio* 
nistère public, toute l'énergie de l'attaque, locsque l'un de ses Oiw 
ganes a dà s'expliquer sur les faits qui concernent mon client. . . i 

J'ai besoin. Messieurs les pairs , avant d'entrer dans le détail 
des faits mis ^ la charge de Martin et de les discuter, j'ai besoin 
d^ vous faire savoirquel homme c'est que cet accusé, de vous feûre 
apprécier son caractère, sa nature particulière^ si commune de nos 
jours, surtout élu sein de nos grandes* cités. 

Qut'est-ce'ctonc que Martin ? 

C'est un jeune homme de dix^neuf ans à peine, et vous savez 
qu'il appartient à une classe de la société où l'intelligence est ra- 
rement précoce, où les enseignements. du foyer peuvent suffire 
pour diriger dans la route du bien, mais où le développement des 
idées et même . des sentiments est taixlif, parce que i'eniant du 
peuple^ au temps où nous vivons, vit 'clans celte insouciance abso- 
lue, dans cette ignorance de soi-même qui rend la volonté si fa- 
cile aux influences d'une volonté étrangère et supérieure. 

A-t-il cependant une nature personnelle qui puisse vous inté- 
resser? a-t-il des intérêts généreux? ou, au contraire, comme l'a 
dit l'accusation, semble-t-il fatalement et par avance voué au mal 
et à toute la séduction de mauvaises doctrines ou de mauvais 
exemples? ^ 



Je ne Vous parlerai pas de mon appi<ëciatioa persohnelle : peut- 
être eât-elle iutéreBsëe ou trop Êivoralileiiient prévenue par celui 
dont on m'a confié la défense. £i pouvant , je vous le dis, il m'a 
seqibtë, lorsque je lui parlais de sa mère, dont je toîs chaque jour 
les anxiétés ; il m'a semblé, lorsque je lui parlais de son frère, ap-<^ 
partenaut à notre milice nationale, exposé, dans la funeste journée 
du 13 mai, aux balles parties de la main d'un frère, il m'a semUé 
voir ces regrets désespérés, ces symptômes d'un profond repentir 
qui prennent leur source dans les aifections de famille, qui trahis-p 
sent la générosité du cœur, et qui sont si dignes d'exciter l'in^rêt 
et la sympathie dans cette enceinte. 

Du reste, il y a dans sa nature une particularité qui n'a pat dû 
vous échapper, et que je dois- vous rappeler, Messieurs les pairs, 
avant d'exanâner avec vous comment ce jeune homme, tel que 
vous le connaissez, jeté an milieu du foyer in suVrectionnel, vivant 
dans une atmosphère de révolution, par ses habitudes, par sa fer- 
meté, par son âge, a dil obéir à ces instincts invincibleé^, à cette 
pente fatale qui l'entraînait. 

Cette paiticularité tient à son organisation physique. Dans sa 
jeunesse il a soufiert de cruelles affections du cerveau, qui ont 
laissé en lui de profondes empreintes. Et ici deux certificats passe- 
ront sous vos yeux ; je parle avec l'attestation des hommes de l'art. 

Le défenseur suit la marche de Martin dans la journée du lundi : 
il le montre désannant un garde national ; mais leprotégeant con- 
tre la violence des insurgés, et lui sauvant la vie ; participant au 
pillage des armes chez le sieur Pérdereau $ mais s'opposaut à une 
invasion désordonnée dans le domicile de ce citoyen. Il fait re-« 
,marquer que ses aveux pleins de franchise Sont les seuls qpi le 
chargent et l^ccusent d'avoir fait feu trois fbis Sur la troupe. 

Messieurs les pairs, dit-il en terminant, ce que l'accusation n'au- 
rait pas du refuser au jeune homme que je défends , c'est qti'il n'a 
eédé qu'à des instincts généreux au sein même de ses désordres ; 
vous lui en tiendrez compte. Dans tous les cas , et reconnaissant 
qu'il n'y a pas eu d'infamie dans les faits que peat«étre vous vous 
croirez obligés de punir , vous ne voudrez pas qu'il y ait d'infamie 
dans la peine. 

M. L« Président, «r- La parole est maintenant au défenseur de 
l'accusé Marescal. 



PlfUd^irie 4e ]fl« Puyboiuileuii: pour 91 |ire«ffii|* 

M*' PuYBONNiEux. — Jc vicos aussi prendre ma part à ce débat. 



réduit maintênaBt, quaut au lipiit du-lu^di 13^ mai» à des pjopoiv. 
lions mesquinçs et preaguf^ puériles. Je dois le dire en çomraen-» 
çant, je suis surpris de la nécessité où je nie trouve d'élever la voix 
dans cette enceinte pour, uu facwn^e qui s'élonne. , }m aussi i de 
Taccusation qui lui mérite 1q triste honneur de figurer sur ces 
bancs. Cette émeute, eu effet|à laquelle le miiustère public a été 
tenté de refuser mênie uo non\> tant elle était ridicule, a été dé- 
truite par l'accusé, aiiquçl cependant l'accusation en attribue la 
formation pt les excès* Le pdinistère public a prétendu que l'ac- 
cusé était partout, qu'il assistait et prenait part au pillage de la 
Rotonde du Temple', comme aux désaitnements de la rue de 
Poitou : c'est là une ^ussertion que rieu ne justifie, et que l'ins- 
truction elie-inême combat* )£b bien! oui ^ nous l'avouons , l'ac- 
cusé assistait^ comme spectateur, à toutes les opérations enfanti- 
nes de cette émeute , qui cherchait vainement à se grandir, et 
qui s'est évanouie tout-à-coup dans son impuissance, au bruit 
d'une arme à feu dont la balle s'est perdue dans le toit d'une mai- 
son. 

M« Puybonnieux dit ensuite qu'en acceptant le fusil du sieur 
Besgroux, l'accusé n*a pas eu Rntention de s'en sei*vir pour atten- 
ter à la ti*anquillité publique, à laquelle , plus que tout autre, il a 
donné des garanties. Aussi qu'arrive-t-il ? ajoute le défenseur; c'est 
que Marescal, obligé 'de charger son fusil avec les munitions qu'un 
des insurgés s'était empressé de lui offrir, fait quelques pas et tire 
son fusil contre le toit d'une maison de quatre étages ^ où l'em- 
preinte de la baUe existe encore. Quel était donc le but de i'àecusé ? 
l'événement va bientôt vouarapprendre. <t L'écho, vous dit Martin, 
a fart fuir l'accusé comme un lAche, et alors la garde nationale s'est 
précipitée sur nous, et nous avoua bientôt été mis en état d'arres*- 
tation.* 

M* Puybonuieux combat aussi le parti que le ministère public 
aurait voulu tirer dé l'examen fait par M. îe capitaine Pernetti 
du fusil de Marescal, examen duquel il résulterait que cette arme 
aurait fait feu plusieurs fois. Il prouve par les dépositions des té- 
moins l'impossibilité^ov a été l'accusé de tirer plusieurs fois avec 
une arme qu'il n'a gardée que quelques minutes. 

M^ Puybonnieux passe ensuite aux faits qui ont signalé les pre- 
miers jours qui ont suivi l'arrestation des accusés. Il montre Ma* 
rescal soumis à toutes espèces de tortures de la part des accusés, 
qui lui ont prodigué les injures les plus sangtaptês, et, après lui 
aToir fait subir un jugement eu règle, l'ont déclaré indigne de res* 
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ter parmi eux, et ont forcé, par la continuation obstinée de leurs 
persécutions, l'autorité à placer Mai^escdl dans une autre partie de 
la prison. 

M* Poybonnieux dit qu'il doit défendre son client d'un repro- 
che d'ingratitude grave que lui aurait adressé le ministère public 
au sujet des secours que cet accusé aurait reçus de la bienfaisance 
royale. Les secours que la famille royale répand à profusion cha- 
que jour aux nombreux malheureux qui s'adressent à elle, ne sont 
pas jetés aveuglément sans doute; on ne sonde pas les conscienceSy 
il est vrai ; on ne scrute pas les convictions : op ne voit que la mi- 
sère à satisfaire. Mais Marescal était bien connu de l'autorité 
comme digne des faveurs royales ; et pour preuve, le défenseur lit 
une lettre adressée par M. Gisquet en 1836 à l'accusé, qui sollici- 
tait un emploi dans son administration. 

Paris, ce 51 mars 1836. 

M Monsieur, en réponse à votre lettre de rappel, je vous informe 
que votre nom est inscrit sur une liste spéciale de candidats pour 
le service des prisons, et dès qu'il surviendra une occasion favora- 
ble, j'examinerai avec intérêt les titres que vous me presentez, et 
je verrai avec plaisir qu'il me soit possible de les accueillir. 
^u Recevez, etc. 

« Le cênseiUer-d'état , pré/et de police, 

« Signé Gisquet. » 

Dans cette situation, dit M« Puybonnienx en tenninant,^si Ma- 
rescal n'avait pas été contraint, s'il s'était mêlé à l'émeute sponta- 
nément, vous vous demanderiez avec moi quel motif a pu lui sug- 
gérer une détermination que ses habitudes paisibles et ses antécé- 
dents rendent tout-à-fait incompréhensibles ; par quelle fatale 
pensée, ou plutôt par quelle absence subite de toutes les sages 
pensées qui n'ont cessé de diriger sa vie, il se serait -trouvé con- 
fondu, lui homme d'ordre et de travail, au sein du désordre et de 
l'anarchie; pourquoi il se serait lout-à-coup mis en état d'insur- 
rection contre la société qui pourvoit à son existence, et contre le 
gouvernement de roi> auquel il a tant de tno tifs particuliers d'être 
dévoué. 

Non , Messieurs, l'accusé Marescal ne s'est pas fait lîbi'ement 
une telle position : c'est par la contrainte qu'il s'est trouvé placé au 
sein de l'émeute dontil a hardiment entrepris la ruine; mais lemi<* 
nistère public n'a point accepté cette explication que tout cepen- 
dant justifie dans la cause, et T^^ccusé a attendu avec impatience Jft 
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grand jour des débats pour se justi&er devant vous et devant son 
pays. Le voilà donc à votre barre, fort de son innocence y )leure^x 
non-seulement de n'avoir a déplorer aucun malheur qui soit son 
ouvrage, mais de la conviction d'avoir rendu un service signalé en 
empêchant le renouvellement des s^glantes attaques de la veille; 
il est là, faisant un appela votre justice édairéey et réclamant cette 
haute bienveillance que L'innocence obtient toujours de votre 
équité. 

M. LE PiiEsiDENT.-^La parole esta M*' Madier de Montjau pour 
Pierné. 

Plaidoirie de M' Madier de lllantjau Mé pour 

Pieritë. 

M« Madier de Montjau.— Après le plaidoyer que vous av.ez en- 
^ tendu tout-à-rheure , j'ai dû nie demander si tout n'était pà^ 
dit en faveur des accusés de la dernière catégorie. J'ai dd më 
demander s'il restait quelque chose à ajouter à cette explication 
simple, spirituelle et complète de, cette parodie, triste sans doute^ 
mais sans. importance, d'une insurrection redoutable. Tout est jdit 
sur ce point ; mais iLest dans la position de chaque accusé des par- 
ticularités qui doivent vous être soumises. Et j'avoue qu'en ce qui 
touche Pierné, j'ai la pensée que ces détails pourront être de quel- 
que utilité. 

Oui , en traduisant devant votre juridiction souveraine celui 
. que je sui$ chargé, de défendre, l'accusation a oublié quel hom- 
me elle accusait, de quel crime elle l'accusait ; elle a, ce me sem- 
ble, participé, à son, insu, de ces sévères préventions qui, nées de 
grands^désastres, ont poursuivi sans merci tous ceux qui, de près 
ou de loin, en étaient'supposés les auteurs. Ëile a tout confondu; 
elle a , par une même chaîne , lié ensemble tous les accusés. 
Etrange association , qui , plaçant côte à cote sous le poids 
du même reproche, et, aux termes de la loi, sous la menace du 
même châtiment, les chefs et les agents les plus subalternes, les 
hommes faits et les enfants ^ laissait seulement à votre justice et 
presque à votre pitié le soin de distinguer par la peine ce qui était 
distinct avant tout par 1a nature même des choses. 

La, tache de défendre le plus jeune des accusés appartenait au 
plus jeune des , défenseurs ; et dès l'abord l'avocat signale avec 
bonheur cette circonstance, que si l'âge de son client ne peut ad- 
mettre à sa charge aucune appréciation éclairée de l'acte auquel 



il prenait part, sa conduite antérieure, les leçons qu'il a reçues de 
sa famille, lès exemples t{u*il a puises ne sauraient faire penser 
qu'il ait ^dé, dans les faits qui lui sont ithputés et qu'il avoue, a 
l'influence d'aucune mauvaise passion. 

Citerne est à peiiie arrivé à la vie intellectuelle. Deux annéefs 
seulement le séparent du terme 6ii \^ loi a fixé le discernement 
qui donné aux faits imputés à un accusé ordinaire le caractère de 
culpabilité qu'elle punit. Mais il ne s'agit pas ici d'un fait ordr- 
naire, el llntelligence des actes que l'accusation Itii reproche n'est 
pas encore, arrivée pour lui. C'est un enfant dans toute la force 
du terme, brave enfant s'il eu fut, laborieux, honnête, respectueux 
. pour ses parents, élevé par eux dans Tamottr du travail ^li iho-* 
ralise, et forme à l'exempledes vertus domestiques. 

Mais c'est un enfant qui n'a vu dans les dernières agitations de 
l'insurrection du 13 qu'un objet de curiosité, qui y a participé 
par imitation, en cédant, sans s'en rendre compte,' à ce malin 
plaisir que l'enfance trouve au désoixire, et au bruit même qu'il 
entraîne avec lui. 

Il a été trouvé armé d'une ^ baïonnette cachée sous sa blouse ; 
ihais quels dangers pt^sentait une telle arme en de telles mains ? 

Lé plus léger des châtiments que la loi réserve aux coupables de 
rébellion, aux tapageurs dés rues, serait peut-être pour le jeune 
"Pieraé une trop grande sévérité. C'cist en dire assez sut* les sévéri- 
tés de l'accusation : Pierné a droit à toute l'indulgence' de la 
Cour. 

Après avoir discuté tour à toiir les diverses charges de l'accusa- 
*tion, M« Madier de Montjaa termine en ces termes : 

Jusqu'ici, Messieurs, je me suis adressé à votre raison bien plus 
qu'à votre cœur. Je n'ai pas insisté* sur la position de famille de 
l'accusé que je défends ; sur cette famille, dont, malgré son âge, 
il en est le cb^f, qui lui devait le pain de chaque joui*, et qur man- 
quera de pain et d'asile le jour où il lui manquera. Je ne vous ai 
j>as parlé longuement non plus de son père, qui, mort sans retraite 
après vingt-six ans de bons services, avait gagné, bataille par ba- 
taille. Ses décorations et ses gradés. J'aime mieux devoir à votre 
justice qu'à voire libéralité cel acquittement, que je sollicite de 
toutes mes foit!es. ^ » 

Je n'ai pas cherché secours non plus dans un autre ordre d'i- 
dées. J'aurais pu vous demander pourtant. Messieurs, comme 
hier un draiepr dont j'envie la puissance et le talent, si, alors 
méiiie que la curiosité seule n'aurait |)a$ conduit cet enfant au 
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milieu de l'énieulc, il ne serait pas excusé à vos yeux par le carao* 
tère de notre époque. Et vous, juges éclairés^ qui du haut de votre 
expérience et de votre position, avez tout vu et tout pesé, voua 
auriez compris, que lorsque au milieu de révolutions sans nombre 
tout est resté incertain, que nul principe d'ordre n'a repris vie en- 
racine, et que tant et'de si nouvelles théories ont été développées 
avec Uat trait et la force du talent> vous auriez compris Fardetir 
.même coupable d'un enfant, et vous l'auriez pardonné. Mais, je 
le répète, je n'ai point cherché à excuser à vos yeux une culpabi- 
Uté à laquelle je ne croyais pas. 

Il ne me reste plus qu'un mot à dire. . 

Pairs du royaume ! les graves débats qui ont si longtemps préoc- 
cupé vos esprits touchent à leur terme. Entre beaucoup d'arrêts^ 
tous graves, tous impatiemment attendus, vous allez en pronen^- 
cer un qui doit ou sauver ou perdre une famille entière ; vous al-^ 
lez reconnaître la. faute ou l'innocence d'un tout jeune liomme^ 
décider s'il doit être libre ou prisonnier, vivre heureux ou flétH. 
Questions reUgieuses et saintes ! « car, disait un homme qui parlé. 
souvent à cette place comme ministre du roi, et qui fut toujours 
un des plus fermes défenseurs de l'ordre et des libertés publiques, 
car, disait M. Guizot, l'homme qui déclare l'homme coupable et 
le condamne à ce titre, résout un problème et exerce un droit où 
Dieu seul est accusé de ne point faiUir. » 

M. LE P&ESiDENT. — Le défeuseur de l'accusé Grégoire a la pa*^ 
rôle. 

■ 

Plaidoirie de HI*" liafarsue pour ^rés^Èré. 

M® Laf;rgle. — Messieurs, vous auriez pu remarquer que c'est 
avec liaison que Grégoire occupe le dernier rang dans l'ordre de 
l'accusation: c'est qu'en ed'etles circonstances invoquées à sa charge 
étaient destinées à s'éclaircir parles débats et à disparaîti^e en pré- 
sence d'un examen attentif et contradictoire. 

Ces circonstances se réduisent à trois faits : un témoin déclare 
l'avoir vu porteur d'un fusil ; un autre, qu'au moment où il venait 
d'être frappé d'un coup de feu et terrassé sur le trottoir de la rue 
des Quatre-Fih, il tentait de glisser ce fusil sous une porte cochè- 
re ; plusieurs autres témoins déclarent qu'ils ont cru voir sa bouche 
et ses mains noircies de poudre. 

M*" Lafargue examine et discute son^mairement chacune de ces 
circonstances. Quanta la circonstance des lèvres et des mains noi- 
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res,ii prouve, par deux témoins cfai ont examiné Taccusé après sa 
diute, le docteur Deschanips et le propiiétaire de la maison rue 
des Quatre-Fils, no 10, que sa boudie n'était noire que d'un seul 
coté, le côté gauche ; ce qui exclut toute idée que l'accusé ait dé- 
chiré des cartouches ; que t^ette circonstance s'explique donc par la 
version de Taccusé, la mastication du tabac ; que , quant , à ses 
niainSy elles étaient celles d'un ouvrier qui travaille. 

Examinant la question de la possession du fusil par. Grégoire , 
M* Lafargue démontre qu'un seul témoin déclare avoir vnxet ac- 
cusé porteur d'une arme, Il y a ici une erreur d'autant plus ma- 
nifeste que ce témoin, ofRcier de la garde nationale, poursuivant 
les fuyards, déclare qu'il a vu quatre individus se sauvant à toutes 
jambes , et qu'il n'a reconnu Grégoire qu'après coup, et sans l'a- 
voir signalé par aucune cit constance spéciale. Le défenseur dé- 
montre l'impossibilité de la circonstance du fusil glissé sous la 
porte cochère. Grégoire était renversé sur le trottoir, blessé à l'é- 
paulegaud^e d'une manière si grave , qu'une opération chirurgi- 
cale a été jugé^inécessaire : il était évanoui par^suite de cette bles- 
sure. Et c'est dans cette position qu'on voudrait, dit M*' Lafargue, 
que l'accusé ait songé à cacher ce fusil? Et d'ailleurs ce fusil était 
à ses pieds, de telle sorte qu'il ne pouvait y atteindre. 

Me Lafargue établit que le fusil en question était celui dont 
M. Dcnizot, boulanger, avait été dépouillé, et il prouve qu'il ré- 
sulte de l'instruction qu'on sait que ce fusil est passé en d'autres 
mains que celles de Grégoire. Il cite la déclaration faite par l'ac- 
cusé Martin, que le fusil du boulanger avait été pris par un jeune 
homme de dix- huit ans environ , vêtu aussi d'une blouse bleue , 
et coiffé d'une casquette brune : renseignements qui n'ont a^icun 
rapport avec Grégoire. 

Il est donc possible, dit l'avocat, il est donc vraisemblable, et 
c'est ce que Grégoire a déclaré, que -ce fusil soit tombé près de 
Grégoire et ait été jeté par l'un des fuyards signalés parle témoin; 
ce qui coïncide avec l'interrogatoire de l'accusé lui-même , et les 
déclarations par lui faites à un témoin qui en a déposé , le sieur 
Sandemoy. 

M« Lafargue rappelle , pour étabUr l'invraisemblance de toute 
participation de Grégoire à l'attentat, que cet accusé venait de re- 
cevoir du roi un secours de 30 francs, et que lui et sa famille en 
manifestaient hautement leur reconnaissance; il dépeint la posi- 
tion de Grégoire, père de quatre enfants. 

Messieurs, dit-il en finissant, j'ai terminé la discussion relative 
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à Taccusé Grégoire. S'il faut reconnaître que les indicés qui s'éle- 
vaient contre lui ont pu motiver &a mise en accusation, pieut-être 
penserez-vous que ces indices n'ont point acquis ce de^jré de certi- 
tude propre à vous donner la conviction intime dont le juge à be- 
soin pour déclarer la culpabilité d'un accusé. Et d'ailleurs, à l'ins- 
tant de prononcer une condamnation contre Grégoire, vous vous 
demanderez. Messieurs, si cette condamnation est bien nécessaire, ' 
si ce malheureux, supposé coupable, n'a point en réalité subi la 
peiAe de son crime, si l'expiation de sa faute n'est pas complète, 
puisque la blessure cruelle dont la justice divine a voulu qu'il fût 
atteint durera autant que sa jhisérâble vie, désormais partagée en- 
tre de continuelles souffrances et de continuek remords. 

(A six heures, l'audience est levée, et continuée à demain pour 
la suite des plaidoiries.) * - « _ . 

• • * 

iS« A0DIBNGB. — 8 JUILLET. 

Suite des Platdoikies : M^ Henierdinger pour fVakh, — M" Barre 
pour Lebarzic-'^M* Adrien Benoît pour Dugast, — ^om\elle dé- 
position du témoin Bernier,*-^KÉPuqvE du procureur-généraL — 
Réquisitoire. — Réplique de M^ Dupont pour Barhès et Martin 
Bernard: — Déclaration de Barhès, — Clôtute des débats. 

A midi, les accusés sont amienés. » 

La Cour entre en séance à midi un quart. 

M. le gi*èffier de la Cour procède â l'appel nominal. 

Plaidoirie ûe W WLen^erdinger pour iWMeh. 

Me Hemerdingeii^ défenseur de Walch. — Il n'est malheu- 
reusement que trop vrai que Walch s'est trouvé mêlé aux déplo- 
rables événements du 12 mai; mais sa justification se trouve dans 
Taccusation elle-même. L'organe du ministère public n'a pas, en 
effet, hésité à rendre hommage à la bonne conduite de Walch, qui 
appartient à une famille pauvre, mais une des plus honnêtes de 
r Alsace. C'est ai^ boulevart que Walch se promenait te 12, lors- 
qu'il fut rencontré par des hommes qui me sont, qui doivent me 
rester inconnus. Au nom de plusieurs autres accusés, on vous a 
parlé de la séduction que peuvent exercer sur des imaginations 
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jéanés et ardentes lès mots de liberté, de patriotisme, de £[randeur 
nationale. Il y a en toiUe dutrc chose .dàhs la position de Walch ; il 
a été en traîné par un laisser-aller exclusivement machinal ; il a eu 
beau se débattre contre lés mains qui Tétreignent, il lui a fallu 
suirre l'impuisibn yiolente qu'on lui avait donnée. 

Maïs heurensemetit pour lui' ses mains n'ont pas trempé dans 
le sang de ses concttoyèhs. Si dans Pinstruction il a été question de 
cOupa de fusil tirés par lui en place de Grève, les protestations de 
Walch contre ce fait soiit encore présentes à vos éspritjs. Il vous a 
iity avec cet accent de franchise et de loyauté qui n'a cessé de l'a- 
nimer dani le cours de ce teitible drame judiciaire, que, s'il a parlé 
à son cousin de coups de fusil tirés par lui, ce n'a été qu*en plai- 
Mtitant. Vous pouyez l'en croire. Messieurs les pairs, car aucun 
des nombreux témoins entendus ne l'a démenti sur ce point ; 
mais ce qui prouve tout ce qu'il y, a de vrai dans cette explica- 
tion, ce sont les documents généraiix du procès. Il est en effet éta- 
bli qu'au moment où ces coups de fusilont dû être tirés, la plus 
parfaite tranquillité régnait en place de Grève. Non, Walch n'a 
pas pris une part volontaire, intelligente aux tristes événements 
qui ont pesé sur la cité; je n'en veux pour preuve que sa conduite 
dans les journées suivantes, fies précautions pour échapper aux 
mains de la justice, il n'en a pris aucune ; il a tout fait, au con- 
traire, pour fournir des armes contre lui«inême. Sa aécurité et la. 
pureté de sa conscience étaient .teUes, qu'il n'a caché à personne 
tout ce qui lui était amvé la veille ; il a même montré les cartou- 
ches qu'on lui avait données. G^fi conduite n'est pas cdk d'un 
homme qui a pris une part activée i 14 guerre civile. 

Mais si Walch s'était borné à f^^ sfs confidences k deft per- 
sonnes étrangères à sa famille, la justice n'aurait pas songé à s'oc- 
cuper de lui. Yafiu à Paiis du fond de son village, il y a quinze 
mois, Walch, qui venait de perdre son père, avait été recommandé 
à un paient qui devait ooUtiîr de sa protection eé jeune buvfier 
sans expérience. Rdmasetti «tait accepté. cette tutelle, et la fsmille 
voyait en lui l'amiyle Hmdê, le confident fidèle du pauvre orphe- 
lin. Walcji,. qui avait û^itiqui voulait l'entendre le récit de ce 
qui lui éts^it amvfé le 12i ne Ininqua pas d'en entretenir aussi 
celui pour qui. il n'avait rieil de caché. Quelques jours oprès, 
Walch était entre les mains de la justice : Rqmatetti l'avait dé- 
noncé. Gomme si ce jeune homme avait cessé d'éti^ paisiUe et 
inofiensif! 

Voilà comment Walch a été implicpié dans un procès auquel il 
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devait rester étranger : la dénonciation a été lancée )mr un parent, 
par celai qAi se disait l'aini de la famille^ le protectéar du jeune 
ouvrier. Une telle accusation contre un homme qui à été victiâie 
d'une violence brutale ne peut pas prévaloir devant vo^iis; Mes- 
sieurs les pairs. Elle est entachée d'une* souilhrre indéiétnle ; et vo^ 
cœurs, familiarisés avec tout ce qu'il y a de graAd, de noble, de 
généreux, vous en feront détourner les regards avec dégoût. 

Plaidoirie de 1VE« Barre povir liébaraele. 

Me Barre. ^Messieurs les }>àîrs, aux talents éprouvés, lajùsti-* 
fieation des doctrines politiques ouvre une lai*ge issue aux phrases 
biillantes, aux mouvements oratoires, iortêQe du discours qui 
' peut plaire, mais qui, par malheur, rarement persuade. 
- Heureusement pour ma neuve expérience je n'ai point à patr- 
courir ce terrain difficite. Lebarzic est en dehors de tonte associa- 
tion ; Lri)arzic est étranger à f attentat du 12 mat. Et, Messieurs 
les pairis, ce n'est pas moi qtii parle ainsi, ë'est M. i-avocat-gétté-L 
ralqui'le proclame dans son réquisitoire du 5 juillet. ' 

Ici le défenseur donne lecture à la Gour des paroles prononcéeè 
par le ministère publie. 

L'accusation, reprend M"^ Barre, est donc abandonnée à l'égàfrd 
de Lebarzic. Aussi, je ne prends point la parole pour discuter une 
k une', pas à pas, les charges émises coiitré cet aecnsé, soit dans lé 
rapport, soit dans Tacte^d'accusatioh du 17 juin. .Désormais l'in-^ 
térét de Lebarzic me commande seulem^t de vous soumettre 
quelques courtes considérations qui, je l'espère, Ae laisseront dans 
vos esprits aucun doute sm: sa complète innotehce. 

Le dimanche 12 mai, sur les cinq' heures du matin, un ouviîér, 
marié à une femme de dîx-néuf ans, père d'un enfant de huit 
mois et demi, s'achemine, portant un morceau depainsoilé Ife 
bras, vers une filature située rue Parmentier, dont il est le chatff- 
feur^ Cet ouvrier, c'est Lebarzic. 

Cependant l*héuré marche ; deux heures et demie ont son né, et,' 
dans le quartier Saint-Martin, la révolte prend son mot d'ordre, 
et va surgir ! Ou est Lebarzic, le chauffeur ? Paisiblement, il tra- 
vaille dans sa filature , nettoie ses fourneaux, arrangé sa pompe ;' 
puis, sur les trois heures, étant libre, d'après l'attestation même 
de son maître, il gagne son domicile, situé rue Leupir '; et là, il est . 
vu par son propriétaire et par son portier, en x:ostum^ de travàiL 
L'on peut encore, Messieurs les pairs, comme Buffon , s'habiller ' 
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pour écrire, mais on ne fait guère toilette pour aller s'insurger. 
Eh bien ! au moment où l'insurrection éclate dans Paris, tran* 
quiilement, chez lui> Lebarzic met ses yétements les plus neufs ! 
Aussi quand il vous affirme que, selon sa coutume, il s'est rendu 
à Saint-Mandé, afin de voir sa mère malade, que sur le cours de 
Yincennes, il a rencontré sa femme, vous devez le croire. Lebar- 
zic, sur les six heures et demie environ, retourne avec sa femme à 
son domicile ; dans le faubourg Saint-Antoine, il rencontre Phi- 
lippet, son contre-maître. Naturellement ils causent ensemble des 
événement» du jour. Philippet propose à Lebarzic de raccompa- 
gner, afin de voir ce qui se passe ; celui-ci accepte. Chemin fai- 
sant, un paquet lui est remis. Aussitôt que Lebarzic apprend ( ce 
qu'il soupçonnait du reste ) que ce paquet renferme un 'drapeau, 
il saisit la première occasion de s'en déCaire ; puis il rentre chez 
lui pour n'en plus ressortir. 

Pourquoi, Messieurs les pairs, suspecteriez^vous lajidélité de 
ce récit, quand il est avéré que le lendemain matin, à quatre heu- 
res et demie, Lebarzic sortait de sa demeure en même temps 
qu'un ouvrier fondeur, quand il est étabh qu'à cinq heures son 
maître lui remettait, comme à l'ordinaire, les clés de la filature, 
sans remarquer dans ses traits l'émotion la plus légère, la moiu'- 
dre préoccupation ? - 

Non, Messieurs les pairs, un ouvrier tellement assidu à son tra- 
vail que, durant deux ans et demi, ni son maître^ ni son contre- 
maître Philippet ne lui adressa pas un reproche ; un ouvrier dan|f 
le domicile duquel on ne saisit ni journal, ni brochure, ni arme ^ 
auquel jamais on n'a entendu tenir un propos ppU tique, un ou- 
vrier semblable ne se métamorphose point tout-à-coup en fac- 
tieux ! £t lorsque Lebarzic, homme d'honneur, qu'aucun témoin 
n'accuse, vous dit : Je n'ai pas pris part à l'assassinat du 12, votre ^ 
haute sagesse hésilera-t-elle^à le déclarer innocent ? Je ne le pense 
pas. , 

Je n'ajouterai, Messieurs les pairs, qu'un dernier mot. — En 
matière politique, on ferait surtout bien de se préserver d'un en- 
nemi qui peut nuire. £h bien! Lebarzic, pour spn bonheur, n'a 
pas la tête sillonnée par des espérances folles, et, ainsi qu'il le dé-' 
clare, pourvu qu'il travaille, il est content. 

Soyez donc^persuadés que les entrepreneurs de sédition ne le 
raccoleront pas. Non, -Lebarzic n'est point assez niais, assez sim- 
ple, pour ignorer que les ouvriers que l'on jette dans une insur- 
rection ne sont que les instruments,, et qu'en réyolution, les in- 
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struments ce sont les dupes. Aussi, Messieurs les pairs, en acquit- 
tant Lebarzic, vous ne ferez point rentrer dans la société un hpm- 
me dangereux, mais tous rendrez un probe et laborieux ouvrier 
à^ mère, bien inquiète, à sa jeune femme et à son pauvre petit 
enfant de huit mois et demi \ . 

X ■ 

Plaidoirie de M^ Grevy, pour Plilllppei* 

Pliilippet, Messieurs, n'est inculpé que par les déclarations très- 
équivoques de Lebarzic et de cette jeune ouvrière de dix -huit 
ans, de Rosahe DeUlle, qu'il aurait voulu aussi embaucher en lui 
promettant de la coi£fer d'un bonnet rouge et de lui faire obtenir 
la croix d'Honneur, si elle consentait de marcher avec les bandes 
insurgées pour donner des secours aux blessés. 

On a senti le vide de ces inculpations, et l'on est allé chercher 
dans les archives de la police des notes où , contre la vérité des 
faits, contre la teneur de certificats authentiques, Philippet est 
présenté comme s'étant mal conduit dans la garde municipale. 

Je reproche à l'acte d'accusation d'avoir trop facilement ac- 
cueilli une note de police où , en dépit du certificat honorable 
donné à Philippet parles chefs de son cor|ii>, un .suppose qu'il au- 
rait été chassé de la garde municipale pour indélicatesse. 

M. LE Procureur-général. — Nous avons précisément au dos- 
sier l'état des services de Philippet dans la garde municipale. Il y 
est dit qu'il a été puni pour avoir donné une fausse adresse, après 
avoir fait une dépense dans une auberge, et s'être en allé sans 
payer. Voilà ce que nous avons qualifié à^ indélicatesse. 

Philippet. — • Ceux qui m'ont puni étaient plus indélicats que 
moi. 

M^* Grevt. — Il n'y a rien d'inexact dans ce que j'ai dit. C'est 
dans une note de police que j'ai lue moi-même au dossier qu'ont 
été pris les renseignements dont je parlais. 

Le défenseur discute l'une après l'autre toutes les charges éle- 
vées contre Philippet', et n'y trouve aucune de ces preuves maté- 
rielles ou morales qui sont la base nécessaire des condamnations 
en matière criminelle. 

Non y Messieurs , vous ne rendrez pas une décision qui boule- 
verserait tous les fondements de la certitude humaine. Ce n'est 
pas le nombre plus que la rigueur des condamnations qui donnera 
à votre jugement une force morale. Frapper toutes ces têtes , cela 
ressemblerait à tme proscription. Si vous voulez que votre arrêt 
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exerce sur les esprits une infkjience salutaire , il faut assurénient 
qu'il soit humain ; il faut surtout qu'il soit établi sur des preuves 
positives. 

M° Grevy achève ainsi sa plaidoirie : 

Je ne sais , Messieurs les pairs, si la mission que je remplis , si le 
désir dont je me sens tourmenté de porter dans vos esprits la con- 
viction qui m'anime y exerce sur ma raison une influence qui4a 
trouble'; niais il me semble que l'innocence de Philippet éclate à 
tous les yeux , et que sa condamnatipn Cjst impossible. 

Non! en présence de cette accusation si témérairement échafau- 
dce sur les contradictions sans nombre d'une déclaration isolée y 
et qui vient se brider contre tous les témoignages et tous les docu- 
ments du procès ; contre un alibi inattaquable et inattaqué ; con- 
tre des impossibilités matérielles, il n'est pas en France un jury 
qui osât prononcer une condamnation ! 

£t ce serait la preàiière cour de justice du royaume ^ ce serait 
cette assemblée où mes yeux contemplent toutes les illustrations 
de mon pays , où tant de lumières inspirent à Tinnocence tant de 
sécurité, qui, bouleversant touç lés fondements de la certitude 
humaine, donnerait à la France le scandale d'une pareille con- 
damnation ! Oh! Messieurs, je ne le crains pas de votre justice ! 

Je ne lé crains pas non plusi d'un autre sentiment. Ce n'est pas 
plus je nombre que la rigueur des condamnations qui donnera à 
vo^e jugement l'autorité morale dont il a besoin. Frapper sur 
toutes ces têtes ressemblerait à de la proscription. Si vpus voulez 
que votre arrêt exerce sur les esprits une salutaire influence, il faut 
assurément qu'il soit btimain , mais il faut surtout qn'il soit 
juste (Sensation). 

M. LE PjŒsmENT. — La parole est au défenseur de Dugast. 

Vliddulrto de ]fE« BmmU; peuir ]lits»0t« 

M"" Adrien Benoit. — - Messieurs , cette. cause est fort simple. Il 
ne s'agit que d'étabUr un fait matériel : c'est que Dugast n'a iait 
"g^.tie d'aucune des bandes insurrectionnelles pendanit les jour- 
nées des 12.et 13 mai. Sans autre préambule, j'entre en inatière. 

Le défenseur s'attache à repousser l'unique charge qui pèse con- 
tre £on chent. Dugast, selon Lebarzic, aurait été vu le diman^e 
suf les sept heures du soir au milieu des insurgés. Mais Lebaridc 
n'a point fait une déclaration affirmative , mais il ^roit seulement 
l'avoir reconnu dans cette bande où Lebarzic aurait été incorporQ 
malgré lui ^ et qui parcourait le faubourg Saint-Antoinç. 
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Lebarzic a pu iacileiBent se méprendre le 12 um. , à une heure 
ourobscuriiç ne permetlait plus de biea disiipgiier le^ obje^: fit 
dans tous les cas ; rien ne prouverait'qiJie ])ug«st eût été U ppm 
participer sciemment à des actes coupables. 

Peut-on croire qu'un homme aniu^é de téb sentiments ait pris 
part à un attentat politique ? 

Vous parlerai-je des antécédents favorables de Duga^t , qi|i • 
servi dans la ^rdc municipale , qui a trayaiUé dans divers ate- 
liers? Vous parlerai-je de sa famille , qui attend avec anxiété votre 
arrêt , qui attend la mise en liberté d'un homme dont le travail 
est nécessaire à sa subsistance? 

Non^ Messieurs, ce n'es |; pas daj\9 une pareille cause q^ç doivent 
être invoqués de semblables moyens. Il est un autre sentiment 
qui la domine tout entière; c'est ]le seqtiment de I41 justice. Je ne 
crains pas d'être démenti quand je dirai qu'il ne reste pas une 
seule charge réelle contre iQugast. 

II. LE PaÉsa^fNT. — La ^i^te des défexu^^ujrs (sst épui&ée. M. J^e 
procureur-général demande-t-il la parole ? 

M^ le procureur-gé^éra). se lève. 

(Surla dem^mde.de plu&ieiurs de MAI. }fi» pjKJ^^s la sçance est 
suspendue pendant une demi-heui^e.) 

Jncide^t relatif à l'accusé Qlialpn. 

J/t^ Bi4)T-LcQDesiîs. «— J'ai eu l'^ionneur de byre ^ votce audience 
d'hier une letjtr^ d'une persoxM^ qui ; ayant rcnco^Ué p^r hasard 
daiM h rue u;^ ^n4ivJLdtt viêtu àfi y«[our;9> à cru reconnaitie fifk Jifi^ 
plutôt que dftns l'accaisé Wàpn « |p meurtrier du marécludr-diç^ 
Jipgi^ Jouait- J'appireuds que fi^ témoin, le ^ur Beiwer, est ftir 
^t. 

AI. LE Papsu>^t* -r- Qu'on le fajsse entrer. 

91. Beej^i;^. r- Hier matiu >. passant dfns la r^ue flautçji^ûUç , 
je vois deux personnes qui {arrivaient à uia rejftQ^Qt^^,. J[^ J/Çf P|ç^ 
gardât j'eu aper$;p^s ^une qui avait d^ v^èj^m^uM tout sfcml^liibles 
à (Qsu^ qu/s portait Vbommue quji a :tiié mr ifi mfu^écjbuiU^eaTAWtf 
de Ifii garde ipfji»ki]^^ f vêtçn^^sikU jserujUabtes ^s^i au jCQstuWis 
Âe l'accuAé Mi^Jon. lia rea^^ttlauca eft ai jgnin4e q^ j'j^ 9jl été 
Irappé. J'Aivms fa^ mcètfir cfit hovpçaoïd ^ s^. jie u'a^ais .çraiua .d^ vofi 
trpnogper* fe jodjq ^is bp^né à éfp^ à son .d&fen^$w f fïu le fvnant 
de 49uner avi^ de cette ];encoiitre àM, le jprû€tti;eui>igéu4^;9Li« 

M. LE Présu>ent. — - Connaissez-vous cet homme que vous Ay^ 
rencontré? 

M. Berxuer. — - N0D7 Monsieur. 
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D. Ne lui avei-vous pas parlé?] — R. Oui , Monsieur; je Igi ai 
parlé, je lui ai demandé ce qu'il était. — « Je suis -ouvrier^ m'a- 
t-il répondu ; pourquoi cela? » Je lui ai dit que je le prenais 
pour un autre. 

D. Lui avcz^vous demandé sa demeure? — R. Non , Monsieur. 
D. Avez-vous remarqué son accent ? — R. Non , Monsieur ; il 
ne m'a dit que quelques mots. 
• D. Avait-il un accent particulier? — R. Non , Monsieur, 

M. LE Président, après avoir fait lever Mialon. Reconnaissez- 
vous l'accusé? 

. M. Bernier. — Maintenant je suis satisfait. Celui que j'ai vu 
ne peut pas être la' personne que je voulais désigner, car il a les 
favoris beaucoup plus noirs et le nez plus long. 
M. LE Prés iDENT. — Croyez- vous reconnaître encore Mialon ? 
M. Bernier. — Oui , Monsieur. 

M. LE Président. — Kn un mot, reconnaissez-vous Mialon, qui 
est devant vous , pour celui avec qui vous avez été confronté la 
première fois?. 

M. Bernier. — - Oui , Monsieur, je lé reconnais coinme la pre- 
mière fois, et même comme la seconde et la troisième, car aujour- 
d'hui ça fait la quatrième fois. 

M® Blot-Lequesne. — Lorsque le témoin a parlé dans l'instruc- 
tion écrite de l'hoinme.qui a tiré un coup de fusil dans la rue aux 
Ours j à deux pas de lui , il a dit que cet homme avait des favoris 
']^U8 noirs , une figure plus ronde que Mialon , et qu'il était d'une 
corpulence plus forte que celle de Mialon. Rapprochez cette dé- 
claiation de celle d'un autre témoin qui a dit que Mialon était 
d'une corpulence bien prise. Je prie la cour de se rappeler ces deux 
dépositions ; elle verra si le doute est encore possible. Car , pour 
condamner dans une matière aussi grave ,, il faut les preuves les 
plus positives, et le doute est encore favorable à l'accusé* 
'* M; le duc de Montebello. — - Je prierai M. le chancelier de de*« 
mander au témoin quelle était la démarche de l'homme qu'il a 
rencontré hier, et s'il ne marchait pas d'une manière remarquable* 
M. Bernibr. — ^ Il marchait très-droit devant lui. Après cela je 
vous dirai que celui qui a tué le garde municipal avait imè dé- 
marche embarrassée ; mais il marchait droit devant lui quand, 
après avoir tiré ce coup de fusil , il s'est en allé par la rue Quin- 

campoix. 
M. tE PRÉsipwiT. — M. le procureur-géjjéral a la pv:<de. 



Sk^ond réquisitoire de HK. le préeiiréiir-séiiëral 

Franek-Carrë. 

M. Franck-Carré, procureur-général.— Messieurs les pairs, en 
prenant une seconde fois la parole , notre intention n'est pas de 
venir au secours de l'accusation, que les attaques de la défense ont 
laissée dans toute sa force. Si nous vou^ demandons encore quel- 
ques minutes d'attention, ce n'est donc pas que nous voulions ren- 
trer dans la discussion des faits imputés aux accusés, et reprendre 
le développement des charges qui leur sont personnelles ; mais 
c'est un devoir pour nous de protester hautement contre certaines 
doctrines, 'de relever quelques expressions échappées aux défen- 
seurs, et de replacer la grande question que vous avez à juger 
sur son véritable terrain. 

Nous l'avions prévu, Messieurs, c'est principalement sur le ca- 
ractère politique des crimes que vous avez à juger que la défense 
a insisté auprès de vous. Sans entrer dans l'examen des faits, s*ap- 
pliquant au contraire avec habileté à écarter de vos yeux l'effroya- 
ble réalité des scènes nombreuses de l'attentat , c'est à l'aide d'un 
mot qu'on a essayé une justification impossible. 

u Barbes et Martin Bernard sont des hommes politiques ; c'est 
Un attentat, c'est un crime politique qu'on leur impute : le châti- 
ment rigoureux de la loi ne peut les atteindre. » 

Avant d'apprécier en fait la valeur de cette objection, il convient, 
ce nous semble, de la bien comprendre, et de détruire l'artifice de 
langa^ qui en fait la seule force, pour la voir sainement et la ju- 
ger de même. 

Messieurs , nous avions pris le soin d'enlever aux faits de cette 
accusation le tnasque trompeur dont on s'efforce de les couvrir ; 
nous avions établi par des pièces émanées des accusés eux-mêmes, 
par les actes auxquels ils se sont livrés , que leur but était moins 
politique qu'anti-social ; que le caractère changeant, variable des 
crimes purelnent politiques ne se rencontrait pas danfr cette accu- 
sation; que les faits odieux dont nous demandons la Répression 
sont de des crimes infimes que flétrissent toutes les consciences, 
que punissent toutes les législations. 

On nous répond que le but est politique, que l'intention était 
pure, et qiie la criminalité s'atténue. 

La défense a reculé cependant, il faut le dire, devant la formule 
qui eût exprimé son système avec le plus d'exactitude et de pré**- • 
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cision. Ses paroles n'avaient pas de sens, si elles ne voulaient pas 
4ire que l'attentat porte toujours en lui son excuse. 

Messieurs, sait-on bien ce que c'est qu'un attentat ? le com- 
prend-on bien , surtout dans les circonstances graves qui consti-^ 
tuent les crimes des 13 et 13 mai ? 

Il y a deux choses dans un attentat : le but et les actes çpmmi$ 
pour arriver à ce but-* 

Le but| c'est le changement du gouvernement i les actes, c'es( 
le jnllagei c'est la révolte, c'est l'assassipat. 

Ecartons donc, i] le faut Messsieurs, écartons jce mot en quel^ 
que sorte magique que nous répète incessamment la défense ; il 
importe que chacipi sache ce que recèle ce mot mystérieux, ce qui 
se cache sous cette formula de la loi : cela importa surtout à un^ 
çpoque où la puissance des mots est si grande qu'elle l'emporte 
trop souvent sur la réalité des choses. 

Des propriétés sont envahies, des m^agasins pillés : voilà l'atten- 
tat ; des militaires au poste du devoir et de l'hQnneur sont ^gorgési 
des gai*des nationaux qui marchent au secours die nos institoûons 
attaquées sont impitoyablement l|ssassi^és: yoilà l'attentat; Ifi 
voilà, Messieurs, dams sa hideuse réalité, le voilà dans sa^ vérité 
tout entière. 

Où est donc Texcuse pour un tel crime ? Et^copament compren- 
dre qu'en argumentant, en quelque sorte, du mot contre la ç^ps^i 
on ait osé faire appel 4 votre indulgence en yous mputrant le biff 
qu'on poursuivait? 

Ce aurait là. Messieurs, une preuve nouvelfeet déplorable, popir 
seulement de cette aberration de certains esprits qui lea pousse à 
sacrifier, en toutes circonstances, l'intérêt général à l'intériet privé, 
uiilis encore de cette disposition, fatale à légitimer toutss les atta- 
ques dirigées contre le pouvoir, contre le gouvero«mient| çomtjce 1^ 
«oâété« 

Comment, c'est piu'ce que vous avea voulu détniire' k gouver--^ 
nemeiiti ruiner les institutions conquises par k pays^ qu'il feut 
TOUS absoudre de toijitf vos forfaits ! Si vous avie^ tué un bom^ne 
jpour lui éiilevep sa bourse, si vous l'aviez tué par vengeance^ 
jadéine p9f colère ai dans.ua instant d^ violence, il .a'y aurait pas 
assez d*ana thème pour vous frapper I 

Sb bien ( c'ff^t parce que vos crimes s'aggravent d'un forfait de 
plus que vous i^ré tendez vous absoudrai C'est ià> Messieurs, une 
]irétetttion monstrueuse, pour nous servir d'une expression de la 
délf j»ie. lie |;itit poursuiri; le swfexHm»n% du gouywicfiiçfUy 
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c'est 14 déjà uu crime capital; il faut bien U dire , c'est assu-^ 
rément le plus grave, car il comprend tous les autres, car ji 
seul , il les expliqué , disons mieux , il les a rendus oéce^saircfii* 
Et cette réflexion, Messieurs, nous l'avions faite en vous parlant, 
de Barbes, et en répondant à ces paroles qu'il vous avai( ^drsssées : 
Je ne suis ni coupable ni capable de ^assassinat de Prêuim^au, 

Certes, celui qui a prémédité l'attentat^ qui a préparé et distri- 
bué les munitions, qui a donné le signal du pillage des arqies, qui 
a pris là direction de la bande armée, et qui a commandé tant de 
meuftres et d'assassinats^ celyi-rlà ne peut, sans une amère déri- 
sion, repousser la responsabilité d'un meurtre isolé que son crime 
avoué rendait nécessaire. 

Nous diroi^s donc à ces hommes dont nous parlions toulr-à-' 
l'heure, à ces hommes qui font xnépris de l'intérêt général et qui. 
permettraient volontiers aux passions individuelles de s'attaquer, 
selon leurjs caprices et à leur gré, aux garanties les plus précieuses 
de la société ; nous leur répéterons que l'attentat, c'est le vol, le 
pillage, Tassassinat ; nous leur dirons que la mort de l)rouineau» 
c'est l'attentat; que la mort du vieux soldat Jonas, qua le massacre 
du marché Saint- Jean, c'est l'attentat! 

Barbes et Martin Bernard sont des hommes politiques! Qu'im- 
porterait, après tout, si ces hommes politiques sont de grands 
coupables, si, pour réaliser leurs absurdes et odieuse^ utopies, ils 
se livrent à des actes, que toutes les lois divines et humaines flé- 
trissent au même degré, et qualifient également de crimes? 

Est-ce que Fieschi, Pépin, Morey, Alibaud, nq se disaient pafi 
aussi des honunes politiques? La justice leur adonné, et l'histoire 
leur donnera, à son tour, le titre de criminels,^ le seul titre quiî 
leur appartienne. 

Tous avez, dites^vous, flétri Fieschi : nous le croyons sans pçine; 
mais il faut bien , puisque vous nous y forcez, que nous voUs de- 
mandions quel est le sentiment qui vous a dicté cette réprobation 
dont vous parlez, et si c'est comme régicide ou comme révélateur 
que vous aViez condamné cet infâme ? Nous avons le droit de le de- 
manderi en présence de cette pièce que vous avez écrite à la date 
de juillet 1835, et qui vous constitue l'adhérent dû crime. 

Mais il est temps d'aborder de plus près la défense j qui, dans 
l'impuissance de contester les faits établis par l'accusation , s-'est 
efforcée d'en changer le caractère pour leur enlever ce qu'ils ont 
de plus odieux. 

Messieurs, ce n^est pas sans étonnement, nous le dirons même, 
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sans chagrin, que nous ayons entendu le jeune défenseur de Bar- 
bes nous parler de la grandeur d'âme de son client, de son carac- 
tère chevaleresque, de ses \ertus publiques et privées ; vous dire 
que c'était un homme politique qui s'était peut-être trompé, mais 
trompé de bonne foi, et, en repoussant l'accusation d'assassinat, 
vous parler de guerre loyale ! 

Que de telles choses, en présence de cette accusation .avouée par 
Barbes, se disent dans cette enceinte, qu'elles se placent, en quel- 
que sorte, sous la protection du droit de défense , pour se pro- 
duire librement devant vous, c'est là. Messieurs, ce qui nous afflige, 
ce qui blesse en nous le sentiment et la dignité du magistrat ; et 
nous avons besoin d'en chercher l'explication dans ces séductions 
déplorables qu'exçrcent trop souvent sur de jeunes imaginations 
tout ce qui offre une apparence d'audace et de témérité. 
* Oui, Messieurs, les crimes dont cet homme s'est rendu coupable 
sont exclusifs des qualités dont on vous parle ! Celui qui, dans la 
vue d'un bouleversement social, prémédite de sang-froid l'attaque 
à la vie d^autrui, qui égorge ou fait égorger sous ses yeux des 
hommes qu'^1 a surpris sans défense par un odieux guet-apens, 
celui-là est, au jugement de tous, un assassin ! 

Qu'est-ce donc que cette maladie de l'intelligence qui étouffe 
le sentiment moral et fait disparaître , aux yeux de ceux qu'elle 
enivre, l'énorme distance qui sépare le bien du mal ^ le crime de 
là vertu ? 

Barbes repousse l'imputation d^assassinat, et il se glorifie pres- 
que de l'attentat, sans comprendre que le. premier de ces crimes 
est le résultat forcé du second, que celui qui arrête la résolution 
de l'attentat accepte, par là même, la nécessité du meurtre. 

Comment ! il recrute et embrigade des sectaires, il enrôle, sous 
le drapeau, de la révolte, ce que la lie des civilisations modernes 
présente de plus inipur, il accepte, comme auxiliaires , jusqu'à 
l'abjectiop des réclusionnaires libérés, et il viendra, devant vous, 
parler de guerre loyale et désavouer les assassinats dont il préten« 
dra n'être pas l'auteur personnel ! 

Non, c'est un droit qu'il n'a pas; il s*jen est dépouillé lui-même 
en se plaçant à la tête de l'attentat dont il avoue, tout à la fois, 
et la pensée première et l'exécution principale. 

Non, ceux qu'il a trouvés bons comme auxiliaires, il ne sera pas 
admis à les repousser après le crime ! Non, il ne se lavera point de 
ces forfaits qu'il a ordonnés, qui se sont accomplis sous ses yeux^ 
pour l'exécution de sa pensée ! 
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Encore une fois, Messieurs, Barbes vous Ta dit ; sans lui nous 
n'aurions pas à déplorer les attentats du 12 mai ; sans lui, vingt 
militaires assassinés vivraient encore ; sans lui, soixante autres 
soldats, qui ne devaient verser leur(ifing que sur le cb^mp de ba- 
taille et sous les balles étrangères, ii»auraient pas été mutilés dans 
nos rues par des mains criminelles ! Par quel déplorable égarement 
cet homme, qui se soulève à la pensée d'un meurtre, ne se sent-il 
pas écrasé sous le poids du mal qu'il a fait ; et comment est-ce le 
sentiment de l'insuccès et dé la défaite, et non celui du repentir 
et du remords, qui le poui'suit et qui l'obsède ? 

On a dit pour Barbes, à cette audience, qu'il avait vu autour de 
lui la misère et les tortures des ouvriers sans travail, et que, dans 
l'impuissance de soulager tant d'infortune^, il avait dit iLwrons 
bataille! 

Nous ne répondrons pas que la pensée première du crime était 
dans l'organisation de la société dont Barbes et Martin Bernard 
sont les cbefs ; que la date qu'on s'efforce de lui donner est celle 
de l'exécution *et non celle de la résolution qui l'a précédé ; nous 
ne dirons point qiie le fait même, fût-il vrai, ne serait jamais 
l'eAcuse des crimes énormes des accusés ; mais nous demanderons 
au défenseur où il a vu cette situation déplorable qu'il a décrite, 
nous lui demanderons si, lorsqu'il a parlé de la misère générale et 
de ces tortures des ouvriers sans travail, il a prétendu faire de 
Vbistoire, ou .si l'entraînement de la défense ne l'a pas conduit à 
nous présenter un roman, un rêve, pour la réalité. Jamais, Mes- 
sieurs, jamais peut-être la sollicitude d'un gouvernement libéral 
et éclairé n'a donné plus d'occupation aux ouvriers , n'a ouvert 
plus d'ateliers de travail, n'a fait autant pour cette classe utile, 
honnête et laborieuse. 

Chez une nation où l'industrie étend sans mesure ses développe- 
ments et où une concurrence heureuse et libre se dispute, avecefFort, 
toutes les ressources du commerce, il arrive sans doute que toutes les 
époques ne sont point aussi prospères; et une stagnation momen- 
tanée des affaires est d'autant plus pénible que leur activité était 
plus fécondé. Mais demandez à ces ouvriers eux-mêmes, dont vous 
vous dites le champion et l'ami, s'ils placent alors 4eur espoir 
dans le tumulte et les entreprises des factions. Ils savent bien ce 
qu'il faut penser de vos coupables promesses, et leur prudence, 
comme leur probité, se révolte à la pensée dç vous suivre dans les 
voies sanglantes que vous ouvrez devant eux. 

Nous avons dit, Messieurs, que nous ne reviendrions point sur 
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ie'développemeût des charges de Taccusation, et nous nous abs- 
tiendrons, en effet, de cette discussion inutile, précisén^ent pour 
rester fidèle à la pensée de notre premier réquisitoire. C'est qu'en, 
effet, à l'égard de Barbes, l^rvccusation principale est l'accusation 
d'attentat, et que la défense a déserté ce terrain ; mais nous éprou- 
vons le besoin de vous dire que nôtre conviction sut l'assassinat 
est entière, qu*elle est le résultat de l'étude approfondie de la 
procédure et de l'exatnen consciencieux de ces débats. Nous ayons 
detant vous analysé tous les témoignages, nous les avons comptés^ 
nous les avons peséa, nous èii avons fait sortir la preuve invinci- 
ble que»BaYbès était lé chef de cette bande qui a assailli le poste 
du Palais-de-Justice, qu'il a personnellement adressé à Tofficier la 
sommation menaçante de rendre ses armes, qu'il a ordonné le feu, 
qu'il a tiré sur Droutneau ; qu'il est responsable, comme auteur 
et comme complice à la fois, de tout le sang qui a été verffé. 

On nous oppose, comme une réfutation nouvelle, un procès- 
verbal que nous avons nous-mêmes communiqué à la jéfenge, et 
qu'elle doit supposer ainsi que nous connaissons. 

On argumente des deux blessures qu'a reçues Drouineau, sans 
comprendre que c'est précisément là ce qui explique et ce qui con- 
cilie l'ensemble imposant des dépositions recueillies par l'instruc- 
tion et les témoignages reçus, à cette audience, sur la demande de 
Taccusé. 

On incidente sur la direction dès blessures, con^me s'il était 
possible aujourd'hui de préciser, ^veC exactitude, là position res- 
pective dé l'assassin et de la victime, et comme si toutes les sup- 
positions qu'on essaie ^ â votre audience ne s'évanouissaient pas 
devant les témoignages précis et concordants que vous avez enten- 
dus. 

Nous ne reviendrons donc point sur cette discussion ; qu^il nous 
sufiise de vous avoir témoigné de nouveau de notre profondé e€ 
intime conviction. 

Mais il est impossible que nous passions sous silence lé ton dé- 
daigneux, et, en quelque sorte, méprisant avec lequel on vouis a 
présenté la défense de MaYtin Bernard. On nous demande où sont 
nos preuves, comme si elles n'étaient pas écrites de la niain même 
de Taccusé ? 

Quelques mots suffiront, Messieurs, pour résumer à cet égard la 
gravé accusation qui le concerne. 

£t d'abord Barbes vous Ta dit: C'est la Société des Saisons qui 
a fexécUté l'attenUt ; ce sont les chefs de cette Société qui en avaient 
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seuls, arrêté Iél résolution, qui ont convoqué les sectionnaires, qui 
leur ont donné le signal du combat , qui les ont dirigés dans toutes 
les attaques. 

Maintenant , Messieurs, Martin Bernard n'étàit-il pas Tun des 
chefs de cette société ? Il Caut bien le dire, ni lui ni son défenseur 
n'ont essayé de le nier.. 

Mais nous. Messieurs, nous sommes en droit de l'affirmer^ non 
pas seulement parce que Nouguès, son ami, nous le déclare, maÎB 
parce que Martin Bernard l'a écrit de sa main. Et ici, il faut bien 
que lions répondions quelques mots à l'étrange discussion qu'on 
nous oppose sur la pièce saisie chez Martin Bernard, au moment 
de son arrestation, le 21 juin. 

Nous ne relirons point, Messieurs, ce formulaire manuscrit 
pour la réception des sectionnaires ; vous y avez trouvé , comme 
nous , la preuve de cette vérité , que Martin Bernard était le chef 
spécialement chargé du recrutenient des sectionnaires. Nous ne 
répoudrons pas davantage , car nous ne pourrions le faire sérieu- 
sèment , à cette supposition de la défense , que Martin Bernard a 
sans doute copié ce forinulaire dans le rapport de votre commis- 
sion. 

Nous dirons que les modification^ que l'accusé a fait subir à ce 
document so^t la preuve positive de sa participation à l'attentat 
du 12 mai, car elles en présentent l'aveu formel. 

u Peut-être sommes-nous destinés à succomber encore une fois, 
eft à aller rejoindre , dans la tombe ou dans les cachots de Phir? 
lippe, les martyrs du 12 mai. » y 

On nous dit: Ce serait la preuve d'un complot. Oui, sans doutei 
c'est la preuve d'une nouvelle résolution d'agir., du complot d'un 
nouvel attentat ; mais c'est en même temps l'aveu du crime com- 
mis , de l'atten^tat du 12 mai ! k Peut-être sommes-nous destinés à 
succomber encolre une fois. » 

Cependant , Messieurs , est-ce que cet aveu de l'accusé est la 
seule preuve que nous ayons invoquée contre lui ? Est-ce que nous 
n'avons pas montré son nom sur la proclamation de la révolte, à 
côté des noms dé Barbes et dé Blanqui ? Est-ce qu'il n'est pas dé- 
signé, aux sectionnaires, comnàe l'un des chefs qui doivent les me- 
ner au combat et à la victoire? 

P'un autre côté , n'avonsruous pas prouvé la sincérité complète 
de Nouguès? Et la rétractation même essayée , à votre audience , 
par cet accusé, ne donne-t-elle pas encore plus de poids et d'autQ-* 
rite à ces paroles? Il faut dofnc le reconnaître. Messieurs, Martin 
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BernarcTest convaincu, judiciairement , de celte culpabilitp qu'il 
n^a pas même osé nier, ni dans l'instruction, ni à l'audience. ^ 

Que vous dirons-nous , Messieurs , de ces considérations géné- 
rales sur l'état actuel de la société, par lesquelles on cherche à l'at- 
tentat du 12 mai des excusés qui ne manqueraient à aucun de 
ceux que de nouvelles témérités pourraient entreprendre. Voyez, 
nousdit-on, ce vague qui règne dans les idées, ce conflit d'ambi- 
tions inquiètes, ce sentiment de malaise qui fait naître l'impatience 
du présent et le besoin d'un avenir inconnu. A-t-on le droit de se 
montrer sévère pour ceux dont l'ardeur impétueuse ne peut sup- 
porter cette souflVance morale, et qui 3'élancent, pour s'en affran- 
chir, dans la révolte et dans la sédition? 

Nous ne nions pas , ]Vtessieui*s , cette maladie de notre époque ; 
mais il faut la définir et la comprendre. Oui, sans doute, le spec- 
tacle de tant de révolutions successives, amenées par le cours dji 
temps, le hasard des événements et le lent travail d'une réorgani- 
sation sociale , a diminué l'autorité des pouvoirs légitimes, et 
exalté les passions que, dans toute société, leur mission est de con- 
tenir. Mais, quand un gouvernement de perfectionnement et de 
progrès a été institué, quand les pouvoirs dont il est formé se ren- 
ferment, avec scrupule, dans la mesure de leur action légale, quand 
il ouvre les plus larges voies à toutes les ambitions légitimes, faut- 
il donc qu'il reste désarmé contre les attaques violentes de ceux 
qui se placent en dehors de toutes les lois ? Veut-on le metlre offi- 
ciellenient, juridiquement dans cette condition que toute insur- 
rection ait avec lui le droit de champ clos, et qu'il nepiiisse résis- 
ter qu'à armes égales dans les embuscades qu'on lui dresse, dans 
le guet-apens qu'on lui prépare. 

La loi du pays , Messieurs , celle qui protège les personnes , les 
propriétés , les industries', et de par laquelle nous vivons entre 
nous comme citoyenslet non comme ennemis, voit-elle s'anéantir 
sa puissance et son autorité quand elle cesse d'être invoquée par 
l'intérêt privé , et que l'intérêt social , l'intérêt public viennent en 
réclamer l'application? Il n'est personne qui ose la nier, qui ose 
la méconnaître , quand elle protège , contre un seul , la vie d'un 
seul ; contre un seul, la propriété d'un seul ; et parce qu'une secte 
se produit , qui organise le meurtre, pour organiser la spoliation , 
et qui prélude à un bouleversement complet de la $ociété par une 
attaque contre les institutions qui la défendent , on oserait dire 
que la loi ne produit plus ni droit ni devoir, et qu'elle reste livrée 
à toutes les entreprises et à toutes les témérités. Quant à nous, 
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Messieurs , magistrat devant unie cour de jasCiàB,' c'est la loi que 
nous invoquons ; et ce serait la désarmer ^jue de ne pas* i'appli- 
qucr, dans sa pluâ grande rigueur, au plus grand des crimes qu'elle 
ait pu prévoir. ' ~ - . ; 

Le procureur-général du Roi près la cour des pairs, 
Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats quelles 12 et 
13 mai 1839, un attentat a été commis à Paris , ayant pour but : 
1<> de détruire et de changef.^le gçuy.eniement ; 2® d'exciter les 
citoyens et habitants à s'armer^q^ti;^ l'autorité royale ; 3® d'exci- 
ter la guerre civile en armant et en portant les citoyens et habi- 
tants à s'armer les uns contre les autres ; ^ 
En ce qui touche l'accusé Lebarzic , k 
Attendu qu'il ne paraît paa suffisamment étaUrque cet accusé 
se soit reoiïu coupable de l'attentat ci-desBut spécifié ; 

Déclare s'en rapporter, à son égard, à la prudence de la cour. 
£n ce qui touche les nommés fiarbès, MartiiiîBemard; Nouguès, 
Bonnet, Roudil, Guilbert, Delsade,Miàloii, lAusten, Lemière, 
Walsch , Philippet , Dugas , Longuet, Martin, Marescalv Pierné et 
Grégoire, ^ ' 

Attendu que de l'instruction et des débats résulte coùtre ^nxx ht 
preuve qu'ils ;fie sont mûhis coupables d'avoir commis l'attentat 
ci-dessus spécifié. ' "^ 

Crime prévu par les art. 87, 88 et 91 du Code pénal ; 
£n ce qui concerne 'Barbes, • 

Attendu que de Finstruction et des débats il résulte la preUve 
qtte> dans Texécution. de l'atteiàtatct-dessus spécifié, il s'est rendu 
coupable d'un homicide volontaire commis , le îi mai dernier , 
avec préméditation , sur la pei-aonne du lieutenant Drouineau ; 

En ce qui touche Mialçm, déjà condamné pour crime, 
^ Attendu que de l'inétructioii et àes débats il résulte la preuve 
qu'il s'est rendu coupable d'un homicide volontaire commis^ le 12 
mai dernier, avec préméditation , sur la personne du macéchal- 
des-logis Jonas ; ^- ■■ ; ;. 

Lesdits crimes piévus par les art. 295, 296, 297, 298, 302 et 57 
du Gode pénal ; 

Requiert qu'il plaise ii la Gour faire l'application aux sus^nom- 
més des articles précités, et lés condamner aux peines portées par 
' la loi ; 

Déclarant toutefois^ en ce qui concerne les nommés Noûguès, 
Bonnet, RoudU, Guilbert, Delsade, Austen^ Lemière, Walch, Phi- 
lippet, Dugast, Longuet, MartÎHj Piemé, Marescal et Grégoire^ 
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9^01) rjeon^ttre & la bftttlf fogesse tb Ift Cour pour feir^ droUaux 
réquUitaiisf s qui ppée^enL et poui? tempérer les peines si là Gour 
le juKp'cQsyenable. 

Fait à l'audience publique de la Cour des pairs, le 8 juiliet 1830. 

Le procureur^ généràty 

Prancr-Cârrjb. 

Réplique de HI^lHtpmit' P^m* Bâi-lieti et lllartiit 

Bértkttrd. 

•• ■ • ■ , 

Messieurs, après de si longs débats, je demande, pour un der- 
nier instant votre bienveillante tnieniion. le ne m'élais pas trom- 
pé en pensant qiM Les dena accusés sur lesquels le riâquiaitôire in- 
sisterait le plus étaient iiarbès et Martin fiernafd ; je ne m'étais 
pas trompé iotvque J'avais cm ^ue noUf deviqi^s réunir nos der- 
nier! e06rpi pour fûce tomber cette accusation ; du moins dans les 
faits ptiacipana, dans les faits qui peuvent porter atteinte k l'un 
des prioeipaux /accus^. 

Barbes s'est présenté devant vous avec emphase, dit-on. le crois 
i|ue jamab homme, jouant sa tète dans une déclaration faite en 
îustioey ne a'ett jamais conduit avec plus de simplicité : pas de 
phrases, l'aveu complet de sa position ; et il vous en dit ses rai- 
sons. . • • 

S'il ne s'agissait que de se défendre lui-même; s'il ii^avait pas 
du, pf r sa dédaiiatifiii, allégsr auuint qu'il était en lui les peines 
qui doivent fvapper ses coaccusés, la sim):J[icité même JecesdéciiM- 
tifma n'aurai t p^s eu lieu. Bafbès se présente donc devant vous, 
Messiisurst coiuQie un bemine qui vous dit : Je me livre k vous; 
vous fereidf&tnoiee que votre liante sagesse croira devoir £aiire : 
«nais fi je puia livrer oia aie^ ma liberté, il y a deux cfaosca qiée je 
dois défendre pondant ma vie, même au-^dcrlà de mon tombeau : 
c'est au» bonneuri ee s^nt mes idées poUtiqifes.J^ai intérêt pour 
moi, pour les miens, à prouver que je n'ai pas été un afiassin ; 
que, dauf» l'attentat que j'ai commis le lî mai, je n'ai porté idée, 
ni de biigandage, ni de pillage. J*ai pu coiiiniettre une erreur po- 
litique ; les opinions pfHiveat être diverses ; j'ai attaqué une so- 
ciété à laqudle préside un oi'dre de choses tout autre que celui 
que j'ai pu rêver j je dois payer de ma tête l'attentat que j'ai^oin- 
mis, mais au moins faut^ii qu'où ine connaisse tout entier, que les 
idées qui ni'ont fait ^gir soient comprises de tou^^, eine soient pas 
iiit^préiées dans un sens déshpnoiunt pour ma vie. 
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Vous voulez faiqe de fiaibès le complice de Fieschi ; et, pour 
attacher le dëshonueBr à sa vie, tous lui dhes qu'il a^té recruter 
ses adhérents parmi des vëclusionnaires libères. Quant à ce souve- 
nir du nom de Fieschi qu'on a touIu rattacher au nom de Bai^ès, 
mon honorable collègue a certainement protesté avec assez d'éner« 
gie pour que nous ayons du croire qu'il ne pouvait plus y avoir 
de doute à c€t égard ; et cependant, chose extraordinaire, vous 
avez vu se renouveler cette attaque, parce qu'on sait fort bien 
qu'on ne ruine pas lés hommes poli tiques en les frappant de mort, 
mais en les frappant dans leurhouifeur. 

Qu'oppose-Von à Baibès ? une espèce de projet de proclamation 
écrite à une époque contemporaine à l'affaire Fieschi. Je la lirai, 
Messieurs, cette pi^claination ; et lorsque Barbes vient vous dire : 
Depuis 1830 je conspire incessamment contre le gouvernement 
qui mé juge aujourd'hui, vous devez comprendre que, dans les 
luttes successives qui ont agité le pays, bien des victoires ont été 
faites. La proclamation que vous avez est uiie de ce? proclamations 
faites, pour ainsi dire, la veille d'un combat. Il s^en est livré mal- 
heureusement beaucoup trop ; nos rues ont été trop souvent en- 
sanglantés. La veille d'une in&uirection^ rêvant la victoire comme 
je l'ai rêvée encoi'e la veille le 12 mai, j'avais écrit à l'avance la 
proclamation; elle s'applique à une révolution, à un attentat : 
pièce coupable, criminelle, si l'insurrection est vaincue, document 
historique si la victoire le légitime. Eh bien ! cette pièce est tout , 
bonnement une proclamation pour une révolinion qui allait 
éclater. ' 

Quant à Mialon, on met la défenSé dans une bieù pénible si- 
tuation. Que voulez-vous que Barbes dise contre Mialon, au ma- 
nient où les peines les plus graves sont requises contre lui ? Ce 
que peut dire Barbes : c'est ^qu'il n'a jamais connu Mialon. 

Barbes vient donc. Messieurs, devant vous défendre non pas A 
vie, non pas sa liberté ; il vient défendre de nouveau son honneur; 
il faut surtout cheicher à vous expliquer les idées qui l'ont fait 
agir; et, dans Taccomplisseuient de ce devoir qui m'est imposé, 
vous ne trouverez. Messieurs^ nulle apologie, mais vous y trou- 
verez une application scientifique, économique, sociale ; ma tâche 
s'élèvera, pour ainsi dire, au-dessus du ix>le de l'avocat. Planant 
par avance, et comme l'histoire future le fera, sur les neuf années 
qui viennent de s'écouler, je me demanderai comment tant d'a- 
gitations se sont succédées, quelles sont les doctrines qui ont 
poussé tant d'hommes à la rév-olte, à des attentats^. L'histoire ne 
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pourra pas croire que ce soient des ambi lions purement person- 
nelles, de mauvaises passions qui les aient poussée à compromet- 
tre la vie tant de fois ; elle descendra plus profondément que ne 
Fa fait l'accusation devant vous ; elle interrogera l'état des âmes^ 
des doctrines politiques; elle se demandera s'il n'y avait pas un 
grand problème social que tout le monde voyait, auquel personne 
n'osaitstoucher, pour réformer ce que les malheurs publics attes- 
taient de défectueux dans notre ordre social. 

Voilà comment plustai'd on cherchera à expliquer tous ces faits 
qu'on cherche à flétrir du nom d'attentats, de pillage, qui ont une 
loirmorale qu'il faudrait découvrir pour éviter le renouvellement 
des faits si malheureux, si déplorables. 

On a fait dire à la défense une chose qu'elle n'a jamais dite : 
u Ce sont des hommes politiques que nous venons défendre, et 
par cela seul qu'ils sont des hommes politiques, vous ne pouvez 
pas les frapper. Ce sont des ennemis vaincus, la loi est impuissante 
pour les punir. » . ' 

La défense n'a jamais songé à produire un pareil argument ; il 
eût été par trop facile à réfuter. La défense vous a dit que, parce 
que vous étiez des hommes politiques, vou^ ne deviez pas flétrir 
des hommes politiques ; la défense vous a dit que vous pouviez 
prendre leur liberté, leur vie même, au nom de la loi pénale; mais 
que leur honneur était au-dessus des coups que vous pouviez por- 
ter. En d'autres termes, vous n'avez pas des assassins, des voleurs 
devant vous. Voilà comment se traduit ce mot, hommes politiques^ 
voilà le sens dans lequel la défense Ta employé quand elle vous 
a dit que vous aviez des hommes politiques devant vous, et que 
vous ne pouviez pas les flétrir. 

Là défense a^rappelé toutes les révolutions qui ont pesé sur. le 
pays, et qui se sont toutes signalées par des attentats divera ; elle 
vouja a dit ensuite que votre haute sagesse s'était refusée à relever 
les .échafauds politiques. Elle est venue vous prier de persévérer 
dans votre hauteujur^sprudence, qui tend à abolir le peine capi- 
tale. 

J'ai entendu de par le monde des hommes dire que la défense, 
en vous suppliant de^persister dans votre jurisprudence, avait jeté 
avec cette prière une menace d'avenir; qu'elle avait dit aux juges : 
Vous ne frapperez pas, car nous avons devant nous un avenir 
très-grave. Je dis, moi. Messieurs les pairs, que vous êtes trop 
gens de cœur pour balancer, alors que vous serez convaincus que 
de la vie d'un homuie dépend la paix^ l'aye^ir du pays ; je vous 
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liens trop pour gens de cœur, pour que des considérations person- 
nelles puissent jamais, dans une telle' occurrence, arrêter votre 
vote, votre bras prêt à frapper. 

Nous venons donc vous demander de pebister dans votre juris- 
prudence, parce que nous croyons que ce qui s'agite devant vous 
; est une question sociale que les lois, les sciences doivent résoudre ; 
mais que la mort et les supplices ne résoudront jamais. Voilà, 
Messieurs les pairs, le sens des paroles de la défense,, et c'est à 
tort qu'on a voulu leur attribuer un sens de défi et de témérité. 

La défense a voulu principalement laver Bârbès de l'accusation 
d'assassinat.' 

Alors même qu'il serait établi aussi clair que la lutnièi'e du jour 
que Barbes a 'tué l'officier Drouineau, il n'y aurait pas assas&inat. 
En cfiFet, de quoi sont prévenus les accusés ? d'attentat. Qu'est-ce 
qu'un attentat? c'est la. guerre civile. Qu'est-ce que la guerre 
civile ? c'est la bataille. Qu'est-ce que la bataille ? c'est la guerre, 
^ c'est une guerre où il y a des tués et des blessés. Qui dit attentat 
implique par ce mot la nécessité d'une guerre civile, et partant la 
triste nécessité de blesser, de tuer ses adversaiies. Celui qui exé- 
cute un attentat subit en même temps l'obligation de renverser 
tous les obstacles. La mort d'un adversaire était utile, iudispen- 
sable à l'exécution de mon projet : j'ai donné la mort à mon ad- 
versaire, mais je ne l'a^i point assassiné. 

Y a-t-il dans l'homme qui subit cette triste et horrible nécessité, 
l'idée d'un assassinat? Voyez la l^i pénale -et ses définitions. L'as- 
sassinat est le crime par lequel un homme, pour s'emparer du bien 
d'autrui par vengeance personnelle, par un motif tout privé, vient 
porter le poignard dans le sein d'un autre homme. Mais quand 
dans une guerre civile un homme tire sur un autre homipe qu'il 
ne connaît pas, qu'il n'a jamais vu, qu'il ne peut haïr, contre le- 
quel il ne peut avoir aucun motif de vetigeance personnelle, sansi 
doute cet homme sera coupable aux yeux de ceux qu'il aura voulu 
attaquer ; mais aux yeux de la raison; delà morale universelle, 
cet homme ne sera jamais un assassin. 

Alors que le&cboses se seraient passées ainsi qu'on l'a dit, pou- 
vait-on soutenir qu'il y avait guet-apéns? Riaippelez- vous com- 
ment les choses se sont passées. Les soldats du poste du quai aux 
Fleurs ont été prévenus par le. docteur Levraud ; ils sortent du 
poste et se mettent sous les armes. Les insurgés, en débouchant 
par le pont Notre-Dame, s'aperçoivent que le poste est prêt à les 
recevoii\ L'officier avait donné Tordre de défaire les paquets de 
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cartouches ; les insurgés ont vu cela. Ils ont pu penser que les fu- 
sils seraient chargés; ils n'ont pas pu troire que le inâlheuréiix 
Drouineau ait été assez imprudent pour ne pas faire charger les 
armes. Ils arrivent, et à la parole prononcée par l'offieier x jépffr^- 
te^ lyrme// ils s'empressent de tirer les premiers^ Us tuent pour 
nette pas tués. Tbilà la position véritable des choses. Il ne £Biut 
}ld8 faire la position des insurgés plus mauvaise qu'elle n'est: il 
est certain qu'ils n'ont pas conunis un crime pour le fflaisir de le 
commettte. 

Encore tm mot sur le principe de la reconnaissance en Matière 
criminelle. Toutes ces circonstances minutieuses dans la moindre 
vérificatiolï d'iln fait phyàique doivent se rendolitrer pour qu'il y 
ait ]lrobabilité de certitude dans la reconnaissance. 11 faut que 
cette reconnaissance soit faite avec un certain caractère scientifi-^ 
que, si je puis me servir de ce mot, afib qu'elle puisse obtenir 
l'approbation d'un homme sensé. « 

D'abord plus il y aura d'individus entre lesquels la reconnais^ 
sluice doit s'opérer^ plus ite seront nombreut, et plus il y aura de 
chances d'erreur. 

Plus la scène aura été tumultueuse , plus les individus qui en. 
aurcuit été les témoins auroiit eux-mêmes cburu de dangers, et 
plus encolre vous ti'ôuverez des chances d'incehitude. 

Enfin il £siut que les explications des témoins sur lés signes par» 
tieuliers, tels que la barbe^ la physionomie f le vêtémeiit>^la dé- 
marèhedé l'auteur de cette scène/soient identiques. S'ilry a varia- 
tiooi eàtre les téùiorns^ il n'y a plus possibilité de s'en rapporter à 
«ux. • ^ 

Gela serait indispensable pour la moiridre èx^rience de phyisi- 
qiie ou de c&imie. Si quatre éiperts, chargés d'examiner une wA* 
stàuce^ disaient, le premier qu'elle est blanche, le ftecotid qu'elle 
est bldue^ le troisième qu'elle est verte, le quatrième qu'elle e^ 
jiiitnc, on létir répondrait qu'il ne serait pas possible d'asseoir nk 
jligement solide sur leur expérience, et on les prierait de reeom-^ 
mencer la vérification. 

Ol*! cette divergence eidste à l'égard des sâgnalemetits donnés 
par les ditférehts téifidins qui ont cherché à décrire le signalement 
et le costome dii chef dei^ insurgés qui ont attaqué le poste du 
F^alftis-de-Justièe. Quelques témoignages se ràppdneraîent asset 
à Barbes pour le costume ; mais d'autres témoins Ont parlé d'une 
blouse bleue, et ce signalement se rapporterait à Delsade. 

tibèa il ne suffirait pas que Barbes fut reeonnif comme ûktt de 
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ràitrottpeînent poiir en conëUtre qti'il fât 16 inèiirtt'ier du lieuté- ^ 
nant Oromnéau. Oh profcède ici pdr Toié de syllogisme: 

Oh dit : Le lieutenant a été tué par le ebel du rassemblement i 
Barbes étail le chef du rassembtemedt , donc c'est lui qui à t«é 
l'officier commandant le poste. 

Le éylbgtsme est le plus mautaia dés raisonnements^ k miâas 
qu'on ne concède la majeure. Or, je nie la majeure ; Je vais prOtH 
Ter que ce n'est pas le chef qui a tué le lieutenant, que cela est 
impossible, et alors tout le syllogisme s'éifl-bulera par sa base. 

iEhbîen! Messieurs, cette impossibilité dont je parte ré^tilte 
d'une pièce que nous ne cunnai^ons que depuis trdls jofUrs^ qu'ult 
heureux hasard nous a fait seul découtrîr, car elle né figtMit pas 
d«f<s le procès aetttël ; elle a été reirouiëe dàiis le doasie^ d'ttfl« 
autr« affaire. 

le reut parler du pl-dcè^rërbal dreMé par un doeteurèh flié^ 
decine, M. Roy, qui a examiné le lieutenant Drouinefiu aprèjr sa 
mort. 

Le proeès-terbal porte que le lièiiteiiiitil Dh>uinè^tt a été at- 
teint de deux balles. L'une l'a frappé par derrière , l'autre , eiiti^ 
par l'épAlile liauche^ èsi fidrtie par Tépaule di'Oiie: 

Aiosi le êuup â été pdtté de gâtiebe à dNJité^tsitâdN <{fle> 41t]^rès 
lèè dépô^^dnà Uftifbrmès de totti le^ lémëiHà^le thef âé^ih^f^és, 

tlacé sur la droite de l'officier, aurait dû, si c'est lui ^} k ^dirté 
ycbitp lttettl*trl«r| le pdrter de irotté A ^Uéhl;. 

CTëst tmtHifc «li e« âck^teâr «l^lt étsfit ail bâ» de toft {^t'ècéf-^f Sr- 
bal : « Nonj kit n'est pas U chef âéë lÛm^H qûï à iM roÉdéh, 
Yôilft là ei^tidusiim l0gi<pie ^ tbilà ti ttfHttfelë i^li^tfmtf . 

ÀÛèàX â Ift pTèiHièfè ttie de ëeM f^ièèè, |'lil «ëfidd gNIlès ftu tôél 
dé t^ètte déëduVètte ; j'y al ¥tt Utt ^||ê de sftlttt Uhèh pfhxt Ift tlê , 
ah hidirià jidu^ l'hdhK^f An i^lhêftlr^ BH^bèé; Tëtis né lëéM- 
dAWuiiètté pié ëOtiitMé ÂsldMii^ «liHbtit ^^rèH M éi^iÂg^ çobi^- 
dictions qui régnent entre les témoins sur le costume du ëbèfj Mr 
Iftàianièfe dettt ce idllti^tié sCë&t éû}^. Le dbtievLÏ Lë^àud, 
M. Meunier j le jeune Marjolin, M. Vaillant, les soldats 9?6i^ 
mann, Poulin, Bataille et âdifës, tèbS tétfioiiilf dl^Mé fd/lont 
tonlMé dahft de tëllëê ët^tradi«tt<^s <|iini éiît OnlfféiMé d'y dÉfeou- . 
Vrïr îa îtëké. hè pllB gî^fid bdfhb^ë ÛdSi têâiéîgiiagèi^ ûi riârait 
ràf^Htu«l> â BàrBéé kinàûi âil cdstûfttlë. On iié ffkài pbiiit bbfâéà 
dire ^u^il ft¥itie'4Âè teaibgëk Jbneéë; 4fièlt|tiLè»4iiÉft dut ipétiili&é 
là cèukittf; éâ disant ^uè è'ëtait ufiC rëdlfa^è Blètté. 

Barbes n'a jamais éii d« t^èdthfidtê Mené j et fc'èst j^âéth^bt 
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d'une redingote bleue qu'était vêtu le nommé Fenaii, chei des 
insurgés, qui a attaqué le poste du marché Saint-Jean. Ferrari 
était aussi un grand bel homme ; il avait aussi une barbelûen four- 
nie. Pourquoi ne supposerait-on pas que ce soit le même qui, après 
avoir commandé l'attaque du Palais-de-Justice, s'est porté sur un 
autre point pour aller avec une bande différente attaquer le mar- 
ché Saint-Jean ? -* 

En outre, il y a un témoignage plus fort que tous, c'est ce pro- 
ccs-verbal qui vous a été communiqué. 

Maintenant j'arrive à Martin Bernard ; et ici on .nous a accusés 
d'avoir traité fort légèrement cette partie de l'accusation. Je ne 
crois pas qu'on puisse nous soupçonner d'avoir mis de la légèi^eté 
dans une pareille discussion. Si l'on a discuté légèrement, c'est ap- 
paremment que les preuves étaient légères, car en pareille ma- 
tière nous apportons toute la maturité et toute la sévéïité pos- 
sible. • , 

Encore un syllogisme à l'égard de Martin Bernard. 
Tous les chefs de la Société des Saisons ont décrété le mouve- 
ment. 
'Martin Bernard était l'un des chefs de la Société des Saisons. 
Doncy nous dit-on, vous avez décrété le mouvement. 
Il y a là un syllogisme bxiXf parce- qu'il est faux dans sa basé ; 
car je le dis : 

Oui, j'étais l'un des chefs de la Société des Saisons^ si vous le 
voulez. Mais il pouvait y avoir entre les chefs divergence «ur la 
question de savoir si l'on ferait ou non le mouvement. 

Or, pour que le syllogisme fût exact, il faudrait établir d'abord, 
non pas que Martin Bernai'd était l'un des chefs de la Société des 
Saisons, mais que tous tes chefs de cette société ont voulu le mou- 
vement; deuxièmement, il faudrait établir que Martin Bernard 
était l'un de ces chefs. Si ce^ deux points -étaient établis, on pour- 
rait dire; 

Tous les chefs de la Société des Saisons ont voulu le mouve- 
ment. 
Or, Bernard était l'un de ces chefs : , 

Donc si Martin Bernard était l'un de ces chefs, il l'a voulu. 
M^is comme il est possible que parmi les chefs de la Société 
des Saisons les uns aient vquIu le mouvenaentetjque les autres ne 
l'aient pas voulu ; comme vous n'établissez nuUenient que Martin 
Bernard n'était pas au nombre des chefs qui ne voulaient pas le 
moitvement, vous ne prouvez rien contre lui. 
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Arrivons aux autres preuves. 

Contre Martin Bernard, nous av<5ns la déclaration de Nouguès. 
Cette déclaration, je ne la discuterai pas ; je croirais feire injure à 
une cour de justice si je pensais jamais qu'elle pût condamner un 
homme sur la simple déclaration de son coaccusé. Je comprends 
l'importance de la déclaration d'un coaccusé ; c'est-à-dire je com- 
prends qii'elle serve à mettre la justice sur la voie de la vérité* En 
effet, à l'aide de cette déclaration, on va chercher les jïreuves ; et 
si les preuves extérieures la justifient, on n'en a plus besoin , ce 
n^est pas sur elles que l'on base sa conviction, car les preuves ma- 
térielles sont là qui confirment cette déclaration ; mais ici il n'en 
est pas de même. 

Le défenseur soutient que des deux cent cinquante témoins qui 
ont assisté à ce drame, aucun n'est venu justifier la déclaration de 
Nouguès à l'égard de Martin Bernard. 

Mais, poursuit-il, on nous dit : Le nom de Martin Bernard est 
inscrit sur la proclamation trouvée chez lui. 

Mais pourquoi n'y aurait-on pas rtiis son nom sans son autori- 
sation, sans son aveu, comme ceux de MM. Voyer-d'Argenson et 
Lamennais? 

Ici, Messieurs, je vous citerai un exemple dont l'un de vous a 
été en quelque sorte l'acteur. 

Vous avez tous entendu parler de la conspiration royaliste de 
La Yilleumoy. £h bien ! on avait saisi tous les papiers des conspi- 
rateurs, et on y avait trouvé la composition d'un ministère futur 
de la restauration. M. Siméon, l'un de vous, voyait son nom ins- 
crit sur une des listes des conspirateurs, eu qualité de ministre de 
la justice. C'était certainement sans son aveu, et il vint ait conseil 
des cinq cents protester vivement contre l'usurpation qu'on aVait 
faite de «on nom. 

Ainsi, vous voyez, Messieurs, comment dans toutes les positions 
on peut voir abuser de son nom, sans qu'on ait donné aucune es- 
pèce de consentement, et conunent la seule inscription d'un nom 
sur une liste doit, avec peu de fondement, autoriser l'accusation à 
conclure à la culpabilité de celui qui le porte. ' v 

Non^ Messieurs, il ne suffit pas à l'accusation de prouver i^'un 
homme a pu faire cette chose, il faut qu'il prouve qu'il l'a faite, il 
laut des témoins qui le. prouvent^ car les aveux mêmes d'un ac- 
cusé ne suffîraimit pas pour le faire condamner. Je ne connais pas 
de manière plus vicieuse de raisonner que ne l'a fait l'accusation. 
Comment est-il possible de conclure d'un fait passé à la possibiUté 
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d'un fait futur ? autant vaudrait-il en conclure que Martin Ber- 
nard est coupable des attetitats de juin 183S. 

Je demande à la Goui* la permission de me reposer uri instant. 

M^ Lapasoue i défébéeur de Grégoire. — Pendant lé repos ac*- 
cordé à M*" ]}u}>ont, je^ demanderai à M. le firesidetit de youloif 
bien faire entendre le témoin Duf i*énoy. 

M. Lfi PaesIdent. — Gela a VinconTénient d'interrOnipre la dis* 
eussion. Cependant, comme à la demandé du défenseur Lafargue 
deux témoins ont été assignés en vertu de. mOn pouvoir discré- 
tionnaire, et qtie le sieur Dufrénoy, l'un des deux,- est préseati je 
vftis le filire paraître. 

( Sur l'ordre de M. le président, ce témoin, appelé en vertu du 
pouvoir discrétionnaire, est introduit dans l'audience). 

M. liE PaBSoyENT au témoin. — - Quels sont les faits à votre con*- 
naissance ? 

lie sieur BoFREiiOY. *— Je me trouvais de service comme girde 
nationale le 13 mai. Gomme nous débusquions avec là garde mu- 
nicipale de la rue de la Pérle^ k la poursuite des insurgés^ iious 
avons fait fèyu sur ptuslëtifs qui fuyaient par la rue des Qoatre»- 
Fils. Deux d'entre eux sont tombés sous nos coups de fuâi^ ctâ 
l'instant nous njoos sommes transportés près d'eux. L'un dtait 
mort, l'autre était blessé à l'épaule gauche. Je - m'approchai de .ce- 
lui qui était blessé pour le relever > il était dans vat état déplôrar- 
b]e, nous le croyions même mort ; cependant avec des soîiis 11 eàt 
revenu à liû. Un officiel^ de la garde nationale a ramassé no fhsil 
qui était à dix fneds de lui; 
^ Mi LB PAÉâiD£NT.-*-Accusé Grégoire, leVei^vo>us? 

Au témoih. Le reeonnaissesHVOus? 

ft. Oui ^Monsieur. - 

M« Lâfargue. — Je demanderai au témoin àquélle âistancé le 
fusil était de l'aceusé ? 

R. Il était à huit on dix pieds de l'aceusé. fit c'est k tortfu'm 
a dit qdè cet homme blessé avait cherché à le passer se«s Uiie pVHe 
cocb^^ car il était hor^ é'étsi d'en avoir la pensées - 

M» Dupont continue sa plaidoirie. 

Jsune saurais trop remercier la Gotkr de là bieffvaillànte aiien- 
tion qu'èSle a bien voulu nie prêter. Je citais lui avoir déiàotftÉé 
Finnocenee légaljs derMiIrtia Bernard^ Je crois atoir tésdhlâ la 
véritable qualification l'accusation relative à Bârbè»^ t% tmift af lâr 
présenté k véritable état de sa culpabilité; Maintenant fni «Iffè tk- 
tre partie de ma tâche â accinnpkir. L'aekiféation ^'^t barwkl à iièr 
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l'attentat du 12 mai à desattentats précédents, à celui d'avril 1834, 
à celui de. juin 1832. ïiUe a trouré dans la c^use roiganisation de 
la Société des Saisons, elle s'est bornée à lier cette société à la So- 
ciété des Familles^ à b Société des Droits de l'Homme; Elle a 
trouvé des écrits^ des formules,' elle s'est ï^ornée k les lier à des 
faits qu'elle a qualifiés de pillage et de brigandage, qu'elle a pré- 
sea tés comme coalition formée par les pauvres pour s'enrichir aux 
dépens des riches. 

Pour des esprits superficiels cela pouvait suffire ; mais il n'en 
est pas de même pour ceux qui veulent puiser dans ces faits des 
enseignements. Le juge politique est particulièrement intéressé à 
connaître les problèmes qui s'agitent der/ière ces faits, à connaître 
les causes d^ niai, afin de trouver aussi les ipoyens de remède 
pour l'avenir. 

Si l'on ne s'arrête pas à b superficie, on verra qu'il y a ici tout 
un problème social à étudier. Je n'ai certainement pas la préten- 
tion de le résoudre avec vous, ce n'est pas notre fonction aux uns 
et aux autres; mais vous devez, vous. Messieurs les pairs, voir i 
l'avance lès enseignements qui pourront résulter de l'acte que vous 
aXlêi faire, la portée de l'arrêt que vous allez rendre. . 

Dans un parti politique la mort d'un chef n'est rien.; le faire 
disparaître, c'est laisser la question sans solution. Si, au contraire/ 
il^'âgit d'un ambitieox personnel, ne songeant qu'à servir aux 
dépens de taus sa fortune personnelle, frappez aloi'ê^ faites dispsi- 
raître l'individu, et vous aurez fait disparaître la cause du mdl. 

Groye:t-bien qu*ici^ Measiieurs les pairs, je n'ai certainement pas 
l'intention de faire l'apologie de l'insurrettion. Je commente par 
dire que je ^is l'ennemi des doctrines des aocusés. Je ferai si peu 
l'apologie de leurs doctrines, que si le succès avait couronné leurs 
efforts et que l'ont m'eût appelé à délibérer avec eux stir le sott 
de mon pays, ils n'auraient pas trouvé d'adversaire plus prononcé 
que moi. 

Yojài voyez Af^tti que'je tdis bien impartial^ ou plutôt bien hôi^ 
tile aux doctrines des accusés ; mais parée que jè> be suis pas le 
partisan de leurs doctrines^ il n'en suit pas «que je ne doive re- 
tlierêhër le mobile de ces idées; générales qui ont présidé aux moU' 
veinent^ insurrecliCninels qui ont totirmenté le pays. Permettes^ 
moi donc de jeter quelques rega'tds ènatri^ silr l'histôiire-de^n»» 
trè révolution. 

vEb 1789^ il y a eu plvfeieurà grande^ question posées. QeMîf de 
YMiié fhinçàise fût une delB fdus^ im{H)rtanle8. Ella aété résolue. 
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On conquit le grand résultat de la centralisation après de gran- 
des difficultés. On songea à l'amélioration des classes inférieures 
de la société. L'égalité politique a été également obtenue jusqu'à 
un certain point. La question matérielle de ramélioration de la 
classe la plus pauvre reçut en 1789 une seule solution par l'aboli- 
tion des jurandes et des maîtrises. Vous sav^z eh effet. Messieurs, 
qu'au commencement du règne de Louis XVI, Turgot abolit les 
jurandes et les maîtrises. 

M. LE Président. — Je dois faire remarquer à M« Dupont qu'il 
s'écarte de l'objet de sa plaidoirie. Il s'agit de présenter la défense 
d'un accusé et non de traiter une question d'histoire ou de rap- 
peler ce que Turgot a pu faire enl7S9. 

M* Dupont. — Je voulais seulement établir que depuis 1789, les 
tentatives successives faites pour résoudre la question avaient éié 
impuissantes, que le problème ne reçut qu'une solution matériel- 
le; Barbes est babouviste : Vous savez comment naquit la doctrine 
de Babeuf. Le problème de l'amélioration morale n'avait pas reçu 
de solution. 

• - - • 

Babeuf, ayant vii qtie l'économie sociale de Turgot n'avait 'pas 
résolu le problème, a imaginé une autre doctrine. C'est cette doc*- 
trine que professe Barbes, i'amélioration du sort de tous et le per- 
fectionnement de l'espèce humaine par une éducafion commune. 

Tel est le problème que cherchent ceux qui sont attachés à ses 
destinées, problème jusqu'ici demeuré sans solution/ (Murmures 
sur plusieurs bancs. ) . 

M, LE Président. «- Il m'est impossible de laisser plaider de 
pareils principes^et de laisser dire qu'il y a dans l'organisation de 
notre société un tel problème resté sans solution. Rien ne peut 
autoriser le défenseur à dire que ce problème ait été posé, mais 
il' n'aurait pas droit' surtout de prétendre qu'il puisse être résolu 
comme les accusés auraient tenté de le résoudre. 

M* Dupont.- — Personne ne m'accusera -d'imprudence iquand je 
dis que nous cherchons tous à résoudre un' problèihe pour l'avenir 
de notre société tout entière. 

Si vous ne cherchiez pas vous-mêmes le problème d'améliorer 
dans un avenir plus ou moins prochain le sort de rhumanitë tout 
entière , vous ne seriez pas <les hommes politiques , ou bien j'ai 
mat saisi le sens des paroles de M. le président. 

M. LE Président: — Le sens de mes paroles est fort simple. L'a- 
mélioration progressive de la société est le vceu de tous les bons 
citoyens de tous les pays, de tous les hommes éclairé^. Mais ilîm- 
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porte de ne pas laisser soulenir des doctrines contraires à nos lois, 
contraires à la constitution de notre pays, et qui ne sauraient être 
plaidées devant la Gour> 

M® DcpoNT. — Alors j'ai été mal compris. J'ai parlé de l'idée qui 
a préoccupé tous les membres de la Société des Familles. Leur 
toi t a été de vouloir appliquer par la foixe des principes qui ne 
devaient être soutenus qu'en théorie. 

M. LE Président. — Vous réprouvez donc le recours à la force ? 

M« Dupont. — Je n'ai pas dit autre chose. 

M. LE Président. — Le problème dont vous avez parlé n'existe 
pas; la manière dont vous le posiez tout-à4'heure serait contraire 
à notre organisation sociale tout entière : elle serait en opposition 
avec toutes les lois quivrégissent la France. 

Me Dupont. — Je m'explique donc mal. Notre société est-elle 
immobilisée de manière à ce qu'il n'y ait plus de progrès. Nous 
cherchons tous en commun les moyens par lesquels le progrès 
peut s'accomplir pacifiquement. Si telle n'était pas notre pensée à 
tous, nous ne serions pas de bons citoyens. £h bien I le pr 
du progrès paisible étant incessamment posé dans la sociétl^wns 
tous les instants, tous les temps, dans tous les siècles; ce giind 
problème du progrès demande une solution pacifique. Je vous 
le demande, croyez-vous que c'est avec du sang, avec des écha- 
fauds que toutes ces questions de progrès se résoudront ? 

Evidemment non, et c'est pour cela que mes réflexions ne peu- 
vent pas avoir, conmie celles de tous les défenseurs, pour but d'a- 
boutir à votre indulgence. Vous êtes des hommes haut placés, 
vous devez vous élever au-dessus de la compassion, de la pitié, 
vous ne devez consuUer que les intérêts du pays. Mettant donc 
toute espèce d'indulgence de côté, hon^mes politiques , vous vous 
demanderez si, au milieu de l'agitation des esprits, des problèmes 
qu'on cherche à résoudre et dont le progrès appelle la solution, si 
cette solution pci^t s'écrire dans un arrêt de mort et avec du sang. 
No|i, Messieurs, vous comprendrez que c'est une mauvaise ma- 
nière de résoudre les questions, et, ne jugeant que dans l'intérêt 
de l'Etat, vous n'appliquerez pas la peine de mort. (Sensation.) 

M*' Arago. — Messieurs les pairs, quelques reproches person-» 
nels m'ont été adressés par M. le procureur-général. 

S'il ne s'agissait que de moi , je me tairais ; ma conduite^ mes 
discours^ ont été tout-à-riieure trop éloquemment justifies par 
mon honorable ami, M"* Dbpont, pour que j'éprouve le besoin de 
les justifier encore. 
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Mais, Messieurs, la personne de Pavocat est si intimement liée 
à celle xle l'accusé, que je me dois à moi-même, que je vous dois à 
vous, que je dois à Barbes et à Martin Bernard une explication 
dernière et sur ma position et sur ma plaidoirie. 

Non, ma. Jeune imagination y ainsi que le disait M. le procureur- 
général, n'a pas été séduite par Faudace de Barbes ; non , si je n'a- 
vais pas assez de maturité pour rester étranger à des penchants de 
jeunesse, toujours inconciliables avec mon ministère^ j'aurais mé- 
connu mon devoir, j'aurais assumé s\iv ma tête une responsabilité 
terrible qui devrait y peser éternellement. 

Mais je vous le déclare. Messieurs les pairs, ma conscience est 
tranquille ; vous avez recueilli mes paroles, et vous ne pensez pas, 
comme l'accusation, que j'ai débité un futile roman inventé à plai- 
sir ; non, Messieurs les pairs, non^ je n'ai point r^vé ma défense. 

Et je ne rêve pas non plus, souffrez que je l'ajoute, quand je me 
persuade que vous ne verrez en Barbes qu'un prévenu politique, 

^ vous le jugerez comme un hoinme politique. 
'^^ISteç, non, je ne rêve poiat^ lorsque, vous rappelant votre juris- 
phf^^ce, et le procès des ministres et le procès d'avril, je dis : 
La haute Cour des pairs ne voudra certes pas, en 1839, relever aU 
milieu de notre capitale l'échafaud politique, Téchafaud politique 
qu'elle a détruit elle-même aux applaudissement de la France. 

M. LE PrésidEiNt. — O'autreâ défenseurs demandent-ils la pa- 
role ? 

Les accusés ont-ils quelque chose à ajouter pour leur défense? 

lyoïivelle déelaration de Barbes* 

Babbès, avec calme et dignité. — Messieurs, je n'ai qu'à répé- 
ter la déclaration que j'ai faite au commencement de ces débats. 
La plifpart des hommes qui ont pris part à ce procès n'avaient 
pas besoin de cette déclaration, puisqu'ils ont prouvé qu'ils n'ap- 
partenaient pas à l'association dont j'ai été nommé chef, qu'ils 
n'étaient pas républicains, qu'ils ne s'occupaient paâ de politique. 
Mais lorsque le moment sera venu pour vous de prononcer sur le 
sort de ceux qui nous succéderont sur ce banc, alors je ne serai 
plus (sensation prolongée), j'ai le droit de penser qUe ma déclara- 
tion sera présente à vos souvenirs. 

Quan j, à moi, je n'ai qu'à protester de nouveau contre l'accusa- 
tion d'avoir assassiné Drouineau. Si vous ne me croyez pas, si par 
cela seul que je n'ai pas voulu vous reconnaître pour mes juges. 




que je n'ai pas voulu me défendre, vous iiie condMttnez àuâBi sur 
ce second chef que je repousse, nop comme plus|^ave, cen^est 
]MLS mon intentibn , mais parce qu'il est ÎDJi^-ieuty je remercierai 
Dieu d'avoir été choisi entre beaucoup poat dosqér àbndrie 
cavse dont j'ai été le serviteur, à la France, à cftie patrie bien- 
aîmëe pour laquelle aucun autre de ses enfants n'a plus d'amouc 
et de dévouement que moi, la plus grande preuve de dérouemenC, 
pour lut faire le plus grand 4^ tous les ^aeriBioef, ne» pas la perte 
de ma vie, mais le sacriâce de mon honneur que beaucoap pour-^ 
ront croire entaché par votre arrêt. Mais, que dis^je ? les jeunes 
victimes que Tibère faisait déflorer avant de les liyrei* au bour- 
reau, en étaient-elles moins pur^s aux yeux de Bîeu etdesliommes? 
(Cçtte allocution est suivie d'une sensation inexprianabie. ) 

M. LB PaisiDfiNT.— Austen, aves-^vous quelque chose à ajouter 
à votre défense? 
« Austen. — Oui, M. le président. L'accusé Austen entre dans le 
détait des faits à la suite desquels il a été arrêté pour mendi^ 
cherche à établir, dans l'intérêt de sa famille, qu'il y 
prise dans son arrestation et qu'il n'a jimaiè mendié 11 
chait alors qu'à obtenir un passeport pour passer en Angleterre. 

M. LE Président. — Vous voulez établir que c'est par mégarde 
que vous avez été arrêté comme accusé de mendicité ; que vous ne 
demandiez qu'à aller en Angleterre. 

Austen. — Oui, M. le président. 

M. LE Président. — Et vous, accusé Mialou ? 

MiALON. — Messieurs, je vous répète que je ne suis pas allé dans 
les endroits qu'on a dit... Je jure, foi de Mialon, que je ne suis 
pas allé à la rue aux Ours, ni au marché Saint-Jeaii, ni autre 
part. Et aussi vrai comme je suis un chrétien, je n'ai pas été par- 
là... je ne suis pas sorti du quai aux Fleurs, je ne suis pas sorti de 
la Cité. Tout cela est faux... Je vous jure ma parole, comme je 
dois mourir un joui'... que cela n'est pas vrai... Je vous le jure 
sur ma parole. (Mouvement.) 

M. LE Président. — Et vous Longuet ? 

Longuet. — Je n'ai rien à ajouter à ma défense. M« Ferdinand 
Barrot s'en est trop bien acquitté. Je le prie ici d'en accepter mes 
sincères i^merciements..... Je proteste de nouveau de mon inno- 
nocence. J'avoue , il est vrai , que j'ai pris part aux événements, 
mais sans connaissance de cause, sans en comprendre la portée, et 
je réclame de la Cour toute l'indulgence possible : elle verra par 
la suite si j'en étais digne. 



M. LE Pr£sid£]!^t. -— Accusé Martin, avez- vous quelque chose à 
dire ? 

Martin. — Quand je me suis sauvé, j'étais dans une cachette où 
Ton n'aurait pas pu me ti'ouver. J'ai entendu qu'on menaçait des 
femmes, et alors je me suis montré. J'ai dit : Je rends mon fusil, 
ne faites pas de mai à personne. Une fois mon fusil rendu, le 
tambour m'a donné un coup de sabre dans -la poitrine^ et c'est à 

mon corps défendant que je l'ai frappé. J'ai peut-être eu toit 

Voilà comment cela est arrivé. 

(M. le président demande successivement aux autres accusés 
s'ils ont quelque chose à ajouter à leur défense. Tous les autres 
accusés gardent le silence.) 

M. LE Président. — Les débats sont clos ; laCourva en délibérer. 
Huissiers, faites retirer les accusés et évacuer les tribunes. 

L'audience publique est levée à cinq heures trois quarts. 
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14« AUDIENCE 12 JUIIJLBT. 



Acquittement de Bonnet, Lebarzic, Dugas lU Grégaire.wr4Comi^uMk' 
TioH ideBarèèsàlm wihb se MOiiV|-«*ilar/iii Mernatdà iavêm^Atàr 
Tiojv y^-Mialon aux travaux forces à perpétuité ^-^Delsade ei Aus* 
ienàiS atméis de jvkaamoBi -r^ Nouguès H Pkiiipfiet, àlàoiuyécs 
de. DETEfiTioVf -ntBmuiU, GuUbeH H Leaùèm k ÛMxmées de vésas»^ 
TioNy — Martin et Longuet à 5 années de prison, «t- Manucfol à 3 
années de FwamiSyrr^ff^akh et Piernéa dmtxmméesdeMMov. 

]VIM. les pairs, qui sont restés en délibération les 9, 10 et 11, 
sesont'asseoiblés.ce matÎQ à onzélieures et n'ont pas quitté le palais 
depuis ce moment; un dîner leur a été servi à cinq heures et de- 
mie. 

La foule se presse aux abords 4u ltuxenilM>urjg;. Qn ne laisse pé- 
nétrejr d^ps U cour que l$^s personnes i^imies de billets. Des offi- 
ciers d'ordonnance entrent et sortent; fréquemment du palais. £b- 
^jfXp à 9}ieures moins 4îx nûnu^ç du ^iv» on annonce que }>rrêt 
e9t rendu et sifflé, h^ public eit introduit danpl^ salle d'audience. 

L^ Aceusés unktAs^iMj ainsi que cela a toujours lie» dçvfint 
UCoiif despftiis. 

Tous les avocats, à l'exception de AIM. Dupont et Arago , «ont 
Msis au banc de la défense. 

Après l'appel nominal, M. le président pronono?^ W injiieu du 
plus profond nlep,ce, l'arréi suivant : 
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Arrêt* 



M La Cour des PairS| 



« Yu l'arrêt du 12 juin dernier, ensemble Facte d'accusation 
dressé en conséquence contre Baibès, Martin Bernard, Nouguès^ 
Bonnet, Boudil, Guilbert, Delsade, Mialon^ Âusten, Lemière, 
Wdlcfa, Philippet, Lebarzic, Dugas, Longuet, Martin ( Noël ), 
Marescal, Pierné et Grégoire ; 

a Ouï les témoins en leurs dépositions et confrontations avec 
les accusés ; 

«Ouï le procureur-général du roi en ses dires et réquisitions, les- 
quelles réquisitions par lui déposées sur le bureau de la Cour sont 
ainsi conçues : 

<t Le procureur-général du roi près la Cour des pairs , 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que les 12 
et 13 mai 1839, un attentat a été commis à Paris, ayant pour but: 
1» de détruire et de changer le gouvernement ; 2® d'exciter les 
citoyens et habitants à s'armer contre l'autorité royale ; 3® d'ex- 
citer la guerre civile en armant et en portant les citoyens et ha- 
bitants à s'armer les uns contre les autres ; 

« En ce qui touche l'accusé Lebarzic, 

« Attendu qu'il ne parait pas suffisamment établi qfue cet ac- 
cusé se soit rendu coupable de l'attentat ci-dessus spécifié ; 

« Déclare s'en rapporter, à son égard, à la prudence de la Cour; 

« En ce qui touche les nommés Barbes, Martin Bernard, Nou- 
. gués, Bonnet) Roudil , Guilbert , Delsade, Mialon , Austen , Le- 
mière, Walch, Philippet, Dugas, Martin, Marescal, Pierné et Gré- 
goire, 

Attendu que de l'instruction et des débats résulte contre eux la 
preuve qu'ils se sont rendus coupables d'avoir commis l'attentat 

ci-dessus spécifié ; 

f ' « Crime prévu par les articles 87, 88 et 91 du Gode péùal ; 
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K En ce qui concerne Barbes, 

« Attendu que de l'instruction et des débats il résulte la preuve 
que>dans l'exécution de l'attentat ci-dessus spécifié, il s'est rendu 
coupable d'un homicide volontaire commis, le 12 mai dernier, 
avec préméditation, sur le lieutenant Drouineau ; 

« En ce qui touche Mialon, déjà condamné pour crime, 

« Attendu que de l'instruction et des débats il résulte la preuve 

qu'il s'est rendu coupable d'un homicide volontaire commis, le 12 

mai dernier, avec préméditation, sur la personne dutnaréchal- 

des-logis Jonas ; 

« Lesdits crimes prévus par les articles 295, 296, 297, 298, 302 
et 37 du Code pénal ; 

« Requiert qu'il laisse à la Cour faire application aux susnom- 
més des articles précités, et les condamner aux peines portées par 
la loi, 

« Déclarant toutefois , en ce qui touche les nommés Nouguès, 
fionnet, Roudil, Guilbert, Delsade, Austen, Jjemière, Walch, Pbi- 
lippet, Dugas, Longuet, Martin, Pierné, Marescal et Grégoire, 
s'en remettre à la haute sagesse de la Cour, pour faire droit aux 
réquisitions qui précèdent, et pour tempérer les peines, si la Cour 
le juge convenable; 

« Fait à l'audience publique de la Cour des pairs, le huit juillet 
mil huit cent trente-neuf. 

« Le procureur- général, si^né FRANCK-CARRE. » 

Après avoir entendu Barbes et Bernard (Martin), et M" Arago 

et Dupont, leurs défenseurs ; Nouguès et M** Paillet, son défen- 

seur ; Bonnet et M® Etienne Blanc, son défenseur ; Roudil et M^ 

Jules Favre, son défenseur ; Guilbert et M* Lignière, son défen- 
seur ; Delsade et M« Bertin , son défenseur ; Mialon et Me Blot- 

Lequesne , son défenseur; Austen et Me Genteur, son défenseur ; 

Lemière et M* Nogent-Saint-Laurens , son défenseur ; Walch et 

Me Hemerdinger, son défenseur; PhiHppet et M® Grévy, son dé- 
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fenseur ; Lebarzic et M« Barre, son défensear ; Dugas et M^ Adrien 
Benoist, son défendeur ; Longuet et M'^ Ferdinand Barrot, son de* 
fen^çur ; Noël Martin et M' Barbier, son défenseur ; Marescal et 
M* Puybonieux , son défeaseur ; Pierné et M*» Madier-Moptjau, 
son défenseur; Grégoire et M® I^fargue, son défenseur, dans leiirs 
moyens de défense, et les accusés interpelés en outre aux termes du 
paragraphe 3 de l'article 335 du Code d'instruction criminelle. 

à Et après en avoir délibéré , 

» En, ce qui concerne les accusés Bonnet , Lebarzic , Bugas et 
Grégoire, attendu qu'il n'y a pas preuve suffisante qu'ils se soient 
rendus coupables de l'attentat ci-^près qualifié , 

» Déclare Bonnet, Lebarzic, Dngas et Grégoire acquittés de 
l'accusation portée contre eux, ordonne qu'ils seront mis sur le 
champ en liberté, s'ils ne sont détenus pour autre cause. 

» En ce qui concerne les accusés Barbes, Martin Bernard, Rou- 
dil, Guilbert, Mialon, Dçlsade, Lemièrè, Austen, Wi^lçh, Philip- 
pet, Nouguès, Longuet, Martin (Noël), Marescal, Pierné; 

• Attendu qu^ls sont convaincus d'avoir commis à Parisi au 
mois de mai dernier, un attentat dont le bu* était de détruire Je 
gouvernement, d'exciter à la guerre civile en armant ou portant 
les citoyens^t les habitants à s'armer les uns contre les autres; 

>» En co qui concerne Barbes, 
'' » Attendu qu'il est convaincu d'avoir été, dans l'exécution de' 
l'attontat ci-dessus qualifié, et avec préméditation, l'un des auteurs 
de l'homicide volontaire commis sur la personne du sieur Droui- 
neau, lieutenant au 21® de ligne ; 

» En ce qui concerne Mialon, déjà condamné pour crime, 

» Attendu qu'il est convaincu d'avoir, le Î2 mai dernier^ com- 
mis, avec préméditation, un homicide volontaire sur la personne 
du sieur Jonas, maréchal-des-logis de la garde municipale ; 

» Déclare Barbes, Martin Bernard» Mialon, Nouguez, RoudiL 
Guiibe t) Delsadei Martin (Noël), Marescal, I^emière, Philippet, 
Walçli, L>ongu£i^ Austen, Pierné, coupables du crime d'^ttenta 
prévu par les art. 87, 88, 94 du Code pénal, ainsi conçus : 



« Art. 87. L'attentat dpnt le Imt aeni» i»oit, de détruiiei soit de 
changer le gouyernement ou Tordre de successibilité au trôn^, 
soit d'ei^citer les citoyens on habitants i s'armer epntre l'autorité 
royale, sera puni de mort* 

(f Art. 88. L'exécution ou la tentative constitueront seules l'at- 
tentat. 

« Art. 91. L'attentat dont le but sera, soit d'exciter la guerre 
civile, en armant ou en portant les citoyens ou habitants 4 s'ar-* 
mer les uns contre les autres , soit de porter la dévastation , le 
massacre et le pillage dans une on plusieurs communes» sera puni 
de mort. 

<t Déclare en outre lesdits Qarhès et Mialon coupables d'homi- 
cide volontaire conunis avec pr^inéditation ; 

« Grime prévu par les articles 295, 296 et 302 du Code pénal 
ainsi conçus : 

« Art. 295. L'homicide cpmmis volontairement est qualifié 
meurtre. 

u Art. 296. Tout meurtre commis avec préméditation ou de 
guet-apens est qualifié assassinat. 

« Art. 302. Tout coupable d'assassinat, de parricide, d'infanti- 
cide et d'empoisonnement , sera puni de mort , sans préjudice de 
la disposition particulière contenue en l'article 13, relative au 

parricide. » 

« Attendu, en outre, que les peines doivent être proportionnées 

à la gravité de la participation de chacun des accusés aux crimes 

dont ils sont reconnus coupables ; 

w Condamne : 

'> Barbes à la peine de mort (Mouvement dans l'auditoire. Sen- 
sation prolongée.) ; 

» Mialon aux travaux forcés à perpétuité ; 

» Martin Bernard^ à la déportation ; 

» Delsade et Austen chacun à quinze années de détention ; 

» NouGuÈs et Piu^iPPET chacun à six années de détention ; 
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»> RouBiL, GuiLBERT et Lemiere chacun à cinq années de déten- 
tion ; 

» Ordonne, conformément aux dispositions de l'article 47 du 
Gode pénal, qu'à l'expiration de leur peine, tous les condamnés à 
la peine de la détention, ci-dessus dénommés, resteront pendant 
toute leur vie sous la surveillance de la haute police ; 

» Condamne : 

M Martin (Noël) et Longuet chacun à cinq ans d'emprisonne- 
ment; 

» Marescâl à trois années d'emprisonnement ; 

» Walgv et PiERNÉ chacun à deux années d'emprisonnement ; 

» Ordonne que Martin, Longuet, Marescâl, Walch, Pierné se- 
ront, à l'expiration de leur peine, placés sous la surveillance de 
la haute police : 

» Martin pendant dix années ; 

» Longuet, Walch, Pierné et Marescâl pendant cinq années ; 

» Condamne solidairement tous les susnommés aux frais du 
procès, desquels liquidation sera faite conformcment à la loi, tant 
pour la portion à supporter par les condamnés, que pour celle 
restée à la charge de l'état ; 

» Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence du 
procureur-général du roi, imprimé, publié, affiché partout où be- 
soin sera; 

» Qu'il sera lu et notifié aux accusés par le greffier en chef de 

la Cour. » 

Fait et prononcé, le vendredi 12 juillet 1839, en l'audience pu- 
blique de la Cour, où siégeaient , 

Messieurs , 

MM. le vicomte Schramm, Gay-Lussac, le baron Nau de Cham- 
plouis, de la Pinsonnière, le duc de la Force, Maillard, le vice- 
amiral de Rosamel, le baron Yoirol, le. baron de Saint-Didier, le 
vicomte de Jessaint, le comte Harispe, le marquis de Cambis 
d'Ursan, le baron de Daunant, RouUlé de Fontaine, Laplagne- 
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Barris, le baron Rohàult de Fleury, le baron de Gérando, le vi- 
comte de Villiers-Duterrage, le vicomte Tirlet, le chevalier Tarbé 
de Yauxclairs, le baron de Scbonen, le baron Petit, Périer, le ba- 
ron Pelet (de la Lozère), le baron Pelet, le baron de Vendeuvre, 
Paturle, Odier, Mérilhou, le comte Marchand, le vice-amiral Hal- 
gan, le comte d'Audenarde, Këratry, le baron Jacquinot, le comte 
d'Harcourt, le marquis d'Escayrac de Lauture , le comte Duros- 
nel , le baron Delort , le baron Darriule, Ghevandier, le mais 
quis de Ghanaleilles, le marquis de Belbeuf, le comté de Monthion,' 
le marquis d'Audiffre't, le marquis d'Andigné de la Blanchaye, le 
baron Voysin deGartempe, le baron deJMorogues, de Bellemare, 
le baron Mortier, le comte de Rambuteau, le comte de Saint-Ai- 
gnan, le marquis de Bochambeau, le comte de la Riboissière, le 
vicomte Pemetti, le baron Fréteau de Peny, le baron Feutrier, le 
marquis de Gordoue, le vicomte de Chabot, de Cambacérès, le ba- 
ron Brun deVilleret, le c^mte d'Astorg, Barthe, le baron ds Rei- 
nachjle baron de Brayer, le comte de Beaumont, le baron Ouval, 
le baron Saint-Gyr-Nugues, le baron Neigre, le comte Daru, Félix 
Faure, le comte de la Grange, le comte de Colbert, le baron Ber- 
thezène, le comte Bérenger, le comte de Ham, le baron Zangiaco- 
mi, le comte de Turgot, Tripier, le baron Thénard, le comte de 
Montguyon, le baron Malouet, le comte Heudelet, Gautier, le 
comte Dutaillis, le comte Desroys, Cousin, le vicomte de Caux, le 
président Boyer, Besson, Aubernon, le baron Athalin, le comte 
Roguet, le baron de Lascours, le comte Philippe de Ségur, le vi^- 
comte Rogniat, le vice-amiral comte Jacob, le comte de Flahault, 
le comte Excelmans, le comte de Caffarelli, le comte d'Antliouard, 
le prince de Beauveau, le comte Gilbert de Voisins, le baron Da- 
vilUer, le comte de Bondy, le marquis d'Aux, le comte de Ségur, 
le marquis de Grillon, le duc de Périgord, le marquis de Laurif- 
ton, le duc d'Istrie, le vicomte de Ségur-Lamoignon, le marquis 
de Laplace, le comte Lanjuinais, le duc de Montébello, Girod (de 
l'Ain), le comte Cholet, le comte de MontaUvet, Içduc de Brancas, 
le vicomte Dode, le duc de Plaisance^ le cpmte Dejean, le comte 



d'Hai|}>er8,^r]t, le comte Roy, le icomte JSiméon, )e duc 4e ÇriJibD , 

le comte Portails, le marquis de Pange, le coule de B^stiud^ le 

bjuron Dabreton^ le comte de la Yillegqntiei'« le comte de Geroii- 

ny, le comte Yerbuell, U marqiiU de Talbouet^ le comte de Spar- 

T^j le comte Reille, le baron M ounier, le marquis de Pampierre, 

le comte Glap^rède, le comte Raymond de Berenger, le comte 

d'Argout, le duc Deçazes, le duc de Bfassa, le comte de Noé, le 

baron Séguier, le marqiûsde Mathan, le comte Mole, le comte 
d'Qaussonyille, le duc de Caraman, le duc de Casuies, le marquis 

de Jaucourt, le maréchal duc de Reggio, Iç duc de Montmorency, 
le duc de Broglie, le duc de Morte^nart, le baron Pasquier, chan- 
celier* 

L'audiepfce est levée au milieu d'une grande agitation. 

Le public ne peut sortir qu'après que fx>ii8 les pair^ ont quitté 
le palais du Luxembourg. 

Immédiatement ainrèa la levée de IVudienpe, M. le greffier en 
çbafd? la Cour, assisté du chef des huissiers, ar donné lecture de 
l'arrêt 4 chacun des condamnés dans l'intérieur de la prison. Ce^te 
Ifiçture n'a été terminée qu'à dix heures et demie. 

Voici le nom des pairs qui ont siégé{>endant le procès, et qui 
n'ont pas signé l'arrêt. 

MM. Ricard, Tascher, Bourke, de Breteuil, Dubouchage, Fré- 
ville, LabrifFe, vicomte Siméon, Mosbourg, Préval, Klein, Charles 
Dupin, Willaumez, Barthélémy et le comte d'Abancourt. 
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13 JUILLET. 

!w Vendredi au soir, immédiatement après k lecture de l'arrêt 
de la cour des pairs, M. Cauchy, greffier en chef, assisté de M. Sa- 
jou, chef des huissiers, s'est transporté à la prison du Luxembourg 
pour donner connaissance à chacun des aecusés séparément, et 
seulement en ce qui le concernait, des diqioaitions de l'arrêt. 



« Bonnet, Dugas, Iiebarzic et Grégoire', àétlàiés non eeuiMbled ,' 
inht été sur-Ie-éhamp mis en lîbei^të. 

« Barbes a entendu avec nn grand crime Ift leeinre de Yàitèî 
ifaï le condamne à ta peine de mort : « Je m'y attendais^ a-t*itdit ; 
mais je ne suis pas l'assassin dii lieutenant Drouineau. »> Et comme 
on lui faisait remarquer que l'arrêt le déclarait coupable êtètté 
Vun des auteurs et non l'auteur principal du-iAetirtre^ Barbes à ré- 
pondu : C'est donc comme chef de l'insurrection... c'est un fait 
que j'ai avoué. » 

« Puis aussitôt il s'est informé de la condamnation prononcée 
contre Martiiï Bernard, et a paru satisfait d'apprendre qu'il avait 
échappé à la (>eine capitale. 

. « Le calme et le sang-froid de Barbes ne l'ont point abandonné.' 
11 a passé une partie de la matinée d'hier à lire et à se promener 
dans le petit préau qui lui est destiné. 

u M. l'abbé Montés , aumônier des prisons , s'étant rendu au 
Luxembourg , on a demandé à Barbes s'il était disposé à recevoir 
un ministre de la religion. « Oui^ sans doute, a-t-il dit, je suis 
chrétien... et la religion ne doit pas être un des moindres soutiens 
de la cause républicaine, n Toutefois, M. Fabbé Montés n'a pas 
été introduit près du condamné. 

u Martin Bernard, après avoir entendu l'arrêt qui le condamne 
à la déportation , n'a rompu le silence que pour demander quelle 
était la peine prononcée contre Barbes. 

« Delsade s'est également informé du sort de Barbes et de Mar- 
tin Bernard. 

Les autres condamnés n'ont fait à cet égard aucune question 
lors de la lecture de leur arrêt. 

« Mialon a de nouveau protesté de son innocence : « Vous me 
tueriez, répétait-il sans cesse, que cela ne ferait pas que j'aie été 
rtte aux Ours. »> 



Aujourd'hui, vers une heure, un rassemblement de citoyens s'est 
formé sur le boulevart Bonne-Nouvelle , et s'est dirigé, dans le 
plus grand ordre, le long des boulevarts, vers la place de la Con- 
corde et le Palais-Bourbon. La colonne, formée par rangs de qua- 
tre, marchait en silence. On y remarquait à peine quelques hom- 
mes en blouse. En tête, se trouvait ua jeune homme portant 
une pancarte sur la quelle étaient écrits ces mots : Pétition pour 
V abolition de la peine de mort. Arrivée sut .la place de la Concorde, 
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la colonne' s'est arrêtée , et un des pétitionnaires a deinaBdé à 
un agent de l'autorité qu'on le laissât entrer à la chambre avec 
deux ou trois de ses camarades pour y déposer une pétition. A 
l'instant même , sans qu'aucune sommation eût été faite , une 
charge de cavalerie a- eu lieu sur le pont, sabrant indistinctement 
pétitionnaires et curieux. 
Yoici le texte de la pétition : 

u A MESSIEURS LES DEPUTES DES DEPARTEMENTS. 

« Messieurs , une insurrection a éclaté dans la capitale ; un ar- 
tèt de la cour des pairs est intervenu ; "cet arrêt emporte la peine 
de mort. La mort dans des circonstances politiques ! 

« Lorsqu'en 1830, on traduisit les ministres du roi déchu, trois 
jours nos inies avalent été ensanglantées ; alors , comme aujour- 
d'hui, la cour des pairs était saisie d'un procès redoutable. 

« Comprenant le généreux instinct d'un peuple victorieux , la 
représentation nationale se leva tout entière pour demander l'a- 
bolition de la peine de 'mort. Si ce vceu ne fut pas aussitôt con- 
verti en loi de l'état , ce fut une question de forme ; mais votre 
manifestation unanime sauva la vie des accusés. M'en doit-il pas 
être de même aujourd'hui ? La civilisation aurait-elle reculé ? 

« En 1839, la nation verrait-elle sans horreur se dresser un 
échafaud politique que , par votre organe , sa justice a brisé en 
1830? Par ces considérations et autres laissées à l'appréciation de 
votre souveraine sagesse, les soussignés ont l'honneur de vous de- 
mander un vote en faveur de l'abolition de la peine de mort , et 
vous supplient de manifester d'urgence le vœu populaire. » 

(Suwent le9 signatures,) 

Dans la journée , dés élèves des Ecoles de Droit et de Médecine 
sont partis à midi de la place de l'Ecole de Médecine, au nombre 
d'environ 2,500, et se sont rendus à la chancellerie , marchant 
avec le plus grand ordre. Le but de cette démonstration , qui a 
été indiqué aux Ecoles au moment de leur départ , était celui-ci : 
Demander l'abolition de la peine de mort en matière politique, et 
surtout la commutation de la peine à laquelle est condamné Bar- 
bes. Arrivés à la place Yendôme , les élèves se sont rangés en de— 
mi-cercle en face de la chancellerie ; alors deux d'entre eux , un 
élève en droit et un élève en médecine , se sont rendus près de 
M. le garde-des-sceaux. Ils n'ont rencontré que M. Boudet , qui 



' — 331 — 

les a reçus avec bienveillance, et s'est engagé sur l'honneur à ren- 
dre compte à M. Teste , qu'il a dit être au conseil des ministres , 
de la mission qu'ils venaient remplir , et de la manière dont elle 
était faite. 

M. Boudet les a reconduits jusque sur la place pour s'assurer 
par lui-même et du nombre îles jeunes gens et de la dignité de 
leur démarche ; il leur a fait promettre ensuite , dans l'intérêt; 
même du résultat de leur manifestation, de se retirer immédiate- 
ment dans leur quartier , en observant le plus grand ordre. Les 
deux délégués se sont successivement répandus sur les différeats 
points de la masse des jeunes gens , toujours rapgés autour de la 
place, pour rendre compte de leur mission ; la colonne a ensuite 
repris sa marche grave et silencieuse dans le même ordre ^ en pas- 
sant par les rues Gasliglione, Saint-Honoré , de Rohan , place du 
Carrousel , guichet du Louvre , quai , Pont-Neuf, rue Dauphine , 
Ecole de Médecine , où l'on s'est séparé. 

14 JUILLET., 

Le Moniteur Parisien, journal officiel du soir , annonce en ces 
termes la commutation de Barbes : 

(t Le conseil des ministres s'est réuni deux fois hier, et une fois 
ce matin, à Neuilly, pour délibérer sur l'exécution de l'arrêt deJa 
cour des pairs, qui condamne Armand Barbes à la peine capiiate. 

M Déterminé par la gravité du double crime dont Barbes a été 
reconnu coupable, le conseil a proposé au roi de laisser à la justice : 
son libre cours. 

« Mais le roi a persisté dans l'opinion contraire, et, usant de son 
droit constitutionnel , il a commué la peine de Barbes en celle des 

TRAVAUX FORCÉS A PERPETUITE. » 
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